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AVIS | 


Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie. 

Ce fascicule, qui porte le n° 458, est en 
vente au prix de 2,50 F, 


Le Journal officiel a procédé également 
au tirage à part de l'arrêté du 21 août 1947 
portant majoration des salaires #t de la 
cireulaire TR 69/47 du 17 septembre 1947 
relative à l'application de cet arrêté. 


Ce fascicule, qui porte le n° 459, est en 
vente au prix de 1.50 F. . 


Ces fascicules sont en vente aux bureaux 
de: Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
Paris (7°), et à la recette centrale des 
finances de la Seine (bureau de vente de 
l'imprimerie nationale), 19, rue Scribe, 
Paris (9°). Ils sont expédiés sans frais sur 
demande adressée à la direction des Jour- 
aux off els; quai Voltaire, Paris (7°). 
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naires du cadre temporaire du C. G. A. A A., 
; € ARRÉTÉS | Sun repréentant de l'auinisiration au sein 
DECRETS, A de la commission ; 
= 9e Quatre représentants du personnel dési- 
& CIRCULAIRES gnés F r les or£ s syndicales les pius 
recprésel] itives 
Re Rats re EEE nn one a D x u i $ j In ( T . 
bd) Deux représentants de la C. F. T. C 
* : ] | a as Le : rétar F} a ] commission 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE Aït. 8. — Le secrétarint de la commissin 
—_—_—_——— — pe L' u ? d 1 É ’ Po É - du . pet d 
‘’administrat cel 


Décret du 24 septembre 1947 réinlégrant dans | Ce bureau transmet les dossiers à la com 
ses fonctions un avocat général près la @our | jssion nvec l'avis du chef du service du 
d'appel de Paris. personnel du budget et du contentieux. 


co | Art. 4. — Les avis sont pris à la majorité 
L * : des 1 £ des membres présents, en Cas de partage des 
SE hommes au 7 7 7, , | voix, celle du président est prépondérante. 
Sur le rapport dy gardé des sceaux, Minis Pour délibérer valablement, la commission 
bre de la justire, s | doit compter au moins cinq membres pré- 
Le ronscil des ministres entendu, | sents. 

En cas d'absence du président, la commis- 
Décrèie : É | sion sera présidée par le représentant de l’ad- 

et. 4er. — M. Armor, directeur de l'adml- | ministralion du rang le plus élevé. 
nistration pénitentiaire, est réintégré, Sur 62 Art. 5. — Les réunions de la commission 


demande, dans ses PnGlens da En | Ont lieu en principe unc fois par mois ou sur 
Le M. Attuly, qui » été nommé avocat généra | 2 + = : - Lyi060 se A 

à Ja cour de cassation. Fe ‘officiel gg Vie À | sd au 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de x “ér P és ds Pre 

PT e, est chargé de l'exécution du présent | Fait à Paris, le 19 septembre 1947. 

décret, qui sera publié au Journal officiel de | 
a République française. 
aît À Parie, le 24 septembre 1947. 

PAUL, RAMADIER. | 

| | 11 des ministres: | 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, | 

ANDILE MARIE, | 


| 


GEORGES BIDAULT, 


» L A 1 A lun nnner 


MINISTÈRE DES FINANCES 





Remise de débet. 





| 
| 
| Par arrêté en date du 4 septembre 1917 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | (gaine des finances a fait remise gra- 


Laucno:s 


Irénée), demeurant à 
, de la somme en capni!al 
été constitué débiteur 
de la loi du 17 avril 


Commission centrale des rentes à allouer par 
on des dommages de 


suite d'accidents du travail ou de malaüies 
professionnelles. 











Le ministre de iffaires étrangères, | 
u | 11 ne 46-2426 du 80 octobre 1946 sur CTÉ 
ja prévention et la réparation des accidents | MINISTÈRE DU TRAVAIL 


du travail et des maladies | ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(art. 51, 54 et 56); | 

Vu le décret ne 4629590 du 31 détembre 1946 | 
pour l'application de ladite Joi (art. 120 €! | péceret n° 47-1881 du 24 septembre 1947 
de); portant relèvement du salaire limite 
prévu pour le calcul des cotisations de 
sécurité sociale. 


professionnelles 





| 
Vu le décret ne 435-741 du 45 avril 1947 re- | 
Jatut à l'application aux régimes spéciaux de | 
ja loi ne 462426 du 30 octobre sur la pré- | 
wention et La réparation des accidents du | 
1 





travail et des maladies professionnel'es 
Kart. 3, $ 4er, et 5), Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre du travail et 
| de la sécurité sociale, du ministre des fi- 
y et du ministre de l'économie natio- 
nale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécu- 
rité sociale, notamment l’article 31; 


Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin a va 
7 Ôdc- 


Arrète : | 

Art. 4er, — ]) est institué, auprès du com 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes une commission chargée de 
donner, en matière d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, 80n avis: 

1e Sur le droit à rente de la victime ou de 
ges aygnts droit; 

2e Sur le montant de ladite rente; 

3° Sur une allocation provisionnelle en cas “ie 
de décès et sur les avances prévues en cas | Modifié notamment par le décret du 
de contestation survenue après accident ; | tobre 1946, portant règlement d'adminis- 

io Sur les recours gracieux dans les con- | tration publique pour l'application de l’or- 
dilions fixées par la loi du ?4 octobre 4946 | donnance susviste, notamment l’article 
relative au contentieux. | 447; 

compétence de cette commission est | y. . 

Mnitée aux accidents du travail où maladies | Vu la loi n° 462153 du 7 octobre 1946 
professionnelles des agents du C. G. 4. À A. | 2Ugmentant le taux des allocations aux 
. > vieux travailleurs salariés, pensions de 
t 


iflectés \ l’administra mn centrale de Paris, 1el Le 
vices de la liai- | Vieillesse revisées et pensions d'invalidité, 
iv c H . . ." 
fixé par la loi n° 46-1 du 3 janvier 1916, et 
° commission est composée modifiant les ordonnhanc: s n° 45-170 du 
v ST 2 février 1915, n° 45-2250 du 4 octobre 1943 


eprésentants de l'administration, | € n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relatives 
pr lient de Ta comimission, nommés , à la sécurité sociale, notamment l’arti- 
] tre et pris parmi les fonctjon- | cle 41, 





| 





Décrète : 

Art. 1%, — Ja rémunération max:: u 
prévue par l’article 31 de l'ordonnine, 
n° 45-2250 du 4 octobre 4945 portant oc 
nisation de la sécurité sociale est pe rée 
à 201.000 F par an. à 

En conséquence, les chiffres fixés par 
l’article 147 du décret du 8 juin 1946 por. 
tant règlement d'administration } ue 


pour l'application de ladite order 

51.000 F si le salaire est réglé par tri. 
mestre; 

17.000 F si le salaire est réglé par mois: 

8.500 F si le salaire est réglé par demi. 
mois ; 

8.000 F si le salaire est réglé toutes les 
deux semaines; 

5.700 F si le salaire est réglé par décade- 

4.000 F si le salaire est réglé par ge. 
maine ; 

800 .F si le salaire est réglé par jour: 

400 F si le salaire est réglé par demi. 
journée de travail ne dépassant pas cinq 
ieures ; 

100 F par heure si le salaire est réglé 
pour une durée de travail inférieure à 
cinq heures. 

Art. 2. — Les rémunérations par jour 
ouvrable, par mois, ou par trimestre pré. 
vues par l'article 448 du décret eucvis 
sont portées respectivement à 800 F 
17.000 F et 51.000 F. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finan. 
ces et le ministre de l’économie nationale 
sont chargés, chacun en ce qui 1: | 
cerne, de l'exécution du ee décret, 
qui sera publié au Journal officiel de La 
République française et aura effet à comp 
ter du 1% octobre 1947. 

Fait À Paris, le 24 septembre 1947. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL, MAYER. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'économie nationale, 
«A. PHILIP. 


EE dd NEO SERRE RunERe 


Décret n° 47-1882 du ®4 septembre 1947 re- 
latif aux ahattements de zones en ma- 
tière d'allocations familiales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de la 
santé publique et de la population, du mi- 
nistre des finances et du ministre de l’éco- 
nomie nationale, 

Vu la loi du 22 août 1946 fixant le ré- 
gime des prestations familiales, et notam- 
ment les articles 11 et 27; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Les dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 11 de la Joi du 22 août 1946 
tixant le régime des prestations familiales 
entreront en vigueur à la date du {* oc 
tobre 1947, Û 

Art. 2. — Les dispositions du présent dé- 
ret ne sont pas applicables aux hénéfi- 
ciaires du régime des allocations familiaies 


des professions agricoles. 
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art. 3. — Le ministre du travail et de la 
séeurité sociale, le ministre de la santé pu- 
plique et de lx population, ke ministre des 
finances et le ministre de l'économie natio- 
cale sont chargés, chacun en ce qui te 
concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera pulbiié au Journal officiel de ja 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 2% septembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie mationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la santé publique 
ct de ba population, 
R. PRIGENT, 


—@- 6 &- 





Taux de la coiisation des allocations familiales 
due par lies employeurs pour leur personnel 
salarié où assimilé. 


ee 


Le ministre du travail et de la sécurité 
gociale, le ministre de l'économie nationale 
et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n°9 45-2250 du 4 octobre 
4%5 portant organisation de la sécurité so- 
ciale, et notamment les articles 20, 21 et 31; 

Vu l'arrêté du 2 août 19%6; 

Sur la proposilion du maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la sé- 
curité sociale, du directeur du budget et du 
directeur des prix, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Le taux de la cotisation des aïllo- 
cations familiales, due par les employeurs 
pour leur personnel salarié ou assimilé, est 
porté à 13 p. 100 des salaires, à compter du 
dx octobre 1947. 

Art. 9. — Te maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, le directeur du budget et le directeur 
des prix sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 septembre 4947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité soclale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des 
SCHUMAN. 


finances, 


Le ministre de l'économie nationale, 


A. PHILIP. 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Saitons internationaux, 





Rectificatit au Journal officiel au 2% sep- 
lembre 1917: page 9418, % colonne, arlicle 4°: 


Lire : 
Salons. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret du 24 septembre 1947 chargeant le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
de l'intèrim du ministère de la guerre. 





Le Président de la République 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 
Vu les articles 45 et 46 de la € ition de 


la République française, 
Décrète : 

Art. 1er, — M, Jean Lelourneau, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
chargé de l'intérim du ministère de la guerre 
pendant l'absence de M. Coste-Floret 4 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1947, 

VINCENT AURIO. 

Par le Président de la 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


tépublique : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIX, 


——--- - +0 





Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armée active de terre. 


Rectificati! au Journal officiel du 18 sep- 
ternbre 1947: 

Page 9318, 2 colonne, %8° ligne: au lieu 
de: « M. le lieuienant Ferner », lire: « M. le 
lieutenant Ferrer ». 

Page 9319, {re colonne, 10 ligne: au lies 
de: « Commandant supérieur des T.E.E. 0.e, 


lire: «e Commandant supérieur des T. 
E. 0, », 


Page 9250, 3e colonne, 2% ligne: au lies 
de: « Commandant de la 2:52 compagnie 
lourde de réparations »v, lire: « Commandant 
de la 552 compagnie lourde de réparations 
auto (T. O. A.) ». 

—+ 0 +— 








Tableau des désignations coloniales 
du 25 septembre 1941. 


Les personnels ci-dessous désignés pour 
continuer leurs services outre-mer devront 
recevoir les vaccinations réglermentaires et 
bénéficier de la permission Ge départ colo- 
nial avant la date fixée pour leur embarque- 
ment. 

. — A l'issue de celte perraission ils re- 
joindront : 

4o Militaires désignés pour l'Extréme-Orient : 
le centre de rassemblement et de transition 
colonial dans la métropole à Fréjus, au plus 
tard à la date à partir de laquelle leur em- 
barquement doit intervenir; 

2e Militaires désignés pour les autres terri- 
toires d’oure-mer: leur unilé ou service ac- 
tuel où is attendront la convocation de l'or- 
ganisme chargé de leur mise en ‘Toute. 

Il. — Leur embarquernent sera assuré par 
les soins: 





« Internalional de l’aulomobile, 23 octobre 
eu 5 novembre, 

« Internationa de l'emballage, du cond!- 
llonnement, de la manutention, de la pré- 
sentation et des techniques de distribution, 
23 octobre au 5 novembre. 


« International de matériel d'embouteiliage, | 


ù * l aérienne aussi bien que par vole maritime, 
Sssssisessss.esessmss ss |] est recommandé aux intéressés de prépa: 


octobre au $ novembre ». 





+02— 


Du dépôt des isolés des troupes coloniales 
A Marseille, pour les militaires devant servir 
dans les cadres; 

Du service colonial de Bordeaux ou de Mar. 


scille, pour ceux qui doivent servir hors 
: Cadres. 
Les départs pouvant avoir licu par vote 


9631 

III. — Les demand s de nue \ de pas 
Sage formulées par 1 I aires désigné 
pour une colonie autre que 1 \0-Orien& 
et Madagascar et qui d )Hà 
pagner de Jeur famille Lt à ad l 

1o Pour les militaires dans les cadres at 
ministère @e la F1 | I D, A. M.), 
section tran Ü Paris: 

3e Pour les militaires hor ‘adres au se? 
vice colonial: 

De Bordeaux, ?, rue Esprit-des1] pour |s 
côte occidentale d'Afrique et les Antilles: 

De Marseille, 38-10, boulevard d \ Major, 
pour la Côte française des & lis, le Paci- 
fique et l'Océanie. 

IV. — Au cas où des milila iuraient ét 
mutés, il y aura lieu d'en aviser le dépôt des 
isolés des troupes color le Marseille 


Sont désignés 


LL 


TROUPES COLONIATES 


OFFICIERS 


A. — POUR SERVMR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


- Embarquemen 


L. 
à partir du 25 octobre 
Service de santé, 


Pour c<ervir hors cadres. 


P'HARMACIEN 


Commandant. 


Fréjus, host 


M. Bonnevialle (Roger), hôpital 
tour. 
Lieutenant. 


M. Lagache (Jean), école d'application 
service de santé des troupes colontales. 


I. — Embarquement 
à partir du 10 novembre 1947. 


infanterie coloniale. 


Poe servir hors cadres. 


Lieutenant. 


M. Delon (Maurice), 4 demi-brigade d'infamé 
terle coloniale (hors four, volontaire, Sp 
cialiste iméhariste). : 


JL. — Embarquement 
à partir du 2% novernbre 1947. 


a) infanterise coloniale, 
Lieutenant-colonel, 


1 
M. Liauzun (Jean), annexe dépôt des 150164 
des troupes colonales, Casablanca. 


Capitaines, 
MM. 

Kervern (Alain), centre de rassemblergent 
de transition colonial dans la métropols. 
Duberos (Rober!t}, centre administratif d-4 

troupes coloniales dans la métropole. 

Faggianelli (Antoine), régiment colonial dé 
chasseurs de chars, 

Boisson (Roger), dépôt des 150168 des sous 
coloniaies, subsislance annexe dépôt d 
isolés des troupes coloniales, Paris, 

Martin-Jarrand (Guy), 15° régiment de tirail« 
leurs sénégalais. 


Lieulenants et souslie 


MM. 
Dumas (Pierre), % groupement de P. G, A4 
Reginensi (Dominique), d'instructtom 


utenants. 


ntra 





rer en conséquence leyrs bagages de route. 








colonial eu Corse, 
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b) Artillerice coloniale. 
Cayilainc 


M. Massiot Georges), centre administratif 
des troupes coloniales en Afrique du Nord. 


Lieutenant. 
M. Legendre (Jean), 1/3 régiment d'artillerie 
æjioniale. 
c) intendanse coloniale. 
PFONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 


M. Peraldi (Paul), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaire 


Je classe. 


Livrutenant. 


Cost ile André) gervice nique in 


tendance euloniale 


d) Service de santé. 
Pour gervir hors cadres. 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 


M. Palud (Yves), 46 régiment de tirailleurs 


‘ommandants 
MM 
Senderitter (Jean), direction du gervice de 
santé de la # région militaire, 
Lombard {Georges), groupement d'infanterie 
n° 6 
Courmes (Edouard), pital de Fréjus. 
Bonavita (Jacques), centre administratif des 
troupes <olenialcs dans In métropole (dé- 
signé pour servir au Togo). 


La 


Capitaines. 
MM. 

Combescot de Marsaguer (Jean), annexe dé- 
pôt des isolés des troupes coloniales, Bor- 
deaux. 

Prudhomme (Georges), 6° régiment de 

leurs sém palais, 

Carayon (André), école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales. 


tirail- 


IV. Em! yuement à partir 


1 4) U mare 1947. 


Artillerie coloniale, 


Infanterie coloniale. 


Lieu iant 


B POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


I, — Embarquement A partir 


du 25 octobre 1947. 
Service de santé, 
Pour servir bors cedres. 
PHARMACIENS 
Lieutenant-colonel. 


M. Dantec (Pierre) 
santé, Paris. 


direction du servie de 





Licutenant. 
M. Ganzin (Marcel), école d'application du | 
service de santé des troupes coloniales. 
M. — Embarquement à partir 
du 25 novembre 1941. 
a) Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Pehaut (André), 40 régiment de tirail- 
leurs coloniaux ra] atriables. 
Lieutenant. 
M. Latapie (Marcel), 6 demi-brigade d'infan- 
terie coloniale. 
b) Artilterie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Marechal (Robert), E. M. P. À. C. (minis- 


tère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires militaires). 








c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


CONTROLEUR D’ARMES 
Capitaine. 

M. Paul (Martin), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
d) Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupes coloniaux. 
Capitaine. 

M. Larose (Eugène), centre adminisirauif des 

troupes coloniales dans la mél ropale, 
€) Intendance cotoniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3 clasce. 
M. Chabrie (Paul), service des surplus des ær- 
mées alliées. 
1) Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 


M. Morclet (Jean), direction du service de 
santé de la 4° région militaire. 


Capitaines. 
MM. 
Giraudeau (Pierre), groupement d'infante- 
rie n° €. 


Bascoulergue (Pierre), 15° 
leurs sénégalais. 

Arnoult (Iubert), annexe dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Paris. (Désigné pour 
l'institut Pasteur). 

Thenoz (Valéry), à la disposition du minis- 

tre de la France d'ontre-mer. Détaché à la 
légion de travailleurs indochinois, Gre- 

ble, 


régiment de tiraf- 


Lieutenant. 
M. Gucedel (Joseph), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales. 

C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 


EL — Embarque ment à partir 
du 25 novembre 4847, 


a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Roger (Gaston), centre de rassemblement 











et de transition colonial dans la métropole. 


—— —, 


Lieutenant. 


| M. Detre (François), 4 demi-brigadce d'intan. 


jerie coloniale. 


b) Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 


Commandants. 
MM. 


Poudevigne (Henri), direction du service de 
santé de la 4re région militaire. 


Debergue (Pierre), groupement d'’infante 
rie n° 4. 

Silverie (Charles), : a dépôt des isolés deg 
troupes coloniales, Pari 


Tinard (Robert), en p” service de santé 
la 3° région militaire (hors tour). 


HU. — Embarquerr.ent à parti 
du 10 décembre 1917. 


Infanterie coloniale. 
Lieutenanda. 


M. Camarty (Jean), 1re demi-brigade d'infan. 
terie coloniale. 


D. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 novembre 19:7 
a) Infanterie coioniale. 

Capitaine. 

M. Mathiot (Georges), dépôt des isolés des 

troupes coloniales, en subsistance à l'annexe 


du dépôt des isoks des troupes coloniales de 
Paris. 


bd) Service des matériels et bâtiments 
co!'oniaux. 
ADMIXISTRATIF 
Sous-lieulenant. 


M. Sergent (Jean), établissement æentral d'en 
provisionnement en matériel des colonies. 


£) Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux. 
Capitaine. 


M. Gasquet (Francis), 7e régiment d’artillerte 
coloniale. 


d) Intentance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Raux (Alcide), 2e intendance coloniale. 
e) Service de santé, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Commandant. 


M. Delage (Pierre), direction du service 66 
santé de Ja 4e région mililaire. 


PHARMACIEN 
Conimandant. 
M. Batailler (Henri), direction du service da 
santé de la ire région militaire. 

E. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 
En.barquement à partir du 25 novembre 4947. 
Lieutenants. 


MM. 

Claisse (André), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole. 
Guinot (Rene). centre administratif des trou- 

pes colonieles dans la métropole. : 





bd 








e—- 
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ar, 


F. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


I, — Embarquement À partir 
du 25 novembre 4917, 


a) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Cadapeaud (Jean), 2/1er régiment d'artille- 
rie coloniale. 
b) Cadre des adjoints aüdministratifs 
des corps de troupe coloniaux. 
Commandent. 
M. Plijoux (Adrien), cenire administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 
IL — Embarquement à parür 
du 25 janvier 1948. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Boce (Paul), % groupe de P. G. A. 


G. — POUR SERVIR AU GROUPE PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 novembre 1947. 
a) Intendanca coloniale, 
FONCTIO\NAIRE 

Intendant militaire de 3% classe. 

M. Albatro (Alexandre), ministère de la 
France d'outre-mer, direction des affaires 
militaires. 

b) Service de santé. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 

M. Lambert de Cremeur (Jean), direction du 
service de santé des troupes d'occupation 
en Allemagne. 

H. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
I — Embarquement à partir 
du 25 octobre 1947. 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 

M. Scotte (Marcel), E. M. P. I. C., élat-major 
du général commandant les forces terres- 
tres d'outre-mer. 

b) Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3 classe. 

M. Petavy (Amédée), direction des troupes 

coloniales, service administratif. 
c) Service de santé. 
Pour servir dans les cadres 
MÉDECINS 
Colonel. 

M. Mazurier (Jean), direction du service de 

santé de la {re région militaire. 
Commandant. 

M. Pelissier (Jean), 10e régiment de tirailleurs 

coloniaux rapatriables. 
Capitaines. 


MM. 
Bereni (Louis), centre administratif des 
troupes coïoniales dans la métropole. 
Brisbarre (Louis), dépôt des isolés des troupes 
coloniales (hors tour). 
Malaterre (René), centre administratif des 


sus es coloniales dans la métropolo (hors 
ur). 


Lieutenant. 


M. Bernasse (Jean), 5° bataillon de parachu- 
üstes coloniaux. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
M. Ferrus (Maurice), section mixte des infir- 
miers coloniaux. 


IL — Embarquement à partir 
du 10 novembre 1947. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Pariset (Jean), E. M. P. I. C., état major 
du général commandant supérieur des 
troupes d'occupation en Allemagne. 


Capilaine. 
M. Perard (Louis), E. M. P. I C., compagnie 
cadre ne 30 du service prémilitaire de la 
3 région militaire. 


NL. — Embarquement à partir 
du 25 novembre 1947. 


a) Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colorieL. 


M. Garnier (André), E. M. P. I. C., étalt-major 
de l'armée, section géographique (chef 
balaillon au tableau pour  lieutenant-colo 
nel). 

Chefs de bafaillon 
MM. 

Euzière (Camille), centre administratif des 
troupes coloniales en Afrique du Nord. 

Rousset (Jacques), E. M. P. I. C., cabinet mih- 
taire du ministre de la guerre (capitaine au 
tableau pour commandant), 


Capitaines 
MM. 
Trider (Jacques), 4e groupement de P. G. A. 
Barbier (Maurice), 9% groupement de P. G. A. 
Lalforest (René), hors cadres, à la disposition 
du commissariat des affaires allemandes et 
autrichiennes. 


Riecio (Charles), dépôt des isolés des troupes 
coloniales en subsistance à l'annexe du dé- 
pôt des isolés des troupes coloniales de 


Paris. 

Dorin (Michel spot des isolés des troupes 
coloniales en subsistane: ‘annexe du dé- 
pôt des isolés des troupes coloniales de 
Paris. 

DPeclide (Pierre), 4% régiment de marche du 
Tchad. 

khoger (Marcel), E. M. P. I. C., état-major du 
groupement blindé ne 2 





Lieutenants et sous-licutcenants 


MM. 

Graslin (Henri), E. M. P. I. C., compagnie 
cadre n° 44 du service prémilitaire de 
& région militaire. 

Le Bot (Robert), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Bernardet (Pierre), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
Marchioni (Don-Jean), centre administratif 
des troupes coloniales dans la métropole. 
Muratet (Jean), 6° demi-brigade d'infanterie 

coloniale. 

De Lacheisserie (Raymond), centre adminis- 
tratif des troupes coloniales dans la métro- 
pole. 

Baillet (Alexandre), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 

Heïmling (Joseph), annexe du dépôt des isolés 
des troupes coloniales de Paris. 


b) Artillerie coloniale, 
Capitaines. 


MM. 

Guillo (Jean-Yves), E. M. P. A. C., service pré- 
militaire de la 3° région militaire. 

Martin (Alphonse), 1/1 régiment d'artillerie 
coloniale (hors tour volontaire). 

Thepot (Jean), dépôt des isolés des troupes 
coloniales en subsistance à l'annexe du dé- 
ôt des isolés des troupes colontales de 
aris. 
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Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM 
Arduino (Henri), 2/41er nent d'artillerie 
coloniale, 
Berthelon (Alfred), batailli olonial de trans 


missions. 


c) iIntencance coloniale, 


UFFICIENS D’'ADMINISTRATION 


MM. 
Le Bouar (René), direction du contrôle. 
Haerinck Jear ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires 





d) Chanceilerie coloniale, 
Sous-lieutenant. 
M. Lalanne (Pierre), étal-major de la tr r@& 
gion militaire. 
NW. — Embarquement à partir 
du 25 janvier 1948. 
infanterie coloniate. 
Capitaine. 

M. Subtil (Roger), 5 groupement de P. G. Æ 


Sous-lieutenants. 


MM. 
Le Gall (Jean), 5° grouper 


ent de P. G. A. 
Bardet (Armand), centre administratif 
troupes coloniales dans la métropole. 


de 


V. — Embarquement à une date 
qui sera fixée ultérieurement. 





Service des matériels et bâtiments coloniaux 
TRANSMISSIONS 
Sous-licutenant. 

M. Monjaud (Léon), compagnie de télégre 

phistes coloniaux 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPB 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir 
du 10 novembre 1947. 


&) Anfanterie coloniale. 
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NH. — Embarquement À partir 
du 25 novembre 1947. 
a) Infanterie coloniale. 
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5 régiment de tirailleurs 
homime de troupe. 
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b) Artillerie coloniale. 
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c) Service de santé colonjal. 
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Catégorie « Visite et exploitation ». 
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métropole, 
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LE — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 


DES SOMALIS 
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du 10 novembre 1947. 


a) Iinfanterie coloniale, 
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U, — Embarqu 


du 25 novembre 


a) Infanterie coloniale. 


5e régiment de tirail 


rant, adjudant-chef ou adiwd 


G régiment de tirailleur 
rant, adjudent-chef ou 


major ou sergent-chef. 


ë 
{/% régiment de tir 


} zimen irail 
homme de troupe. 


b) Artillerie coloniale. 


“eAlNnar nt H'antfillor 
Group nent d’ar!flerle 


un homme de troupe. 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


MÉCANICIEN AUTOMOBILISFE 


Kerjean (Maurice), ad 
d'artillerie coloniale. 


o 


d)\ Intentance coloniale. 


CORDON\IER 


Branly (Léon), sergent 


de 2e catégorie, centr 


Ü 
nf 


troupes « 


F, — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


G. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


a) Infanierie co’oniale, 


15e régiment de tirailleurs 
1 


rant, adjudant-chef ou 








ninistratif des 


ioniales dans 





DESICGCNATION 


des corps de troupe 


6 demi-brigade d’infanterie 


loniale ..... 
Centre de 
transition 
les dans 
xs demi-br 
loniale 
3 bataillon d'infanteri 


Centre administratif des 
coloniales dans la métr 
Centre d'instruction coloni I 
RL dinar at ent e geevres | 


Groupement des P. 
9e région miliiai 


Annexe du dépôt des isolés | 
troupes coloniales, Bordeaux... 
Se bataillon d'infanterie coloniale. 
Annexe du dépôt des isolés des | 
troupes çoloniales, Paris 
4er balaillon d'infanterie 


D raid dans sa 











& + br 








1/ieæ rég 
homme «de 


{ x 1" L 
» ms 
[Hal n 4 
ine 
Centre de 
“olonial d 


crorrna 
soupe 


ur homm 


*Cnt-m 


mes de 


se régiment 


SCT 


y 
hui | 
t. 
L 


cergent-major ou 


de troupe. 
6 régiment 
hommes 


Il, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Service de santé 


Po 
Créz 
{'a 171 
lo 
ucs 
} 1 { 
Fréjus 


Artitlerie coloniale. 


infanierie coloniale. 


Artillerie cotomaile. 





Centre adrminisi 


troupes 
la mélro] 
D pô! ue 
troupes 
te balmil 
coloniale 
1 denit-D 
rie co 
{ | 
+ 
ct un 
dans la 
= j 
LA 1 «a 
nial de 
5 or 


le | Data 
colonia 

5 Co 1} 
taires d 
niaux . 


G demi-bri 
terie colo 


3e bataillon 


coloniale 














rs, 
euts-chëfs 


Ssergeuts, 


| Sergesls-ma)j0 
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b) Artillerie coloniale. 





| 


— = 


DESI( N À TION 





Aapirants, 
adjudants. 


adijudants-chets, 


des corps de iroupe 


Maréchanx des loris | 











Centre de rassemble- 
ment et de transition 
colonlal dans Ja métro 

DOI. socsédtas vocsues | L » 





e—— ps | — . 
Centre administratif | 

des troupes a 

] dans la métro 

POIC .....00 0 { 8 | » 
1 ler rés { 1 {i | 

lerie COlIONIAIC,,..,...0 2 { L » 
4 gg pe d { 

intiat 010 

ROC 5e sabre } “ 4 » 
alier régiment d’artil- | 

lerie co haie tte LL D | 4 
1/3 régiment d'artil. | 

lerie coloniale....... | : » | { 

£ 





Embarquement 
à pariir du 25 novembre 1947. 


{ ? a nt de t l 3 { ser- 
r t ef 
Le } l 
1 f té leur ga'ai 1 ser 
fe t À 1 ser 


Artillerie coloniale. 


[u pt nt d'artillerie coloniale du Maroc: 


1 ü”} 1 1 Vu ou, L 
Musicien. 
L l ] £ t, Ge demi-brigade d'in- 


d) Cadre des agents des corps de troupe. 


} ( Henri), adjudant, centre edminis- 
tif « | | { la anétro 
] 
{ i\rs LUX T 1 1 
b!l: { } | ta 
l cl X 1 
La à \ fficier pour 
n erreur au Jour 
n 6 août 1947 est annu 
} 


e  Iintendance coloniale, 


FAI ] 
Marion (Gilbert), *ent-chef maître ouvrier, 
Laëe 7 ent d'ariil'erie coloniale (pour étre 
m's « n de rmée de l'air). 


Chancellerie coloniale. 


Vasr ilien}, adjudant-<dhef, 3% compagnie 
\ élaires d -major coloniaux, déta- 
ché à l'état-major du général commandant 
le nps du Sud-Est, Fréjus 

D sta J h), Sergent, 39% compagnie de 
S « \ux 


0\ Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 


MBCANICIENS AUTOMOBILISTES 


Lemail(r 1aston), Maréchal des logis chef, 
1/3e régiment d'artil'erie coloniale, 

Bourcet (Jean), maréchal des logis, centre 
de rassemblement et de transition colonial 
dans la métropole, 





| ANTIFICIEN 

| Dreau (Jean), adjudant, compagnie coloniale 
| autonome du service du matériel 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


OFFICTERS 


L — Personnel de l’école d'état-major, mis 
à la disposition des troupes coloniales par 
{ note no 12584 EMA/AM en date du 29 juillet 


Infanterie métropolitaine. 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 novembre 4947. 
Capitaine. 


M. Lubranolavadera (Eugène), dépôt des 
l loniales en subsistance 


B. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


| Embarquement à partir du 25 novembre 1947. 


M. Segrelain (Roger), d'pôt des isolés des 
troupes coloniales en subsistance à l'annexe 
du dépôt des jéolés des troupes coloniales 
de Paris. 


| 

| 

| Capitaine 
| ne. 
| 

| 


C. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 25 novembre 1947. 
Capitaines, 


Barthelemy (Maurice), dépôt des isolés des 
troupes coloniales, annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris. 
Lambert (Jean-Marie), dépôt des fsolés des 
coloniales, annexe du dépôt des 
s troupes coloniales, Paris. 
Barfely (Paul), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, ahnexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales 'aris. 





I. — Pers mis à Ja disposition des 
troupes cok conformément aux dispa- 
sitions de la ne 1583 EMA/VE en date 
du 12 février 1947 


Service du matériel. 


ü POUR SERVIR EN AFRIQUE 
CCCiDENTALE FRANÇAISE 
a) Embarquement à partir du 25 octobre 1947. 


Li el 


SPÉCIALISTR AUTO 





M, Bernar ] { 1326 1 DTA 16 légère 
de r‘paration du atériel. 
db} Embarquement à partir 
Ju 2 novembre 1947 
ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 
M. Begue (Pierre), direction centrale C : ma- 


3. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
| Embarquement À parür du %5 norembre 4947. 


Lieutenant. 
| 4 
EPÉCIALISTS AUTO 
| + 
M. Jaffeux (Michel), %4e botailon de répa- 
{ sation du matériel 








SOUS-OFFICIERS 
Personnel mis À la dispoéition des troupes 
coloniales conformément aux dispositions de 
la note no 45%85 EMA/lI/E en date du 42 $- 
vrier 4947: 


Servica du matériel, 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 novembre 1947. 
MÉCANICIEN AUTOMOBILISTR 
Maréchal des logis. 


Vorteman (Roger), école d'application a 


matériel, Bourges. 
COMPTABLE 
Adjudant-chef, 


Maillarbaux (Marcel), {re compagnle adminis- 
trative du materiel, Vincennes. 


SANS SPÉCIALITÉ 
Maréchal des logis. 
Degallier (Paul), entrepôt de réserve générales 
du matériel, Bourges. 

B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du % novembre 4941. 
ARTIFICIER 
Maréchal des logts. 

Pelloux (Hubert), centre d'instruciion du 1ma- 

tériel, le Mans. 

C. — POUR SERV:: À MADAGASCAR 
Erubarquement à partir du %5 novembre 4M7. 
SANS SPÉCIALITÉ 
Maréchal des logis major. 


Aguilar (Marcel), centre d'instruclion du mae- 


MECANICIEN D’ARTILLERIE 


(Roger), 181° eécadron de répara 
2011 1 





COMPTABLE 
Maréchal des logis. 

Lerouge (Robert), 15fe compagnie de réps- 
rations, -la Fère. + e 
POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE 

FRANÇAISE 

Auxiliaire sociale coloniale, 

Embarquement à partir du % octobre 4947. 


Mile Routier (Alice) cection coloniale &e ke 
direction centrale du service social. 





+6 + 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


eee e 


pécret portant attribution 
d'un commandement, 





Journal officiel du 17 juillet 


Rectificatif au - 4 
2e éolonne, 6% et 30e ligne, 


" I age 679%, 


M: DT: « de la flottille de dragueurs d’In- 
De , lire: « du groupe de dragage d’In 
oc ll! , 











MINISTÈRE DE L'AIR- 


mme 


constatation des services aériens commandés 

et règles d'allocation de la solde à l'air, 
indemnités journalières de service aéronau- 
tique et primes journalières de service aéro- 
nautique. 


par arrêté en dale du 19 septembre 1947 


le sremier atinéa de l'articie 15 de l'arrêté 
du > octobre 1926, relatif à la constatation des 
Rservi aériens commandés et aux règies 
d'ulocation de la solde à l'air, des indem- 
niés de fonctions, des indemnités journalières 
de ervie aéronautique et des primes journa- 
jières de service aéronautique, est abrogé et 
r:! +6 par le suivant: 


« L'indemnité journalière de service aén- 
nautique est allouée aux mililaires qui n’ont 
pas droit à la sokde à l'air, à l'indemnité de 
lanctions, à la prime journalière de service 
ique ou à l'indemnité spéciale des 
écaniciens pour chaque journée où 










xéculent à bord d’un aéronef (avion, 
|, autogyre, planeur, etc.) un ou plu- 
s services aériens commandés. » 





a ——— -—_—ÿ @ + 


Régies et régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 5 septembre 1947, M Je lieu- 
tenant Ladarre (Paul-Lucien) est désigné pour 


ir les fonctions de régisseur d’avances 
de l'atelier de réparalions automobiles de Mos- 
singen (Allemagne). 


€ GE — 


Par :Lé du 18 septembre 1947, fi est ins- 
rès du dépôt de matériel de l’armée 
de l'air n° 632 à Casablanca, une régie d’avan- 
tés pour le payement des salaires du person- 
l et des dépenses de matériel de ce! 
nent dans la limite fixée pour les 
ir simple facture, dans les conditions 
Dévues par Les articles 469/1 et 169/7 du règle- 
1 3 avril 1809. 
Le montant maximum des avances susccpti- 
s d'être consenties au régisseur est fixé à 
F, dont 510.000 F pour le payement des 
aires du personnel civil et 100.000 F pour le 
einen! des dépenses de matériel. 
Il sera justifié de l’emploi de ces avances 


NS le délai d’un mois et dans les conditions 


“vues par fes règlements sur la comptabi 
t publique, 


—0 + — 


C(aD:15< 


ui 


P r arrêté du 18 septembre 1947, M. le lieu- 
tenant Trotreau (Pierre), officier comptable du 
à pot de matériel de l’armée de l'air no 632 
 L2Sablanca, est désigné pour remplir les 
SnCUOns de régisseur d’avances de cet éta- 
dissement. 


— 0 -$— 





Par arrêté du 18 septembre 1947, il est ins- 
titué auprès du dépôt de matériel de l’armée 
de l'air no 631 à Hussein-Dey (Alger) une 
régle d'avances pour le payement des salaires 
du personne civil et des dépenses de matériel 
de Cet établissement, dans la limite fixée pour 
ies achats sur simple facture, dans les condi 
tions prévues par les articles 169/1 ct 169/7 du 
règlement du 3 avril 1869. 

Le montant des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 2.300.000 F, 
dont 1.800.000 F pour le payement des salaires 
du personnel civil et 500.000 F pour le payc- 
ment des dépenses de matériel. ; 

I sera juslifié de l'emploi’ des avances dans 
le délai d'un mois et dans les conditions pré- 
vues par les règlements sur la comptabilité 


publique, 
—— 2 +-——— 


Par arrêté du 18 septembre 1917, M. le lieu 
tenant Manini (Emile,, officier des détaiis du 
dépôt de matériel de l’armée de l'air ne 631 
à Hussein-Dey, est désigné pour remplir les 
fonctions de régisseur d'avances de cet éta- 
blissement, 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-1880 du 24 septembre 1947 
relatif à la composition du comité natio- 
nal des prix. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale, du ministre de l’agriculture et 
du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi n° 47-1815 du 15 septembre 
1947 modifiant l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relative aux prix; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%. — Le comité national 
comprend : 

a) A titre délibératif: 

Cinq représentants des agriculteurs, dé- 
signés par la confédération générale « 
l’agriculture, dont un représentant 
coopératives agricoles ; 

Cinq représentants des industriels et 
commerçants, désignés par le conseil na- 
tional du patronat français, dont un re- 
présentant les petites et moyennes entre- 
prises ; 

Un représentant 
par l'assemblée des 
bres de métiers de 


des prix 


e 
1 


] 
1S 


des artisans, désigné 
résidents des cham- 
‘Trance ; 


Un représentant des coopératives ou- 
vrières de production, désigné par la 


confédération générale des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production de France 
et des colonies; 

Un représentant des entreprises natio- 
nalisées, désigné par arrêté du ministre de 
l’économie nationale; 

Six représentants des syndicats ouvriers, 
dont cinq désignés par la confédération gé- 
nérale. du travail et un par la confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens; 

Un représentant des familles nombreu- 
ses, désigné par l'union nationale des asso- 
ciations familiales ; 

Deux représentants des coopératives de 
consommaticn, désignés par la fédération 
nationale des coopératives de consomma- 
tion; 

Deux représentants de la pensée écono- 
mique française, désignés par arrêté du 


| ministre de l'économie nationale; 





———. 

b) A titre consultatif: 

Un représentant des producteurs colo- 
Niaux ; 

Un représentant des armateurs et pé- 
cheurs 

Ces deux represent ints sont désignés par 
arrêté du ministre de l'économ \tio- 
nale. 

Les organismes chargés de désigner les 
membres du comité national des prix pro- 
cèdent à la désignation d'un nombre égal 
de suppléants qui ont qualité pour siéger 
en cas d’empêchement des meimbres titu- 
laires. 

Art. 2. — Le directeur des prix au mi- 
nistère de l’économie nationale, on son 
représentant, assure la présidi lu co 
mité national des prix. 

Il est assisté, pour les q estio jui 
viennent en discussion devant le té, 
par des représentants des ministères inté- 
ressés, désignés par les ministres res 
ponsables. 

Le directeur général du contrô] les 
enquêtes économiques assiste aux hbé- 
rations du comité national des prix 

Art. 3. — Le secrétariat du mité natio- 
nal des prix est aseuré par la direction des 
prix. 

Art. 4. I lossiers sur lesqu 
comité national des prix est appelé à se 
prononcer sont présentés par di agents 
du cadre des commissaires aux pri: 

L'ordre du jour des séances est rrôté 
par le président du comité nalional des 
prix. Le ministre de l’économie nationale, 
ou le ministre responsable, peut faire ins- 
crire, par priorité, Ja discu l'un dos- 
sier à l’ordre du jour d’une séance. Is peu- 
vent également, en cas d'urgence, deman- 
der la convocation du comité‘ en inc( 
extraordinaire. 

Art. 5, — Le ministre de l nice na- 
tionale, le ministre de l'’agricullure et le 
ministre de l’industi et du nmerce 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du pré t décret 


qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française 
Fait à Paris, 


le 24 sept 1947. 
PAUL RAMADIER. 


es 


‘mbre 


Par le président du conseil des minist 
Le ministre de l’économie 
’ 

A. PHILIP, 


ntlioi ali 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
ROS --  — 





Prix du bétail et de la viande de boucherie 
et de charcuterie. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 septem- 


bre 1947: page 8736, 3° colonne, article 3, 
après: « arrêtés nos 17 268, 17 302 et 17 303 
du 5 avril 1957 », ajoutet I 17 319 


du 15 avril 1947 », 





MINISTÈRE DE LA FRANCY D'OUTRE-MER 





Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du cptem- 
bre 1947: 

Page 6863, 2 ? brique : 
« Eco'e naliona'e do la France d'ouire-mer », 
dans l'arrêté du 21 aoûl 1947 portant adamiss 


1 # x 
colo! P à à 























sin dan ( »ns administratives, lire: 
« Vu les délib ions du y du concours 
en date du 26 juillet 1917 », au lieu de: « du 
49 juillet 1937 »; dans la liste des admis, 
ue: « 10 Cabro! », au 1 de: « Gabriol »; 
« ne 40 lanel +, au lieu de: « Denel s. { 
soste sans Changement.) 

Môme page, môêmie rubrique, 3 co:onne, 
«ians | du 21 août 1917 portant adenis- 
élon à l'école nationale de la France d'outre- 
oar, au des débouchés à organiser dans 
ja magisiralure coloniale, irc: « ne.3 Zen- 
J\aro » 1 lieu de: « Zernaro »; « n° 1@ 
Cr09 », lieu de: « Croq »; « ne 11 Bac- 
‘0 1 “ | 1 d Il ri »; « n° 19 
Jeville », i lieu de: « Devilce »; ne % 
Cezac », au lieu de: «& Ccsac »;, n° 31 Audi- 
ct de Pleuchon », au lieu de: « Audinet de 
Peuchon »: « no 99 Cucrmaänn », au lieu de: 
w G : ne 49 Marchand », au lieu 
‘le | »,. (Le reste sans changes- 
aent.) 

— + © + een 
Enseignement colonial, 

Par à lu m'unistre de la France d'outre- 
uer en ite du 22 août 1917, Mme Lougnon, 
iég Payet (Agnès), est nommée professeur 
tagiaire du cadre local de la Réunion, pour 
œinpter du 21 septembre 1945. 


--__+0e-— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 





in lu 22 août 19417, M. Lougnon 
Goo lacq est nommé professeur sta: 
Nr 4 te ire local de Ia Réunion, pour 
vor pi ju 21 septembre 1915. 

Let CET TTL 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


terouvellement d'autorisations provisoires de 
opérations d'incémination arti- 


prätiquer Îles 





ficielle. 
Fa ] le l'agriculti 1re en 
r! 1 'r n t v , r 1 1ye- 
Û Y no les auto 
| le praliquer les opéra- 
hu? 1 6 1 Ivré ea 
À A! 
1 1 | M \S Ti ip 
X | Ja > Armbiand 
| t, vétérinair 
\ohert 1} v| [1 singer, directeur 
Î 1! | T'Y s vétéri 
re : de la Corrèze 
\éta le la |] , Vétérinaire. 
\ | M v ire. 
| [l 11 “on DPertano 
Rod e Stœmkal 
iobert J | Tan, vétérinaire 
Ma ey | Ja es Dumont 
En | lJacques Grasset 
ne — 9 + ne nn 
Circulation des engrals, 
Le ] lent du conseil des ministres, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de l'éco- 
oinie nailonale, le ministre de l'industrie et 
iu com e et le ministre des travaux pu 


b'ios et des 


Vu l'arrêts Interministériel du 19 janvier 
1946 réglementant rculation des engrais 
sur la proposition du directeur de la produe- 
{ion agricole, 

Arrétent : 

Art. 1%, — A dater de la publication dn 
présent arrûté, la circulation et le transport 
des superphosphates et des phosphates mou 
Jus ne sont plus soumis aux dispositions de 


Marrôté du 19 janvier 196 réglementant la 
giroulation et je jransport des engrais. 
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Art. 9 — Le directeur de la production 
agricole du ministère de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAM:DIER. 
Le ministre de l'agricullture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'économie naïionele, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


Le ministre de l'industrie ct du commeres, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 
Le ministre des travaux publies 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n2 47-1544 instituant un diplôme d'Etat 
de puéricultrice, 





Recüficatif au Journal officiel du 20 août 
1917: page 8210, {re colonne, article 1®, au 
lieu de: « puéricullure », liée: « p ul- 
trice »; article 4, au lieu de: « Les écoles 
chargées de l'enseignement et les terrains 
de stages doivent être agréés... », lire: « Les 
terrains de stage utilisés par les écoles 
chargées de l'enseignement doivent être 
agréés.., »; article 6, au lieu de: « ...le di- 
plûme de puériculture est exigé... », lire: 
« ...le diplôme de puéricultrice est exigé... » 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES- 
ET TÉLÉPHONES 





Sorvices extérieurs 





Par arrèté du 16 septembre ANT, ont 6% 
promus receveurs de 2° classe: 

A Oyonnax (Aïn), M. Fournel, receveur de 
æ classe à Mussidan (Dordogne). 

_À Domfront (Orne), M. Millez, chef de sec- 
Uon à Paris, ligne du Sud-Ouest. 

A Givors (Khône), M. Poilevin, receveur 
de 3° classe à Aubigny-sur-Néré (Cher). 

A Chagny (Saône-et-Loire), M. Plauche, re- 
ceveur de 3 ciasss à Bonneville (Haute-Sa- 
vole). 

A Châleau-du-Lokw (Sarthe), M. Darrivauk, 
receveur de 3e classe à Tonnays -Charent 
(Charente-Maritime). 


— © 2 &-—— 


Par arrôté du 48 septembre 19M7, ont été 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 
(A Partir du 1e février 1948.) 

M. Rigiet, chef de centre de comptabilité 
régionale de tre classe à Clermont-Ferrand. 
(A perr du 1e mars 4%8) 


M. Chapelle, directeur cha des bits 
ments, direction régionale à Paris. 


M. Lambrey, inspecteur à Nantes. 
—@ 9 © 











INFORMATIONS PARLEMEXTAIRES 


mt, 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxéz 1947 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du mercredi 24 seplernbre 1947. 

Présents. 2 MM. Brauit, Chastellain, Chevax 
lier (Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Da 
tou, Gaborit, Garet, Gautier, Gernez, Guigue 
Guillon (Jean) (Indre-et-Loire),  JHalbou 
Kuelhn, Le Coutaller, Lenoæmand, Micha 
(Louis) (Vendée), Michaut (Victor) (Seine 
Inférieure), Midol, Prot, Schmitt (René\ (Man 
che}, Sletridt, Triboulet. x 


Excusé. — M. Guitton. 
Suppléant, — M. Fagon (de M. Fouyet 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, 


ee em | 


iuis de concours pour l'adnission à l'em. 
ploi de commissaire contrôleur œijoint sl- 
giaire des assurances. , 


Un concours ouvert pour {rois emplois de 
commissaire contrôleur en 0 stagiaire des 
assurances à l'administration eentrala des 
nances aura Leu les 29, 30 et 31 déecmbre 
1947. 

Le registre des inscriptions ouvert dès 
maintenant au ministère des finances (di 
rection du personnel et du matériel) sera 
clos de 10 décembre 4947, le timbre de la 
poste faisant foi, le cas échéant, 

Une notice concernant tous renseignements 
utiles au sujet des conditions et du pro- 
gramme du concours, ainsi que des traite- 
ments afférents à l’emploi de commissaire 
contrôleur, est remise ou envoyée sur de- 
mande adressée au ministère des finances 
(direction du personnel et du matériel), rue 
de Rivoli, Paris (ter). ; 

HN est signalé que le programme du 
concours, tel qu'il résulte de l'arrêté minis 
tériel du 12 décembre 1910, a été en dernier 
lieu modifié par un arrêté du 5 août 1947. 








Avis de concours réservé aux prisonniers de 
guerre, déportés politiques, déportés du tra- 
vail, mulilés de guerre, membres des forces 
françaises libres, membres des forces fran- 
çaises de l’intérieur et assimilés, qui. dans 
les conditions prévues par l'ordonnance 
no 45-1283 du 15 juin 1%5 (Journal officiel 
du 16 juin 19%, p. 3556), se sont trouves 
efiectivement empéchés pendant six mots 
au moins de prendre part à des compéli- 
tions organisées ayrès le 15 juin 1910 Um 
drimerie nationale). 


Concours de chef mécanicien sta 
place, 

Date des épreuves: 18 novembre 1947. 

Date de clôture de la liste des candidat 
31 octobre 1947. 

Traitement de début: 72.00 F., 

Tous renseignements utiles, ainsi que le 
pans et la liste des pièces nécessaires 

la constitution des dossiers, seront fournis 
à l'inprimerie nationale, service du persob- 
nel, 27, rue de La Convention, Paris (lo*). 
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ve MINISTÈRE DES FINANCES 





LES OFFICE DES CHANGES 





E CODIFICATION ET REVISION DES AVIS DE L'OFFICE DES CHANGES 





AVIS N° 201 DE L'OFFICE DES CHANGES 


L'office des changes ayant procédé à une revision et à une codification de ses « avis » parus au Journal officiel. il convient déso: 
k considérer comme <g s CN vigueur les avis por tant des nos 29 € suivants Î tCE, 11 \ \t a + 

















Parmi ces dernie Ts, CCrlains reprennent, sauf modifications de 8 tail les dispositions d'avis anciens, ainsi iq l A 
po" rdance ci-après. . , 
A7 pour l'inlelli se nce du Ses on a laissé exceptionneliement figurer dans queiques-uns des nouveaux avis certaines dispositions de a 
731 savez loyemple: S 70 {: . 1! " À À à À de nés Î l u 
pmaduques (exemple: avis n S ct 219: dales primitivement fixées pour l'exécution des obligations faisant l'objet des avis a 
vak 
, D& Table \de eConCordance, 
re 
ni œ— pee ee EEE RÉ RSR RE LL 
un ROMÉROS REFERENCE AUX AVIS ANCIENS 
eines , 
es avi E ÿ un. A 
Man ue , #1 x: | Dale de rulion 
aouyeaux, vider au Journal « icicl 
lement EPS PET TT à MER 2 NN à PEUT UE ee US DT da DEAD EE za ar + R RES _ 
1! 
| 
e 909 Procédure applicable en matière de règ'ements entre la zone franc et l'étranger. ss... \ ne 8 f rier 1946 
_ 3 20 ! + 194 
—— 9(2 Rétrocession à l'office des changes des devises déiivrées à des importateurs et 1 n | 
us utilisées 0 nn nn nn nn TT TRITITILITCIS TI LITT TT TTC LT OT | 129 1S ! 1917 
204 Cours d'achat et de vente des devises traitées par le fonds de stab tion des chat | 6 )G d 194% 
| —") 1 » 
IS nes 
90: Achat de billets de banque étrangers par les intermédiaires agréés... DURS ST ARR { ) 8 février 1916. 
es : s j LRU 113 p- , Î 1946 
206 MATDAATONES COPSUTUOS DAT COS DOM-DOSMIONLS....... secoue cecsssroedocsosoese eos tes esse A | » . 
- Î 
907 Régime des-comptes étrangers en francs.........., ENT an due ne rene de boat , | À 
. A * n 2 1 | 
908 DONC es CHODION IN ICPIOUTS OS -NON-PÉSITONIS.,. ss coco ce envers some cover evo se . 16 | 1! } { 
sle- 209 Régime des dossiers de valeurs mobilières........, Reese attaques us UE » s 
010 Opérations sur va'eurs mobilières effectuées en France par des non-résidents....,...... ,… : È 
2 o11 PTS s et : a. eUTS mobilières conservées à l'étranger 3ous d iers ba f francais el 
nes revendiqué D dite 1/7. RATER con sootsees se dés sse s se e TPE LIT TITI TO ET g ) tu 
ues s | 13 Vue 
Dre 919 Envois Re  - sihrinhesenrs eh ip IST | “ » 
dès 213 Octroi d'une délégation aux fntermédiaires agréés pour la délivrance de devises ou d'auto | 
d risations d'achais de bons de passage ou d'échange aux voyageurs #e ndant à | 
ra l'étranger .....sse DRE R SRE VAE Sn a die ete SAR en s 0 #7 7 0 APR ORR ERP MAIRE ER E | 48 99 juillet 1045 
. o{à Règlements dé certaines delies en monnaies élrangères..........…. RP TM TITI TE 7e 3 i noven UPS 
l4 215 Assurances transports en devises étrangères... ..,,...... PEN PEN PE PEU PT PP OR .… 137 7 
Pro- - 
iite- 2(6 Application de l'arrèlé du 15 juilict 1947 sur le contrôle douanier des changes... PRET » , ° 6 
1ire 8 | SEM ù ras | 
de- 217 Création de délégations réglonales habilitées à viser les engagements de change... « | » , 
ice 
£ 97 19 44 nhe “ce ï 
ru RE : P , x ? . TR : — PH VUVVEEr ER V4 
1 213 Pr pôt des devises étrangères et des valeurs mobilières étrancères détehurs sur l \ 26 20 décembre 1944, 
du M ee ee RS EN ORAN OO RENE A RER Sec Tee: ") 19 jai 194: 
Le À Go-I 17 jai 1946 
€ à P | A à )7 ‘ : 
219 Recensement des avairs français à K'étranger et recensement de l'or, des devises étrangères \ mL 19 | rh r 191 
et des valeurs mobillères étrangères CONSCrVÉS CN FrANCC. serre EC PPREN sepoae san À us 4 lévrier 1945 
à \ Go-1 17 janvier 1916, 
de s nt © ie \ 8 juin 1945 
tra- 220 Application à Monaco de Ja rég'ementation des changes. ss... PR PR A ES | 11 18 juillet 1945. 
ces ! 63 3 février 1946. 
ei 221 Relations financières à l'intérieur de la zone franc........... PEN TTPT AS R APT EPS 83 6 juin 1916. 
222 Mouvements de fonds entre les établissements français de l'Inde et les autres territoires 
D np tar es mener rise ste FRITES EE PCR RTE APR SEE ea 5 64 {7 janvier 1946. 
223 Mouvements de fonds entre l'Indochine et les autres territoires de Ja zone franc....... À CG 19 Janvier 1946. h 
Le, 224 Relations financières entre le Condomintum des Nouvelles Hébrides et les autres terriloires 
RE SN Et tra nn a tn mt enr ner er déesse stades tbe ent 109 93 octobre 1%M6. 





52 n octobre 1943, 


25% Mouvements de fonds entre la France métropolitaine et les terriloires d'outre-mer de 
74 28 février 1946. 


la zone franc, d’une part, la Syrie et le Liban, d'autre parl.............,...., APP 










4 avril 1955 
49 1er septembre 1945, 
49 bis 17 janvier 1946. 
106 2 octobre 1946, 


227 AOGUARS ANANCIÈrES Er00: la -Zonp'slening, uses scope sonseneonocc ne sec eve eo ve de nee se 


le 223 Déblocage des avoirs français dans ie Royaume-Uni, dans les colonies de la couronne 
Es britannique et‘ dans les territoires sous mandat britannique... ...mosssvessosseseses 








( 
He 

22% Régime des voyageurs entre !cs territoires de la zone franc... ..s.s.essessososessosvsoos ee ES 119 21 octobre 1946. 
| 
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Numéros. hp 
Deuvieus | pe CET Re NES SP SE A su Journal officiel de roi 
un Litir héoEaiTie ER génér 
! 1 1 i ! : LS : ln P J Iinns lee cok »e ments 
229 LCD à icra Ù i Las ( is nies 
sé de la couronne 1 que et dans les lerriloires sous ma britannique. .......sse 108 6 octobre 1956 


bd 
[= 


10vembre fa: 


ecempre 194 
231 RelaUons financières a LOS HA C-UnIs  ŒAMETIQUE., sos ss erosscovesvssseresess ones 


st ins ' 
229 Encai II it d'efl aux I Ua. nn en dns en ne ne nn semence nee ecse 


4 ' = ! l'r 





\ 
\ 
| 
| 
234 Relati ns financièn avec la Suède net 3 47 juille ose 
\ 
































Ju let 
235 Relations financières a le Canada... 000 mnmass eve nes does nan nues nas non RSS 122 25 décembre {9% 
2% DRE OR RS RDS CR TR. da ee distri asie » » 
57 er movermbre 40 
237 neions Mnencières avec 1e Benamak...…..........s.sscononcncssanceoneenseste cugenee ne Ole me SRVCRRNTS SO, 
vi US <> nOvelnbre {à 4 
233 eat 1S final ré À la Ré! Jue ,Ar: PPS PETITION 59 16 novemb 1945. 
259 Déb des avoirs franc ( Ars tonnerre neesenenegeesenenessssseseseeteesssseneesss | 193 23 septembre 191, 
{ 61 5 décembre 4945, 
2) Rela financièr | SUISSE... 0 fobéhassr its MR ENS NAN TRS Sade dr RSR AS E 69 3 février 1916, 
4 85 9 mai 49%. | 
‘ = 
; F \Are 12 
9 La ; à : \ 0 o mars 1944 F 
241 Retat financière 1\ l Miss RP srérre : at o de sue é nan sers 13 13 février 410i7 atriq 
219 Transferts en alie à 1 T s en France par les travailleurs italiens... 134 20 mars 1917 AR 
d 
243 hRégime des comptes étrangers ta PR NET ET, POUR RP RE OS UE ee 71 44 mars 1916 HS 
è RS 
LE Ynlat sal ! _ L 1 
-18 Relati f neié l Ï 1 DER EELEEEEEEE EEE PEN N ETES SIT IT TT 13 19 mars 1916 TA 
015 Relatl fl vec Ja Norv ans à Mais see sde ne le ES ee Ver nn 79 21 mars 1910 Guya 
16 Rela fi iè Pays-Bas... PAS TR NV EDR SN ER ETES Las CT ER ENNORSE 84 9 mai 19 Marti 
217 Relations financièr \ G re snase PRE ru Re Se RSS L'on nie ais 6 25 mai 1946, Guad 
69 6 juin 196 caint 
\ 97 @ août 1915. Etab: 
Lu R A.  PORPEP PONT as dre tente érels rar ca En 93 23 aont 196. True 
_ * . = "ain 
} 127 24 juin 19: <a 
139 30 janvier 1#17 NOUX 
" « - CRE PA) & cé , tab, 
249 | Rela fin \ i\ la TOULOSIAVIE, 107 note br toiles nsnc stade 00 23 iet LM Etal 
| : 
0 
250  |Relations finan RÉ Rvisnsse roenntei de él 09 35 Lois, un 
21 | R I ] 4" | 101 in:6 Mar 
| .. .. nn mme Cam 
a f 4 (y) } 10, 
- | ia , à 1! Lan, 0 nn nn ne nes 1 . bo Syrie 
j | Rela avec l'Isande..…. TA TT PT MT D NES SP PER 105 nl { 
1 115 re 1 
) { { ] 
- | ! 1 inc1 id 1uryu RELLELECEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEECECEEECECEOE EEE 133 | 
| { 
24 |! 18 PR en EEE do 116 23 novembre 1916 
Lo ‘ ie n'a . t er d£rembhre 10,0 
vu) Cid ; id] { 3 ä\ ] Portu Mintssntrilisess eee sis NOTA SRE MR 133 25 février Air, AN 
2 ; : . | Délk 
* 961 Régime des nples élrangt cs POP OT PEN RE TR EE ER SR EEE 4 : ges à 
* ihnuie 
| 1 : é : : P* * ” - s0 2% mars 194. Gevise 
369 Ri des avoirs liquides en livres Sterling et en monnaie. des colonies CORRE p 8 juin 1946 tèle, 
et d rriloires na it Ï hotes tes uns DALLEEEEEEEEEEEEEEELES 107 2 octobre 146 sent { 
x , « à r à nenvii 1 ù la » 1m! 1 » , ! el [4 H Qi. chang 
263 Kequ es avoirs en Or Conservés dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 87 5 juin 19,46. Banq 
r! r | | ! r » * , 11 or [LUE 
d'irlande du DA EEEEEEE EEE EEE EEEEEECCEEEEECEECEECEEEEERCEEEERERREESERERREERREREREERE 87 bis 5 juillet 1916. dants 
{ 9% 28 juüllet 1916. Les 
: . tale n n Limamn.crà ir re _ . ts = ca ra Y 4 
264 nRéqu de € "3 va S es Ctrangères libellées en Pot. sé svossavet 190 15 septembr 1946, fans : 
118 der décembre 1916. 








255 [es OR 08 SYON quIEes en HORS TL TA ns se oasucese noi tueuse sl 23 mars 1916. 

_ | 4 juillet 196. 

DO 000060860600 0000000005 060000 4 : juillet 1946. 

_ Réquisition des avoirs liquides en dollars Canadiens... sesssssoosonosseseemcseosee 193 25 décembre 196. fl 

124 28 janvier 1917. l | 

nn tonne nn nn nn nn nn nn nes anesnenee 1430 20 février 1947. [RES 

435 3 avril 1947. rs 

270 Réquisition des avoirs liquides en couronnes CUROMER......scmsancscre ee ssemesenenessancene 4% 28 janvier 1947. Ro 2 
211 Kéquisition des avoirs liquides en écus porlugais.......sssosssovossoseesseseessessescses 1% 28 janvier 41947. 
21 Réquisition des avoirs liquides en couronnes LOrvégienNes. .... sens soneneneressscc evene 12 22 février 1917. 


140 6 fuillet 1947. Sox 
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259 Réquisition des avoirs liquides en françs belges... 


273 Réquisition de certaines valeurs mobilières étrangères libellées en dollars U. S. Au... Au 13 juillet 497. l'of 
. » " x " n : : : . eV les À 
27 Relations financières avec les zones d'occupation américaine et britannique en Allemagne. 142 29 juillet 197. autor 
275 motoue Enanellees avec L'ERIDIS secs msi ce Te CAS 143 5 août 1947. ess. 


216 Conditions d'application de l'accord franco-égyptien du 5 juin 1947 sur le déblocage et la | Un 
restitution des avoirs égyptiens en France et des avoirs français en TD lis oncostnsete 145 2 septembre 1947. eu 
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277 Pons Mnopniites avec le DRE... tr ne 720 116 44 septembre 1917. 
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4 AVIS N° 202 
x de l'Office des changes fixant ia procédure 


générale applicable en matière de règle- 
ments entre la zone franc et l'étranger. 





1358, nt avis a pour objet de faire con- 

Le prése intermédiaires la procédur: géné- 
, À cuivre en ce qui concerne les opéra- 
, change et, d’une façon générale, les 
ns de règlement entr: la zone franc 
strancer. Cette procédure générale ne mt 
ohstacie à l'application des règles parti- 
eutères prévus par les avis de l'Office des 
changes relatifs aux règlements av2c certains 
PAR étrangers. 







Dé'inütion de la zone franc. 


on entend par Zn franc les territoires 
guivants : 
france métropolitaine, y compris Corse et 
aigtrie; 
principauté d 
atrique occidentale français? ; 
tori française ; 

dépendances; 


c 





ion ; 
üte française des Somalis; 
Guyane française; 
Martinique ; 
nes Guadeloupe ; 
16 caint-Pierr> et Miquelon; 
Etablissements français dc l'Inde; 
Indochine ; 
+917 Nouvelle-Calédonie; 

MG. Etablissements français de l'Océanie; 

1016 Candeminium ées Nouvelles Hébrides; 

#2} Maroc et Tunisie; 
Cameroun et Toge; 
t Liban. 


Syrie € 


TITRE ler 


; Relations entre les Intermédiaires 
si et leur cticntèle (1). 


916. I. — OPÉRATIONS EN DEVISES 


4o Achat de devises à la clientèle. 
Délégation est donnée par l'Office des chan- 
ges aux intermédiaires agréés pour l’achät des 
16. devises qui leur sont offertes par leur clien- 














6 tèle, sous réserve que lesdites devises puis- 
16 sent être cédées .au fonds de stabilisation des 
. changes par virements aux comptes de Ja 
16 Banque de France auprès d2 ses correspon- 
ne dants élrangers 
0, 
1946, Les achats peuvent être opérés au comptant 
1916 sans limitation de montant. 
6. Les devises provenant d'exportotions de mar- 
2 ° chandises peuvent être achetées à terme dans 
10, le litions fixées par la Banque de France 
6. FL Sagit de devises traitées à terme par le 
056 i0nCs de stabilisation des changes. 
. 49. 
e Îlest rappelé aux intermédiaires agréés que 
105 devises délivrées par l'Office æt non utili- 
ks #es doivent être rétrocédées par leurs déten- 
s rs dans les condil'ons presærites par Favis 
47. R9o 2» 
* À 2 Vente de devises à la clientèle. 
î Sous réserve des délégations données par 
d. l'Otîce des changes aux intermédiaires agréés, 
7. les devises ne peuvent être vendues que sur 

is particulière de l'Office des chan- 

es. 
" Une délégation a été notamment donnée 
11. Eux intermédiaires ogréés, en €: qui con- 
Di, re “ 

(1) Le présent avis ne s'apphqr 

À ? S 3 plique pas aux 
=" opérations sur billets de banque qui font 


l'ohjet de l'avis no 905. 

















cerne les règlements d'importation et les 
frais accessoires y afférents, si ces frais ont 
été prévus sur la licence 

Les conditions dans lesquelles oùtte délé- 
gation peut être ex:rcée sont exposées cl- 
après. Elles varient selon qu'il s’agit de devises 
traitées par le fonds de stabilisation des chan- 
ges à la fois au comptant et à terme, ou 
de devises traités exclusivement au comptant. 


A. — Devises (raitées par le fonds de stat 
sation des changes à la fois au comptant et 
à terme. 


i} 
>H1- 


a) Marchandises payables ‘avant importa- 


tion par virement ou par chèque 


Les intermédiaires agréés vendent les devli- 
ses nécessaires aux importateurs sur présen- 
tation de l'exemplaire blanc de la licence mo- 
dèle AC et de la facture (ou à défaut du 
contrat). La licence ne doit pas être périmée. 

Les devises n2 peuvent être effectivement 
délivrées avant la date prévue par les con- 
trats, maïs les importateurs ont la possibi- 


lité de les acheter à terme. 
b) Marchandis:s payables 
par ouverture de crédit documentaire. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à 
consentir des ouvertures de crédit documen- 
taires aux importateurs qui i2ur présentent 
l'exemplaire blanc de la licence (1) (mc 
A.C.) et la facture (ou à défaut le contrat); 
la licence ne doit pas être périmée 

Les importateurs assurent Ja convertüre des 
crédits documentaires par un achat À terme 
des devises nécessaires auprès de leur ban- 
que. 

Les intermédiaires agréés sont autorisés À 
transférer de-plain droit les frais bancaires et 
Imtérêts débiteurs normaux qui viennent s’a- 
jouter au montant du crédit. 


lle 


c) Marchandises payables après importation. 


Lorsque les marchandises sont payables 
après importation, les intermédiaires agréés 
vendent les devises néc?ssaires aux impor- 
tateurs sur présentation de l’exemplaire blanc 
de la lirence (modèle A. C.) et de la facture 
(ou à délaut du contrat). La licence doit étre 
postérieure au 30 septembre 1944. 


Les devises ne peuvent être effectivement 
délivrées avant la date prévue par les con- 
trats, mais les importateurs on la possibi- 
lité d2 les acheter à terme. 

La délivrance des devises est subordonnée, 
en outre, à la justification de l'entrée en 
France des marchandises résultant des im- 
putations douanières mentionnées au verso d: 
la licence. Ello ne peut être effectuée qu'à 
CONCUITENCe de la valeur des marchandises 
importées. 


d) Marchandises dont l'impertation 
est différée. 


Les « accords préalables » délivrés par le 
service des licences pour les marchandises 
qui ne peuvent pas être importées dans un 
délai maximum de six mois, prévoient que 
certaines sommes seront mises à la disposi- 
tion des fournisseurs étrangers dès la con- 
clusion des contrats et que le solde leur sera 
versé soit au moment de Ja livraison, soît 
après réception définitive des marchandises. 

Les demandes de devises relatives aux 
marchandises ayant fait l’objet d' « accords 
préalables » seront traitées suivant le cas, 
dans les conditions fixées par les paragraphes 
a, b et c ci-dessus. L' « accord préalable » 
tiendra lieu de licence, Cependant, en ce 
qui concerne les marchandises payables après 
livraison, l'entrée en France des marchan- 
dises sera constatée par imputalion doua- 
nière sur la formule de licence délivrée pos- 
téricurement à 1’ « accord préalable ». 





(1) La dat: et le numéro d’une licence sont 
ceux qui sont apposts au bas de la formule 
de licence dans la case « Décision du minis- 
tre de l’économie nationale », 


| 
| 
| 
| 














B. — Devises traitées per le fonds de stabt- 


} 


lisation des changes erclusivement es 

Comptant. 

A litre transitoire, certaines devises v lues 
par le fonds de stabilisation des ne 
sont traitées qu'au comptant 

Dans re cas, les intermédiaires agrcés sont 
habilités à délivrer les devises aux impor'ateurs 
dès présentation de l’exemp'aire blanc de la 
licence d'importation (ou de l'accord préala 
ble) et de la facture ({ u, à défaut con- 
{rat 

La licence doit: 

1° Ne pas être périmée, ou, si elle cet pé- 


rimée, être revêtue au verso d'une fmputa 


tion douanière indiquant la réalisation de 
l'importation dans ce cas, les devises ne 
doivent être délivrées qu'à concurrence de 
la valeur des marchandises importées) ; 
2e Avoir été délivrée postérieurement au 


30 septembre 1944. 


C, — Dispositions communes. 


Avant toute vente de devises, au comptant 
ou à terme, les intermédiaires agréés doivent 


s'assurer que la licence d’importation ou 
l « acco préalable » portent le visa de 
Ï changes (1). 


va de soi que le montant des devises 
Ê pas excéder le monlant au- 
{orisé par la licence ou l” « accard préalable », 
et qu'il doit être tenu compte des opérations 
partielles déjà notées au verso de ces do- 
cuments. 

Les intermédiaires agréés doivent mention- 
ner au verso de l’exemplaire blenc de la 
licence ou de !’ « accord préalable =, dans 
la partie réservée à l'Office des chances, le 
montant des devises vendues et la date des 
opérations (au cempiant ou à term 

Après délivrance effective des devises ou 
couverlure des crédits documentaires, {ls an- 
nexent les factures et notes de frais (ou une 
copie certifiée conforme par eux) aux fer- 
mules 4 prévues au titre IH (1°, A) ci-des- 
sous. 

Après chaque opération, la Mcence est res- 
tituée à l'intéressé. L'échéance des achats à 
terme ne peut excéder dix-huit mois, Toute 


fois, des renouvellements peuvent être con- 
sentis selon les condilions spéciales de fi- 
nancement prévues par les « accords préala- 


bles » 
tion). 


(marchandises en cours de fabrita- 


II. OPÉRATIONS EN TRANCS 


A. — Payements à effectuer 
par un non-résident au profit d'un résident. 


Ces payements doivent, sauf autorisation 
exceptionnelle de l'Office des changes, être 
effectués par le débit d’un compte étran- 
ger en francs tenu sur les livres d’un inter- 
médiaire, 


Le débit des comptes étrangers ouverts, eu 
nom de personnes résidant dans les pays dont 
les avoirs en France ne sont pas bloqués, 
est libre. 

Le débit des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant dans 
des pays dont les avoirs en France demeurent 
bloqués, reste soumis à l'autorisation préa- 
table de l'Office des changes, sauf disposi- 


tions de l'avis ne 207, titre 1 B 
B. l'ayernents à effectucr par un ident 
au profit d'un non-résident 
Ces payements doivent, sauf autorisation 


exceptionnelle de l'Office des changes, être 
cffectués par versement au crédit d’un compte 

(4) Si la marchandise importée bénéficie 
d'une dérogation à ja prohibition générale 
d'entrée, l'exemplaire de la « déclaration-au- 
torisalion d’importation (D.A.T) » revétu dun 
visa de l'Office des changes, tient iicu de 
licence. 
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étranger en francs tenu sur les livres d’un 
intermédiaire et moyennant application des 
#ispositions su:vantes: 


1° Règle générale. 








Les verser au crédit de comptes étran- 
pers en fran sont, en principe, subordon- 
nés à l'autorisation préalable de l'Office des 
faang iuf délégations données par célui-ci. 

Déléga 1 
aux intermédiaires agréés. 

4) Payement di import ns 

Le ermédiaires agréés peuvent, 
légati de l'Off les changes, verse 
crédit de comptes étrangers en fr 

. 
SOIN I nt au réglément des im- 
] itions stipt payables en francs et 
des frais accessoires y aflérent 
Ï it né loivent toutefo être 
el s qu'à l'échéance prévue par :c8 
Ç n 

| Lt exécutés r présentation, par l'im 

rtat , de l’exemplaire blanc d \ licence 


1 
L ATTTEL 1 : 
d'importation (modèle AC) (1), à condition que 
celle-ci porte le visa de l'Office. 


ll va de soi qu'il doit être tenu compte des 
pwersemeonts déjà notés au verso de Ja licence. 

La licen doit: 

fo Ne pas être périmée ou, si elle est péri- 
mée, être revôtue au verso d’une imputation 


douanière indiquant la réalisation de 
tu! r tour 
1151 ‘ LL 


accepté qu'à € 


{ 


l'impor- 
cas, le versement ne doit être 
À urrence de la valeur des 
marchandises importées). 


Jo Avoir élé délivrée postérieurement au 
80 sep'embre 1544. 
nlermédiaires agréés se font également 
} nter la facture correspondant à la licence 
el l'annexent aux formulcs 4 bits prévues au 
titre III (20 A) ci-dessous. 


Les intermédiaires agréés doivent mention- 
ner au verso de l’exemplaire blanc de la li- 
€ *e, dans la partie réservée à l'Office des 
changes, la date et le montant des verse- 
ments effectués. La licence est ensuite res- 
tituée À l'intéressé 

h) Revenus et remboursement non anticipé 
di ir lières françaises: 


ires peuvent par déléga 
L des changes verser au 
« étrangers en francs, dans 
1 | ‘urds de payement, les 
sommes correspondant aux revenus €t au rem- 
t 
] 
LI 





ient non anticipé de valeurs mob:- 

f françaises lorsque ces valeurs sont 

rvées sous dossier étranger ou sont 

adressées de l'étranger dans les conditions 

1] ues 7] instruction de l'Office des 
chang 


TITRE I! 


Relations entre les Intermédiaires agréés 
ot la Banque de France. 


A lente de dervi 


secs à la Bangue de France 


Les d achetées à la clientèle par les 
fntermediaires agréés doivent être obligatoi- 
reinent cédées au service bancaire étranger 
Ces ci s s'effectuent périodiquement, se 
Jo: ingement à intervenir entre ledit ser- 
Y et chaque intermédiaire agréé 

! termédinres agréés sont tenus de cé- 
€ inédialerment à terme à la Banque de 
ri \ aux conditions qui sont fixées par 
elle, le montant des devises qu'ils ont eux- 
pméimes achelées À terme aux exportateurs 


{v. titre der, 1°, ci-dessus). 


vements de devises à la Banque 
de Î ance. 


Les intermédiaires agréés peuvent prélever 
au service bancaire étranger de la 
Banque de France en vue d'effectuer, pour le 


{) Qu, le cas échéant, de la D.AI. ou de 
L « accord préalable » muni du visa de l’Of- 
fice, qui tient lieu de licence. 











clientèle, les règlements 


compte de leur | 
(1, 20) ci-dessus. 


prévus au tiire Ie 

Ces prélèvements peuvent être réalisés soit 
à l'occasion de chaque opération particulière, 
soit par constitution de provisions globales. 

Le service bancaire Ctranger de la Banque 
de France est en effet autorisé à délivrer aux 
intermédiaires agréés, sous réserve de noli- 
fcation à l'Office des changes, des provisions 
en devises étrangères que les iniermédiaires 
font verser leurs cérrespondants à 
l'étranger dans ies conditions prévues au titre 
g (l 


Ci us. Toute modification au montant 
le ces pr joit être également notifiée 






Î , . LZ | t = à pa 1 
à l'Office par le service bancaire étrang 

Ces provisions sont renouvelées sur de- 
mande des intermédiaires agréés au service 
bancaire étranger qui nolifie ces renouvelle- 
ments à l'Office des changes. 

Elles sont cédées aux intermédiaires agréés 
au cours vendeur pratiqué par le service ban- 
caire étranger. 

En cas de changement de cours, nt 
rachetées par la Banque de France au cours 
où celle-ci les avait précédemment cédées. 


elles sont 


Aucune compensation n'est aulorisée entre 
les achats et les ventes de devises à la clien- 
tèle. 


nn 


C — Achats de devises à terrne à la Banque 
de France. 


La Banque de France fait connaître aux 
intermédiaires agréés les devises pouvant 
faire l’objet d'achats à terme et les conditions 
de ces achats. 

Les intermédiaires agréés sont tenus de se 
couvrir auprès de la Banaue de France et aux 
conditions qui sont fixées par elle, du mon- 
tant des devises qu'ils ont vendues à terme 
aux imporlateur (v. titre ler 20} ci- 
dessus). 


\l = 


TITRE HI 


Relations entre les intermédiaires et l'Offico 
des changes, 


Les intermédiaires doivent signaler à l'Office 
des changes, dans les conditions ci-après, les 
transferts entre la zone franc et l'étranger 
réalisés soit par vente et achat de devises 
à leur clientèle, soit par écritures passées à 
des comptes étrangers en francs 


19 OPÉRATIONS FN DEVISES 
A — Ventes de devises à la clientèle. 


Les ventes de devises & la clientèle sont 
signalées à l'Office des changes par les inter- 
médiaires agréés: 

a) Au moyen des formules B, en ce qui 
concerne les devises délivrées aux voyageurs. 

Les formules B font l’objet de bordereaux 


récapilulatifs modèle ŒÆV, établis en double 
exemplaire ; 
b) Au moyen des formules 3 (exemplaires 


rouges) s’il s’agit de règlements soumis à l’au- 
torisation préalable de l'Office; 

c}) Au moyen des formules 4 pour tous au- 
tres règlements autorisés par délégation de 
l'Office et, en particulier, pour les règlements 
commerciaux. 


Les formules 3 et 4 font l'objet de borde- 
reaux récapitulatifs modèle E établis en dou- 
ble exemplaire. ) 

Des modèles de formules 4, de bordereaux 
EV et de bordereaux E ont élé reinis aux inter- 
médiaires agréés, accompagnés d’une note 
technique précisant les conditions de leur éta- 
blissement et de leur utilisation. 


B. — Achafs de devises à la clientèle. 


Les achats de devises à la clientèle sont st- 
gnalés à l'Office des changes par les intermé- 
diaires agréés au moyen des formules 404, qui 
font l'objet de bordereaux récapitulatifs K 
établis en double exemplaire, 
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Le total de chaque bordereau doit fie 
au total des cessions de devises cor. 84 
dantes effectuées par l'intermédiaire avc 
service bancaire étranger de la Banans 34 
France. “que de 

Des modèles de formules 10% et da +-.a 
reaux K ont été remis aux interm 
agréés, accompagnés d'une note tochni 
précisant les conditions de leur établisse ‘Aug 
et de leur utilisation. 


29 OfFÉRATIOXS EX FRANCS 
— Crédit » omples étra # < 
A, Cré 4 d Coral Cirang 4 | s, 
Les versements au crédit de compnt: Étrane 
gers en francs sont signalés à l'Off des 
changes par les intermédiaires: 
a) Au moyen de formules 3 bis {ex re4 


_ 





rouges) s'ii s'agit de règlements s& 
l'autorisation préalable de l'Office; 

Lb) Au moyen de formules 4 bis pour tons 
les règlements aulorisés par délégation de 
l'Office et, en particulier, pour les règlements 
cormerciaux, 

Les formuies 3 bis et 4 bis font l' bjet de 
bordereaux récapitulatifs modèle E Lis la! 
en double exeraiplaire. 


B. — Débit de compiles étrangers en francs, 
Les paryements effectués par le débit de 
comptes élrangers en francs sont signalés À 
l'Office des changes par les intermédiaires 
agréés au moyen des formules 404 bis. 
Les formules 104 bis font l'objet de borde. 


reaux récapitiniatifs modèle K bis, établis en 
double exemplaire, 

Des modèles de formules 4 bis et 404 bus 
et de bordereaux E bis et K bis ont été remis 
à l'association professionnelle des bar ques, À 
la chambre syndicale des agents de change 
et à la chambre des- courtiers en valeurs, 
accompagnés d'une note technique précisant 
les conditions de leur Clablissement et de leur 
utilisation. , 

D'autre part, tout intermédiaire sur les lk 
vres duquel est ouvert un coémp'e étranger en 
francs est tenu d'adresser à l'Office des 
changes, à la fin de chaque semestre, un re. 
levé de compte, dans la forme des relevés 
adressés habituellement par l'intermédiaire à 
sa ciientèle. 





TITRE 1V 
Répertoire des opérations do ciiange. 


fo L'un de: exemplaires des bordereaux mo- 


dèle E, EV, K, E bis et K bis est restitié par 
l'Office aux jmermédiaires ‘et conservé par 


eux ; 


29 Les intermédiaires agréés remettent en 
outre à l'Olice des changes, au début de cht- 
que décade, le solde, à la fin de la década 
précédente, des devises prélevées au service 
bancaire élranger de la Ranque de France el 
restant à leur disposition. 


TITRE V 


Fonctionnement des comptes en monnalé 
éirangères ouverts aux intermédiaires agréés 
chez leurs correspondants à l'étranger. 


Tout compte en monnaie étrangère ouvert 
à un intermédiaire agréé chez un correspon 
dant à l'étranger peut, en-principe, enr 
rer, sous réserve des dispositions particulièr 
qui ont été ou seront portées par avis spécial 
à la connaissance des intermédiaires pour 
cerlains pays: 











49 Au crédit. 

a) Les provisions en cetté monnaie pré- 
lovées par ïes intermédiaires agréés au service 
bancaire étranger de la Banque de France, 

b) Tous encaissements dans la mon 
considérée ; 

2, intérêts crédités par le corresponr 
an 
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 remif 
ques, À 
change 
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GE iis 
2° Au débit. 


e) Les règlements effectués À l'étranger, 
en vertu d’autorisations particulières de l'Office 
des changes ou de délégations données aux 
intermédiaires agrecs, 

b) Les virements au compte de ] 
de France chez ses correspondants 
geT ; 

c) Les commissions, droits de garde et au- 

e ais bancaires normaux réclamés par Je 
tres fr [ 
correspondant. 


TITRE V1 
Cours des changes. 


Les cours des changes sont fixés par l'avis 
po 204. 

Cet avis fixe également les parités entre 
xs monnaies des divers ierritoires do la zonc 
tanc. 

— 6 D ———  ——— — 





AVIS N° 203 
é& l'Office des changes relatif à la rétro- 
cession à l'Office des changes des 
devises délivrées à des importateurs et 
non utilisées. 





Le présent avis a pour objet de préciser: 


{o Les règles générales suivant lesquel'es 
jes importateurs doivent justifier de l'emploi 
des devises étrangères qui leur ont ét$ d&i- 
vrées et, le cas échéant, en effeciuer la ré- 
trocession à l'Office des changes; 

20 Les règles particulières suivant lesquelles 
doivent être réglées ou liquidées, en appli- 
cation de l'arrêté du 9 août 1956 (Journal ofji- 
ciel du 1% août 1916), les marchés de fourni- 
: ‘ 





1" nn Vhnin inn naccfs 1 PAT 

ire Où de fabrication passés au début de la 

guerre ave maisons étrangères et non 
7. 

ext CSe 


— Règles générales, 


Lorsque des devises étrangères ont été dé- 
livrées à un importateur, celui-ci est tenu, 
conformément au décret d'1 3 septembre 1939 
relatif au règlement des importations ét des 
exportations en temps de guerre (article 2, 
6 3, Journal ofliciel du 10 septembre 4929) de 
jusUifer de l'emploi desdites devises. 

A cot égard f doit fournir à l'Office des 
changes toutes justifications jugées utiles par 
te dernier et notamment faire la preuve de la 
réalisation de l'importation par la production 
‘un certificat d'importation établi par le ser- 
vice des douanes. 


Ce certificat se présente sous la forme d’un 
yisa apposé sur la licence d'importation par 
le bureau des douanes qui consiate l’impor- 
lilon des marchandises. 

Les devises non employées dans les cond!- 
Uons susindiquées doivent être rétrocédées 
à l'Offie des changes. 


Celte rétrocession a lieu sur la base des 
Cours de change pratiqués par l'Office des 
Changes à l’époque à laquelle Les devises ont 
été délivrées. 

Celle rétrocession doit intervenir danse le 
délai d'un mois au maximum après l'expira- 
Uon de la validité de la licence. 


Ïl. — Règles particulières afférentes aux Im- 
portations n'ayant pu être menées à bonne 
fin par suite des événements de guerre. 
Les cas ci-après sont à considérer: 


1° L'importateur est autorisé à reprendre 
Pour son compte personnel un marché conclu 
tu début de la guerre et non exécuté. 

L'importateur qui est autorisé à reprendre, 
Pour son compte personnel, un marché conclu 
au début de Ja guerre avec un fournisseur 








étranger et non exécuté par suite des événe- 
ments de guerre, peut aflecter au règ'ement 
du marché ainsi repris les der qui lui 
avaicni été précédemment de 

Est conedéré enpmmoa n À ? 
un marché l'in rlâteur li a 
11 AAlai À Inn ne" À - ! 
un OGiai äe irois Mois À Coin’! r du 18 « 
1947, une nouvelle licence afférer à « 

« han” te . 4 v - 
marchandises répertoriées au tarif 
sous le même numéro qu À 
au + fait 1° } , 
{ui Ait IAE 1 J 1 > } 

La nouvelle Icence ne doft nas c ter 

‘ 10 eue 1! I ] pas © P« s 
d'attribution de 4 *s et dait se référer À 
la précédente autorisation 4 “e par l'Of 
fke des changes. < 

Il est indisepnsa rap- 
peer le numéro vement 
présenté à l'Office r l'achat 
des devises et le b présen 
tatrice, 

Si la marchandise a subi une majoration de 


prix, la nouvelle licence doit: 
Soit porter sur des quantités moindres; 
Soit porter attribution de devises eupplé- 

mentaires cormspondant à la ] 

prix. 

à re- 


2° ‘L'importateur n'est pas autorisé 


prendre le marché: 
A. — Le marché est repris par une mission 

française d'achat. 
Lorsque le marché 

sion francaise d'achat 





précédemment délivre suit 
selon qu'elles ont été ver ou en 
totalité au fourniseeu qu’elles 
ont été conservées ‘iropor- 


a) Devises versées par l'importateur à titre 
d'acomple ou en règlement de la totalité du 
prix : 


Les sommes en vises versé 
tateur à l'occasion du marché I 
en principe acquises au fournis: 
auquel la mission française d’ach: 
gler le solde pouvant rester dû 

t 


l'attributaire en France des marc) 
mème s'il est l'importateur prin 
rédevable à lézard des services 
du montant total du prix en fra 
charge par lesdits services de 
dernier de la contrealeur en francs de: 
visos précédemment versées par lui au four 





Cette dernière onération est effectuée sur 1a 
base des cours de change pratiqués par l'Of- 
fice des.changes le jour où l’Impex facture la 
marchandise; 


b) Devises conservées en compte par l'im 
porlaleur : 


Les devises conservées en compte par l'im- 
porlateur doivent être rétrocédées à l'Office 
des changes sur la base des cours pratiqués 
par cet organisme à l'époque à laquelle Les 
devises ont été délivrées. 


PB, — Le marché n'est pas repris par une 
mission d'achat: 


Lorsque le marché n'est repris ni par 
l'importateur ni par une mission française 
d'achat, le sort des devises précédemment 
dé'ivrées est réglé comme suit, selon qu'elles 
ont été versées au fournisseur étranger ou 

l’elles ont été conservées en comple par 
l'importateur : 


a) Devises versées par l’importateur: 


L'importateur dont le marché est aban- 
donné est tenu de réclamer au fournisseur 
étranger les devises qu'il peut lui avoir pri- 
mitivement versées et en effectuer la cession 
à l'Office des changes. 


La contre-valeur en francs des :}'vises est 
calculée sur la base des cours de change pre- 
tiqués par l'Office des changes le jour où les 
devises sont cédées si la cssion intervient 


ar * = fn! mit in crir 1! h s 
dans 65 dé.ais PICSCTILS, SON SUT kg Dace des 
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e T rai "” À issus ms À t : 

go Les marchands iivrces par le K & 


seur éiranger on! clé liquidées à 1l« 


Les marchandises acquises par impor 
1 , 

ur qui n’ont pu, par suite d'événements d 
guerre, êtro effectivement introduit 1 
territoire français et qui ont été liquidées à 
l'étranger sont consixlérées comme réexpor- 
rp 
tées 


d t €] on Ju être mises à la 4 
} 1 de l'Office des changes dans les co 
diti et délais ] s par la 1 Ï 
Uon des changes natière d'o; tions 
{ nn 3 
La contre-valeur en francs des devises € 
caicuice sur A 1 pi 
üqu S pal l'Office « ges } « les 
dex s sont cédé la sion est ilt 
ver { es ‘ts, 1 
base des cours pra! s le deri jour où 
la ce | aur dû rvenir ( près 
4e) 
En Cq ju e prou di 
“ 1 L 4 [no | { a él < 
au 6 ent f ( 
de | ait ni du 1 1 
1 imp doit recevoi l ] 
en !: s fr neais des d LE 
ce nmnèglem r la 1 { 
pratiqués par l'Office 4 
lesdité devi s ont { m1 d 





ton du Gouvernement français. 


Remarque, — Si l'importateur a déjà reçu 
la conlrevaleur en francs des devises rem 
sentant le produit de la liquidation de mar. 
chandises à l'étranger et que cette contre 
valeur a été calculée sur la base de cours 
différents de ceux indiqués ci-dessus, il doi!, 
selon les cas: 


Soit effectuer entre les mains de 
des changes le ver 
dentaires reçues; 

Soit s'adresser à l'Office des changes afin 
de percevoir le montant complémentaire qui 
lui revient; 


l'Offlke 
sement des sornimes excé- 


âo Délais de cession: 


La cession de devises provenant de la réa- 
Hsalion ou de la liquidation d'opérations com- 
merciales à l'étranger doit être effecluée 
dans les délais prescrits por la réglementa- 
tion des changes en vigueur au snormenit 
de cette réalisâlion ou liquidation. 


Il est rappelé, à cet Cgarnd, que !e décret du 
9 septembre 1929 (Journal officiel du 10 sep 
tembre 1929), relatif au règlement des impor- 
tations et des exportations en temps de 

erre, faisait une obligation de céder les 

evises en cause dans le déléi d'un mois à 
cornpter de leur encaissement et que l’arrêlé 
du 45 juillet 1917, reprenant les dispos!- 
tions ne l'arrêté du 25 septembre 4946, déser. 
muis abrogé, fait une obligation de céder les 
dites devises dès leur encaissement, colui-c 
devant intervenir dans le délai d'un mois à 
compter de leur exigibililé. 

Dans le cas de devises bloquées, ce dSai 
d'un mois court à porür du jour où jeur é$- 
blocage est devenu possible. 


—— "0 &— — -—— 


——— 
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AVIS N° 204 


ee 


d'achat et de venie 


LS Cours 


avis de l'Office des - changes 





TE e fonds de stabilisatio nges sont déterminés par ] 
des devises étrangères traitées par le fonds de stabilisation des changes sont déterminés par le 
relatifs aux rations financières entre la France et différents pays étrangers. 

LIU ti > LU . 140 La ins 















































A titre récapitulatif, Le een actuellement traitées par le fonds, et leurs cours, sont indiqués au tableau ci-dessous: 
VERSEMENTS BILLETS 
— 
DEVISES rs dE. Pr bee. 

— 
ses RO TM | francs. francs. francs. uses 
Grande-Brelagne.....s « 1 ] ( 4 379 © 180 3 47% » 450 3% 
Etats-Unis. .s.ssssossss « 100 dollar 11.890 » 11.990 » 41.750 » 41.930 » 
Canada......ss.oseose « « 100 dollar inadiens 11.870 » 41.990 » 41.730 5» 41.950 » 
Hollande.......c.s.e.e « 1 100 florins hollandais. 4.183 » 4.497 » 4.400 » 4.497 2 
Belgique... .c.....0500 « 100 francs belges. 271 4 272 10 210 » 272 10 
BUIED..srorssesssess « 100 francs suisses. 2.79 » 2.768 » 2.750 » 2.763 » 
Portugal. ...s.e céorscos « 100 escudos. 473 70 481 70 470 » 451 70 
DOUDOUS, ssssrvospeces se 100 couronnes suédoises. 3.39 » 3.319 » 3.270 » 3.319 » 

snemark. ....sncesse . 100 couronnes d ses 2.478 » 2.486 » 2.450 » 2.186 » 
NOTÉE... ssvcscunsss « 100 couronnes norvégiennes. 2.396 » 2.404 » 2.380 » 2.404 s 
Dress rare «a 100 Urez. 33 98 34 08 33 70 24 2 
Yo! ENS mvssts ss 100 dinars. 237 80 238 60 234 » 238 60 
Œche VAQUIE.... 0 » « 100 couronnes tchèques. 237 80 238 60 236 50 233 60 
Argentin cv... 4 peso. » = 28 50 29 10 
AUFIChO. 5.06 À 1 schilling, » » 11 6 42 15 
a 4 1 CPPPOPPP EE T IEEE . 4 livre égyptienne, 491 40 493 5 455 » 495 2 ! 
RUES. serres « 4 livre australienne. 382 90 334 2% 374 » s8i 5 
Nouvelle-Zélande à 4 livre néo-zélandaise, 383 75 386 2% » » 
Sud-Afrique. ....s..ss es 4 livre sud-africaine. 77 30 430 3% 465 50 45 5% 
RHODES... . 4 livre rhodésienne. 478 50 481 50 469 » 431 5 
Ouest-Afrique........s a 4 livre ouest-africaine. 476 70 483 % 466 5 4583 % 
Est-Afrique. esse « 4 livre est-africaine. 77 30 482 7% 468 » 452 % 
DR ss irassrotnéseéses « 4 livre irakienne. 478 5 &i % » » 
POMRR...ssctossss . livre palestinienne. 477 90 480 90 462 » 480 % 
MR sisi ” 4 roupie. 35 #5 36 15 5» æ 36 45 
Hong-Kong......s.ssse « 400 dollars. 2.950 » 2.990 » 2.80 » s 
Straits Settlements..…. s 5.609 » 5 64 » 5.440 » » 
16? rte die «ou e Eh AVIS N° 205 TITRE Ier 


naies des divers territoires de la zone franc 
et le franc métropolitain: 

Algérie, Tunisie, Maroc, Antilles, Guyane: 
\ange au pair. 

Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française, Togo, Cameroun, Côte fran- 
Çaise des Somalls, Madagascar et dépendan- 
ces, Réunion, Saint-Pierre et Miquelon: 4 EF, 
dénommé franc C. F. A. = 4,70 F 

Nouvelle - Calédonie, Nouvelles-Hébrides et 
€tablisséments français d'Océanie: 4 F, dé- 
nommé franc C. F. P. = 2,40 F. 

La parité de la piastre indochinoise est 
fixée à 17 F 


La parité de Ja ro 


éc 


ipie française est fixée 
à parité de la livre libano-syrienne est 

fixée À 5435 F. 

——_—_—_—_—_——— 2-9 Dre 





de l'Office des changes relatif aux achats 
de billets de banque étrangers par les 
intermédiaires agréés. 





“ 


Le présent avis a pour objet de faire con- 
naître les prescriptions que doivent observer 
les intermédiaires agréés dans l’achat de bi- 
lets de banque étrangers à leur clientèle. 


B convient de distinguer & cet égard: 
Les dispositions relatives aux billets impor- 
tés par des voyageurs: 


Les dispositions relatives aux billets d’une 
autre provenance, 











Dispositions relatives aux billets importés 

par des voyageurs. 

Les intermédiaires agréés sont autorisés à 
acheter aux voyageurs les billets qu'ils im- 
portent, sous réserve des observations c 
après : 

Ces billets peuvent être achetés dans la 
limite du montant porté par le service des 
douanes sur le passeport du voyageur lors de 
son entrée en France, étant précisé: 

Que ces achats ne peuvent porter que su 
les billets el coupures indiqués au tabeau 
ci-dessous (colonnes nes 1 et 2); 

Que certains billets ne peuvent être achetés 
vue 2 voyageurs en provenance des pays in- 
iqués à la colonne n° 3, et à concurrence 
au maximum des montants indiqués à l 


colonne n° 4, 
He Supplémeni.) 
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es, TL L SLR à ie , FPE 
CERTAINS BILLETS NE PEUVENT ÊTRE ACNETÉS 
qu'aux voyageurs 
BILLETS COUPURES ii EST RUE E ï Br 
id en provenance des pays et à concurrence des montants maxime 
i indiqués ci-après, inaiqués ci-dessous 
{ 2 Hi] n' 
ANS PNR EPA ES SR), PR 
graus DeIGeSsessesesssssesssnse Toules coupures. Un. éc. belsc-lux. et unique- 10.000 f. b. 
= ment à dezs résidents en 
France (à titre de reliquat de 
Voyage) 
—— om ré SAME : RES ‘sb 25 à s = 
Le \onnaies SterliNg....sessessses. | Voir note (1). Voir note (2). 
HGrinis ecoevsse sossesssssesss. | Coupures de fl. 23 et au-dessous. Hoilande et uniquement à des 50 f1. 
4 résidents en France (à titre de 
reliquat de voyage). 
me" ATEN PE HET ST PT | PR Ÿ 
D Lires LAliCRNES. ..vcsssssessss | Coupures de 100 lires et au-dessous, | italie. 5.000 lires. 
% gcudor is | Toutes coupures. | Tous pays. £ans limitation. 
, KE. SUÉOISOS. essences | COUpUres inférieures à 100 courennes. | Suède. _- 99 K.Ss. 
0] te SUISSES. sessceeocersssses | Tuules coupures. Tous pays. Sans limitation. 
0 Vol rs: D. S: Assoc cosoesatésess| TOUS COUDUrES, Tous pays. Sans limitation. 
: D CANAIENS. ..scovoosesces | Toutes coupures. Canada. Sans limitation. 
0 kr. OHOVAQUES. secs. | Coupures de 50 kr. et au-dessous. Tchécoslovaquie. 500 kr. 
° el GULTICHIÈNSe cs cscsscoves. | Coupures de'10-sh. et au-dessous. Autriche. 2 sh 
, KT, d'iNOÏSER cessoessoossosesee. | COUpures de 10 kr. ct au-dessous. Danemark. 200 kr. 
e Ke. NOTVÉLIENNES.. sccossossoessos | COUpUres de 50 kr, et au-dessous. Norvège. o0 kr, 
0 bi ANS censccconeecosccocsscesse. | COUpures de 50 dinars et au-dessous. Yougoslavie, 200 dinars. 
0 (1 Coupures jusqu'à 5 Æ£ compris, à l'exclusion cependant des coupures blanches anciennes, remboursables aux seuls gui- 


echets de la Banque d'Angleterre. 























() 2 hilïets libeïlés en livres sterling ou en monnaies de la zone sterling: ces billets ne pourront être achetés qu’à des voyageus 
en provcnance de la zone sterling: | à 
15 a) À concurrence de 20 Æ par personne, aux voyageurs ne résidant pas dans la zone sterling; m4 
b) A concærrence de 5 Æ£ par personne, et seulement en cas d’absolue nécessité, aux voyageurs résidant dans la zone ster- 
5 \ ling. Toutefois, seuls les bureaux de rhange établis sur les aérodromes au dans les locaux des compagnies de transport 
sont habilités à échanger, dans ces limites, des billets Sterling au profit des résidents de la zone sterling. 
= os mn mms = — 
es devises qui seraient présenlées aux in- | tions financières entre Ja France et les pays 
SR agréés par ds voyageurs ayant AVIS N° 206 | Res gp EUR : es pat es 
la qualité de « résidents » et qui ne répon- , F | dispositions du paragraphe B cidesous. 
» draent pas aux conditions ttes au tableau A des changes relatif aux manda ht QD GT Mt pers oi 
ms + éovtae " aires constitués par des non-résidents. B. — Les comptes étrangers en francs dont 
0 cidessus, devront être conservées en dépôt les modalités de fonctionnement n'ont pas été 
bloqué rh l'intermédiaire agréé. A lot ii précisées par un avis de l'Office des changes 
L L'interméd'aire agréé fera connaître à TO | n &st rappelé aux mandataires chargés de | ne peuvent enregistrer sans autorisation de 
fice des changes l'origine desdites devises et | eérer les avoirs en France des « non-Msi- | l'Office des echanges que les opérations sui 
les montants inscrits sur le passeport. CE +0 RE don, ne |. +900 008 CenSes Que 105 0! ét Ee 
8 Porn es indi = sit itorise ents » que la réglementalion des chanzges vantes, à l'exclusion de toutes autres écritures. 
L'ofñce des changes indiquera” sit autorise | jure impose, dans l'exécution de leur mandat, + 
la régularisation du dépôt. les mêmes obligations qu'aux propriétaires 1° Au débil: 
TITRE I! desdits avoirs. A : a) Achat en Bourse en France, ou souscrip- 
0 +, © En conséquence, ic régime des avoirs étran- | tion, de valeurs mobilières françaises autres 
Dispositions relatives aux billets d'une autre | gers en France, n’est modifié en aucune façon | que des obligations à court terme ou des bons 
… provenance. 2e avoirs g gérés par un cape ee à court terme; 
ndépend: à crites par | taire résident, que lesdits avoirs Soient cons- Lb) Libération de valeurs mobilières fran- 
ne l'OM EN eluesesr à Pégard de’ la titués par des biens meubles ou immeubles, | çaises à revenu variable; Fes 
réquisition des billets de banque étrangers | COrporels ou incorporels. Dos nn À c) Prélèvements effectués par le titulaire du 
apparlenant à des résidents de nationalité | Il appartient donc aux mandataires de dc- | compte, pour le règlement des frais de séjour 
française, et des dispositions du titre ler ci- | mander à l’Offce des changes les dérogations | ef France de lui-même et de sa, famille; 
rer dessus, les billets de banque étrangers ne | nécessaires à l'exécution des opérations de d) Commissions, droit de garde et frais ban- 
peuvent être achetés que s'ils font l’objet gestion qui leur incombent. caires normaux prélevés par l'intermédiaire; 
d'un dépôt régulier effectué en conformité —+ 0 &— 90 Au crédit: 
des depoñUeRS de l’ordornnance du 7 octo- a) Encaissement des revenus ou du rem 
és dre 194%! .NCAISSC À 5. 1 s_ Il - 
A Sous cette réserve, les intermédiaires agréés AVIS N° 207 Lee Qi Re, me M à 4 
ont autoris c imitati . : : res 1rançaises C serveécés sous ssier Ciran- 
risés à montant les Billets de banque étrangers l\beï- de l'Office des changes relatif au regime | or 6 adressées de l'étranger dans les condi- 
ils im és en l’une des monnaies suivantes: dollars des comptes étrangers en francs. üons prévues par instructions de l'Office des 
ns © U. S. A. francs suisses. escudos, . — changes aux intermédiaires agréés; 
2 + À, s >Cs, >2C . " lee » , 
a Banque de France est seule qualifiée SEE ECS b) Encaissement de fonds provenant d’un 
ans 1 Pour procéder aux. achats de billets de iban- Aux termes de l'articte 20 de l'arrêté du | compte étranger libre; 
ce des (ue étrangers libellés en une autre mon- | 15 juiilét 14947, le fonctionnement des comptes c) Intérêts servis par l'intermédiaire sur 
lors de raie, dans Ja limite des accords conclus à lg en francs est réglementé par l'Office | Jes sbmmes déposées en compte étranger en 
L Égarg entre ance et les pavs dans I: es changes. : à francs. 
ue sur in nnaie desquels les blllels sont HIbellés ” Le présent avis a pour objet de faire con- 
labeau ; AS si naître les conditions dans lesquelles fonclion- C, — ee it virement entre comptes étran- 
E Ii nent ces comptes. gers en francs doit donner lieu à l'envoi par 
schetés TITRE Hi us ds l'intermédiaire qui tient le compte débité à 
ays in- Taux de change. di l'intermédiaire chez lequel est tenu le compte 
irrencé Les cours d'achat des billets de banqu Dispositions générales, à créditer, d'un avis indiquant sous sa res- 
la étrangers par le fonds de siabilisalion des ponsabilité le nom et l'adresse du titulaire 
changes sont indiqués à l'avis n° 20 de l'Of- A. — Les comptes étrangers en francs fone- | du comple débité et la qualification Le 
} ice des changes, tionnent selon les modalités prévues par des | de ce compte. Si des avis particuliers dé l'Of- 
— avis de l'Office des changes relatifs aux rale- fice des changes n'ont pas autorisé l'inscrip- 





(1® Supplément.) 
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tion à son crédit des fonds provenant du 
compte débité, lintermédiaire qui tient le 
compte à créditer est tenu de relourner les 
fonds au premier intermédiaire. 

D. — Tout découvert en comples étrangers 
en francs, et d'une façon plus générale, touie 
avance consentie à un non résident, sont 
subordonnés à l'autorisation de l'Office des 
œhanges. 

TITRE HN 


Disposition particulière. 


Enregistrement en comptes étrangers en 
francs des opérations afférentes au Service 
financier des titres étrangers. 


Les comptes étrangers en francs destinés à 


assurer le service financier de valeurs émises 


par des sociétés étrangères peuvent, indépen- 
damiment des règles qui leur sont applicables 
en fonction du lieu de résidence de leur titu- 
laire, enregistrer librement les opérations sui- 
vantes 

Au débit: 

Pavement des coup&ns échus ou du produit 
de remboursements aflérents auxdiles va- 
Jeurs ; 


Commissions, frais divers et impôts; 

Virement à un autre compte étranger ouvert 
au nom du même titulaire pour le servire 
financier des mêmes valeurs. 

Au crédit : 

Virement d'un autre compte étranger ouvert 
au nom du même titulaire pour 1e service 
financier des mêmes valeurs; 

Ecritures de régularisation (telles que rem- 
boursement de payements effectués à tort sur 
lesdites valeurs), 


—— 


20 _-—— 


AVIS N° 208 


de l'Office des changes relatif au régime 
des comptes intérieurs de « non-rési- 
dents ». 


LL — Dispositions gémérales. 

Le présent avis a pour objet d'autoriser: 

a) Les fonctionnaires civils et militaires 
français en poste à l'étranger, ainsi que les 
nationaux françois agents à l'étranger d’en- 
trepriscs françaises; 

b) Les personnes résidant antérieurement 
dans la zone fran: et dont l'installation à 
l'étranger ne présente pas un caractère défi- 
nitif, 

c) Les personnes dont la résidence habi- 

tuelle est à l'étranger et qui séjournent pro- 
visoirement dans la zone franc, ainsi que (ous 
services ou organismes étrangers temporaire- 
ment établis dans la zone france, 
à se faire ouvrir chez les intermédiaires en 
France (banques, agents de change et cour- 
tiers en valeurs mobilières) des comptes et 
dossiers dits « intérieurs de non-résidents », 
en abréviation « INR ». 

IT Conditions d'ouverture des comptes 

et dossiers !.N.R. 


Lu création de comptes ou dossiers LN.R. 
soit par l'ouverture proprement dite de tels 
comples ou dossiers, soit par transformation 
d' comptes ou dessiers d'autres catégories, 
est subordonnée dans chaque cas à l'agré- 
ment de l'Office des changes. 

Les intermédiaires devront donc présenter à 
cet organisme des demandes établies en la 
forme habituelle, Celles-ci mentionneront 
d'une façon précise la nationalité et la rési- 
dence du titulaire du compte ou dossier I.N.R. 
à créer ainsi que les motifs invoqués. 

Si l'amtorisation demandée est délivrée, tes 
fitulaires des comptes et dossiers INR. dont 
la création aura été autorisée, devront sous- 
crire et remettre à l'intermédiaire intéressé 
l'engagement prévu par le titre IV du présent 
avis. 


NT. — Fonctionnement des oomptes 
et dossiers I.N.R 


A. — Comrres LNR, 

Les comptes INR. ne peuvent être utilisés 
que pour des encaissements et des payements 
dans la zone franc, effectués pour le cempte 
de leurs titulaires. Is ne peuvent done donner 





leu, soft par délivrance de devises étrangères, 
soit par versement au crédit d'un compte 
étranger, à aucun transfert à l'étranger. Sous 
cette réserve, ils peuvent être utilisés libre- 
ment, dans les mêmes conditions que les 
comptes intérieurs ouveris au nom de rési- 
dents, pour toutes opérations an crédit et au 
débit, et, en particulier, pour les opérations 
suivantes 

Au crédit, ils peuvent recevoir les verse- 
ments provenant de 

Cession de devises à l'Office des changes; 

Comptes étrangers en francs (auires que 
ceux dunt ie d@hit est subordonné à une au- 
torisation de l'Office des changes); 

Encaissements des revenus de toute nature 
dans la zone frar®; 

Versemnents opérés, au profit des natiormaux 
français résidant provisoirement à l'étranger, 
par les administrations ou entreprises fran- 
çaises dont ils dépendent traitement, indem- 
nités, remboursement de fPFais), 

Versements opérés au prufit de nationaux, 
organisations ou services étrangers installés 
provisoirement dans la zone franc par les offi- 
ciers payeurs des administrations mililaires 
alliées, 

Règlement d'opérations sur titres effectuées 
en vertu d’une autorisation générale de 
l'Office des changes, etc. 

Au débit, ils peuvent servir à payer les dé- 
penses correspondant : 

A l'administration des biens en France et à 
l'entretien de la famille des personnes visées 
au titre Fer, a) et b du présent avis; 

A l'entretien des personnes et à la marche 
des services visés au titre Er, €); 

Au règlement d'opérations sur titres effec- 
tuées en vertu d'une autorisation générale de 


| l'Office des changes, etc. 


| 
| 


B. — Dossrens INR. 


Les opérations sur titres placés sous dossier 
LN.R. peuvent être effectuées dans le cadre 
des dérogations générales accordées par Par- 
ticle 4 de l’arrûté du 15 juillet 1947 et par 


| l'avis no 210. 


Lorsque des valeurs françaises appartenant 
à des non-résidents sont placées sous dossier 
LN.R les encaissements auxquels donnent 
lieu ces valeurs (détachement de coupons et 
encaissement de titres amortis) peuvent être 
versés de plein droit au compte LNR, du 
tiulaire. 


IV. — Responsabilité des intermédiaires. 


Les intermédiaires doivent informer tout 
titulaire d'un compte ou d'un dossier I.NR. 
des conditions de fonctionnement de ce 
compte ou dossier et ui faire souscrire un 
engagement (conformément au modèle ci- 
joint) par lequel le titulaire s'engage à n’uti- 
liser son compte que pour des opérations faites 
pour son propre comple et par lequel il s'in 
terdit de céder à d'autres nou-résidents ses 
disponibilités en compte I.N.R. ou d'utiliser 
ces disponibilités à des payements pour le 
compte d'autres non-résidents. 

Cette formalité é'ant remplie, la responsa- 
bilité de l’interméiiaire ne serait engagée que 
si le titulaire du compte ou dossier L N. R. 
effecluait, par l'entremise et à la cannaissante 
de l'intermédiare une opéraïon interdite à 
un non-résident par la réglementation das 
changes. 


V. — Opérations sur biens mobiliers ou immo- 
biliers en France effectuées par des non- 
résidents titulaires de comptes !. N. R. 


Les titulaires de comp'es ou dossiers I. N. R. 
sont soumis au même régime que les autres 
non-résidents, en ce qui concerne les opéra- 
lions sur les avoirs autres que les comptes 
qu'ils possèdent en France (opérations sur 


valeurs mobilières, immeubles, droits :immobi- 


liers, fonds de commerce, etc.). 

Toutefois, l’Offlce des changes, par le pré- 
sent avis, autorise les fonctionnaires civils et 
Militaires français en poste à l'étranger à 
pure librement à toutes opérations sur 

‘ens, immeubles, droits immobiliers, valeurs 
mobilières françaises, participations dans des 
entreprises françaises, etc., à la condition que 
les ge soient réalisées exclusivement 
pour lie compile personnel et que les sommes 
en fran's en résultant soint portées, non pas 
à in étranger, mais à un comote 


s it 
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ENGAGEMENT 


A SOUSCRIRE PAR LES TITULAIRES DE coMiT 
OU DOSSIERS I. N, R, 


Je soussigné (1)...............,.....,, A 
titulaire d'un .. (compte) (dossier) .. I. N R. 
auprès de (2)... « » » 0 0.9 2 9 o »°2 9 9.0 0 » 0 » à » «0 à 
reconnais avoir pris Connussance d 
tions de font onnement de Le 
(dossier) ... telles qu'elles résultent des dis 
positions de l'avis n° 208 de l'Of je 
‘hanges. 

Je m'engage à n'utillser ce compte qu Ur 
des opéra.ions eflecluées pour mon ‘émyte 
personnel. 

Je m'interdis, en conséquence : 

De céder les disponibilités de mon romnte 
I'°'N R. à des personnes physiques où mmora 
les résidant ou établies hors de la zon 

D'util ser les disponibil tés de mon te 
I. N. R. à de; payements pour le co de 
personnes paysiques ou moraies réscent og 
é'abl'es hors de la zone franc. 

4 0 TNA EE TE le 
Sigaature : 

(1) Nom, prénoms, qualité, résidence 

(2) Désignation <e établissement chez 
lequel est tenu le compte ou le dnssier 1 N.R 

HO don 9e + - 





AVIS N° 209 
de l'Office des changes relatif aux dossiers 
de valeurs mobilières, 


fonctionnement des dossiers de va eurs mobi 
lières ouverts chez ies intermédiaires: en 
France au nom de non-résidents sont rége. 
mentés par l'office des changes. 

Le présent avis a pour objet de faire con. 
nailre les conditions d'ouverture et de fonc. 
tionnement des dossiers considérés, 


TITRE Ier 


Dossiers étrangers. 
A. — Ouverture des dossiers étranncrs 


1°. DosSiers étrangers ouÿérts antérieurement 
la date du présent avis. 


Sont maintenus les dossiers étrangers régu 
lièrement ouverts chez un intermédiair: en 


France, depuis une dale antérieure à celle 
du présent avis. 


2° Dossiers étrangers à ouvrir postérieure:acni 


à la date du présent avis. 

En règle générale, une autorisation préalable 
de l'office des changes est nécessaire pour 
l'ouverture de tout dossier étranger (art, 42 
de l’arrêté précité). . 

Par dérogation à cette disposition, 
des changes donne délégation aux ji é 
diaires agréés pour procéder à l'ouverture d'un 
dossier étranger lorsque ceux ci ont en dépôt 
pour le compte d’un non-résident des valeur 
mobilières dont la mise sous dossier étrnger 
est autorisée soit directement par l'office des 
changes, soit par délégalion de cet organise. 

L'ouverture de dossier: étrangers sur les 
livres d’intermédiaires mon agréés reste <ou- 
mise dans tous les cas à l'autorisation préa- 
lable de l'Office des changes, qui sera en prin- 
cipe refusée. 


> 


B. — Mise de valeurs mobilières sous dossier 
étranger. 
fo Valeurs mobilières mises sous dossier 
étranger antérieurement à la date du pré- 
sent avis. 


Les intermédiaires sont autarisés à mainte 
nir sous dossier étranger les valeurs mobi- 
lières qui, placées à la date du présent avis 
sous un dossier de cette nature, répondent 
aux conditions suivantes: 

Valeurs mobilières françaises déjà en dépôt 
chez un intermédiaire sous dossier de non- 
résident à la. date du 30 novembre 1929, à 
condition qu'elles n’aient cessé depuis celte 
date d’appartenir à des non-résidents; 
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hr 
Valeurs mobilières françaises dont l'office 

des changes a autorisé Ie dépôt sous dossier 

étranger, ‘ s 
Valeurs mobilières étrangères détenues pour 

je compte de non-résidents ; 

», Misc de valeurs mobilières sous dossier 
étranger postéricurement à la date du pré- 
sent avis. 

La mise de valeurs mobilières sous dossier 
étranger doit être autorisée par l'office des 
changes que ce soit direclement ou par délé- 
gation de cet organisme. 

a) Valeurs mobilières françaises. 

Indépendamment des mises sous dossier 


consccutives aux opérations prévues au para- 
aphe C du présent avis et dont il est traité 


audit paragraphe, les intermédiaires ont délé- 
galion pour placer sous dossier étranger les 
\ mobilières françaises régulièrement 
importées de l'étranger (c'est-à-dire par l’en- 


tremise d'un intermédiaire agréé) et accom- 
paguées des certificats de propriété conformes 
aux modèles annexés aux instructions de l'of- 
{ les changes relatives au service des va- 
leurs mobilières. 

b) Valeurs mobilières étrangères. 

11 mise sous dossier étranger de valeurs 
mobiières étrangères qui pouvait être effec- 
tuée sans autorisation, d’après l'arrêté du 
2 avril 1910 relalif aux intermédiaires, est 
désormais soumise à autorisation par l'arrêté 
du 49 juillet 14947 susvisé. 

Par dérogation à cette disposition, l'office 
des changes accorde aux intermédiaires une 
délégation pour placer sous dossier étranger 
les valeurs mobilières étrangères régulière- 
ment importées de l'étranger (c'est-à-dire par 
l'entremise d’un intermédiaire agréé), sous 
réserve qu’il soit certifié par une banque du 
pays de résidence du propriétaire des valeurs 
ou par la banque titulaire du dossier que ces 
valeurs appartiennent effectivement à un non- 
résident. 





C.-- Opérations de gestion courante ou de dis- 
position affectant les dossiers étrangers. 


1° Opérations de gestion courante. 


Par opérations de gestion courante, il faut 
entendre au sens du présent avis, les opéra- 
tions suivantes: 

Encaissement, régularisation (c'est-à-dire re- 
couponnement, renouvellement, réfection de 
tres, eslampillage, échange obligatoire), con- 
version du porteur au nominatif et vice versa, 
conversion sans remboursement. 

Les inlermédiaires sont autorisés de plein 
droit à effecluer les opérations de cette nature 
et à procéder aux maniements de titres en 
France auxquels elles donnent lieu, étant rap- 


Que certaines de ces opérations, tels les 
encaissements de valeurs mobilières, sont 
soumises à l'observation de certaines forma- 
Htés indiquées aux intermédiaires agréés par 
voie d'instruction ; 

Que les maniements de titres, dans la me- 
sure où ils donnent lieu à un envoi à l'élran- 
ger, sont réglementés par les dispositions de 
Vavis no 242, l 

20 Opérations de disposilion. 
opérations de disposition dont il sera 


‘lat dans le présent avis sont les sui- 
vantes: arbitrage, remploi, vente, virement. 


a) Arbitrage, remploi, vente. a 


I! est accordé une délégation aux intermé- 
diaires pour procéder aux maniements de 
titres auxquels donnent lieu les opérations 
d'arbitrage, de remploi et de vente de valeurs 
mobilières déposées ou à déposer sous dossier 
étranger lorsque lesdites opérations sont effec- 
fuées dans les conditions prévues par l'avis 
n° 210. 


b) Virement. 


Les virements de valeurs mobilières affec- 
tant un dossier étranger doivent être auto- 
risés par l'office des changes que ce soit 
directement ou par délégation de cet orga- 

isme. 

Les intermédiaires agréés ont déjà reçu dé- 

gation pour peeoéier, dans certaines con- 

ns qui ont élé portées à leur conhais- 








sance par voie d'instruction, aux virements 
de valeurs mobilières 
siers élrangers de même pays. 

Les délégations suivantes sont d'autre part 
acconées aux intermédiaires, agréés ou non 
par le présent avis: 

Virement de valeurs mobilières françaises 
où étrangères d’un dossier étranger à un 
dossier intérieur, que ces dossiers soient te- 
nus ou non chez le même intermédiaire. L'in- 
termédiaire qui tient le dossier étranger doit 
toutefois enregistrer sur un état qu'il con- 
servera à la disposition de l'office des chan- 
ges, la désignation des titres ainsi que les 
noms et adresses des tilulaires des dossiers 
débités et crédités. 

Virement de valeurs mobilières étrangères 
entre dossiers étrangers que ces dossiers 
soient tenus ou non chez le même intermé- 
diaire. 

Dans les deux cas ci-dessus, il appartient 
à l'intermédiaire qui tient le dossier étran- 
ger débité de remetlre un avis indiquant que 
ce dossier est un dossier étranger, à l'inter- 
médiaire qui tient le dossier à créditer, Cet 
avis vaut, pour ce dernier intermédiaire, au- 
torisation de placer les titres reçus sous le 
dossier à créditer. 


’ 


D. — Observation commune aur paragra- 
phes B (mise sous dossier élranger de va- 
leurs mobilières) et C (opéralions de ges- 
tion), du présent avis, 


L'ouverture de dossier étranger sur les li- 
vres d’intermédiaires non agréés restant sou- 
mise dans tous les cas (comme il a été dit 
au paragraphe A, 2°, du présent avis) à l’au- 
torisalion préalable de l'Office des changes, 
les délégations prévues aux paragraphes B 
et G pour la mise de valeurs mobilières sous 
dossier étranger ne pourront en fait être uti- 
lisées par les intermédiaires non agréés que 
dans Ja mesure où le dossier considéré aura 
été ouvert antérieurement à la date du pré- 
gent avis. 


TITRE If. — Dossier d'attente. 


Les dossiers d'attente individuels reçoivent 
les valeurs mobilières dont le classement 
sous dossier étranger ne peut être cffectué 
par un intermédiaire, en l'absence d’une au- 
torisation particulière de l'Office des changes 
ou d’une délégation de cet organisme. 


A. — Ouverlure des dossiers d'attente et mise 
de valeurs mobilières sous dossier d'at- 
tente, 


Les intermédiaires sont autorisés à ouvrir 
sur leurs livres des dossiers individuels d'at- 
tente et à placer sous ces dossiers les va- 
leurs mobilières qu'ils détiennent pour le 
compte de non-résident, sans avoir à en ré- 
férer à l'Office des changes. 


B. — Opérations de 
de disposition 
tente. 


gestion courante ou 
affectant les dossiers d'at- 


19 Opérations de gestion courante. 

Les dispositions prévues au titre Ier, paragra- 
phe C, 1° ci-dessus, concernant les opérations 
de gestion courante affectant les dossiers 
étrangers sont applicables mutalis mutandis 
aux opérations de gestion courante affectant 
les dossiers d'attente, 


20 Opérations de disposition. 


a) Arbitrage, remploi, vente. 


Il est accordé une délégation aux jinler- 
médiaires pour procéder aux maniements de 
titres auxquels donnent lieu les opérations 
d’arbitrage, de remploi et de vente de va- 
leurs mobilières déposées ou à déposer sous 
dossier d'attente, ne 7$ lesdites opérations 
sont effectuées dans les condilions prévues 
par l'avis n° 210. 


b) Virement. 


Les virements de valeurs mobilières affec- 
tant un dossier d'attente doivent être auto- 
risés par l'Office des changes, que ce soit 
directement ou par délégation de cet orga- 
nisne, 


1 


françaises entre dos- | 





A cet €ganl, l'Offite des changes 
aux intermédiaires agréés ou non une délé 
gation pour procéder aux virements de va- 
teurs mobilières françaises ou étrangères 
d'un dossier d'attente à un dossier intérieur 
que ces dossiers soient tenus ou non 
le même intermédiaire. L'intermédiaire qui 
tient le dossier d'atlente doit toutefois enre- 
gistrer sur un état y conservera à la dis 


posilion de l'Office des changes, la désigna 
tion des titres ainsi que les noms et ad LE 
des titulaires des dossiers débités et crédi- 
tés. Il appartient, d'autre part, à l'intermi 
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AVIS N° 210 


de l'Office des changes relatif aux opé- 
rations sur valeurs mobilières effectuées 
en France par des non-résidents, 


L'arrêté du 45 juillet 1957 (art. 4) a fixé 
les opérations d'achat, de vente et de sous 


cription de valeurs mobilières que les non- 
résidents sont autorisés à eflecluer en Fran 
par dérogalion aux prescriplions du décrei 


du 15 juillet 1947 (art. 51). 

Le présent avis a pour objet: 

D'une part, de compléter la liste de ces 
opérations, en accordant de nouvelles déroga 
üons aux prescriptions du décret susvisé: 

D'autre part, de préciser les conditions géné 
rales dans lesquelles ces opérations, qu'elles 
soient prévues par l'arrêté ou par le présent 
avis, doivent être effectuées pour que les non 
résidents bénéficient de plein droit des déro 
gations considérées. 

Toutes opérations d'achat, de vente et « 
souscription par des non-résidents sur di 
valeurs mobilières en France, qui ne feraien! 
pas l’objet des dérogations prévues ci-dessus, 
ou qui, en faisant l'objet, ne seraient pas 
effectuées dans les conditions générales indi 
quées au titre EI ci-dessous, devront être sou 
mises à l'approbation préalable de l'Office des 
changes. 


| 


1, — Opérations autorisées. 


Indépendamment des opéralions aulqrises 
par l'arrêté du 13 juillet 14947 (art. 4) sont 
autorisées les opérations suivantes effecluécs 
en France par des non-résident 


1o Achat et souscriplion par le débit 
d'un compte d'attente. 


Les non-résidents sont autorisés à acheter 
en Bourse des valeurs mobilières françaises 
ou à souscrire à des valeurs mobilières frar 
çaises cotées en Bourse, à l'aide de fonds en 
compile d'attente chez un intermédiaire. 


2o Achat et souscription d'obligations fran 
çaises à court lerme ou de bons français 
à court terme. 


Les non-résidents sont autorisés à acheter 
en Bourse des obligations françaises à cour! 
terme ou des bons français à court terme ou 
à souscrire à de telles valeurs, quand l'opéra 
tion est réalisée à l’aldc: 

De fonds provenant soit d'un compte ouvert 
chez un intermédiaire au nom d'un non-re5i. 
dent (à l'exclusion des comptes visés au 
titre Ier-B de l'avis n° 207 de l'Office des chan- 
ges), soit du produit de l'amortissement ou 
du remboursement de valeurs mobilières, soit 
de la cession de devises au fonds de stabili- 
sation; 

Du produit de la vente de valeurs mobi- 
lières françaises à revenu fixe à échéance 
moins lointaine que les valeurs à acquérir, 


39 Mise sous dossier des valeurs mobilières 
françaises acquises par les non-résidents. 


La mise sous le dossier d’un non-résident 
de valeurs mobilières françaises acquises par 
| celuj-ci contormément aux prescripüions de 














l'arrêté susvisé et du présent avis pourra être 
effectuée sans autorisation de FOffice des 
chenges dans les conditions suivantes: 
Vaieurs acquises à titre de remploi: ces 
valeurs devront Etre placées «ons le Mme 


| étaient déposés 


UCI CigJes Up 


dossier que celui sons K 
les titres vendus ou amortis,; | 

Valeurs souscrites par un non-résident, ou 
valeurs attribuées à un non-résident au pro- 
rata des droits qu'ils possèdent äans Ja 
société: ces valeurs devront étre piacées sous 
le même dossier que celui où étaient déposés 
les droits utilisés (étant entendu que les 
fonds éventuellement utilisés pour la libéra- 
tion des titres proviennent eux-mêmes d'un 
compte de même nature que le dossier); 

Valeurs acquises à l’aide de fonds prove- 
nant de comptes ouverts chez un intermé- 

n 





diaire au nom d’un non-résident: ces valeurs 
devront être pi s sous un dossier de même 
nature que le compte débitc : 
Valeur 1 ju L a l'atûe de f< ] 

nan! ] 0 ion ] dcvisi | | 
gtabil n: ces valeurs devront être placées 
sous « er étranger de Ja nat é du 
pays de résider d ‘’acqu 


[l Dispositions générales. 


40 Les opérations énumérées par l'arrêté du 
15 juillet 197 (art. 4) et par le titre Er (8 1 
et 2) du présent avis doiven!, pour que le 
bénéfice des autorisations prévues soit accordé 
de plein droit aux non-résidents intéressés : 
Etre réalistes en Bourse ou par voile de 

iscription sur des valeurs mobilières inscri- 
es à la cote officielle de toute Bourse en 
France ou à la cote des courtiers en valeurs 
mobilières de Paris, 

Atleciter des valeurs mobilières déposées 
chez un intermédiaire en Frante, au nom 
d'un non-résiden!t, que ces valeurs soient habi- 
tue:lement déposées chez ledit intermédiaire, 


ou qu'elles soient adressées de léiranger, 
sous réserve, dans ce dernier cas, que les 
valeurs aient été placées, selon les cas, sous 
dossier étranger ou sous dossier d'attente 
préalablement à l'exécution de l'opération en 
vue de laqueile elles ont été importées. 


29 Lorsqu'aux termes <e l'arrêté du {5 juil 


lot 4917 (art. 4) et du présent avis la vente 
de valeurs mobilières (autres que les droits 
d, souscription) peut être effectuée sans nuto- 
risation de l'Office des changes, il est prèvu 
par ces mêmes tex'es que le produit dé 
l'opération doit obligatoirement étre remp'oy 

s . 


Afin d'assurer l'observation de cette pres 
criplion, le produit de la vente sera comptabi- 
] dans un comple de passage qui sera 
débit exclusivement de l'acha! au de la 
souscription effectuée en remploi. Toutefois, 
par dérogalion, il est admis que la soulte 
résullant d’une opération d'arbitrage, si elle 

ède pas 5 p. 109 du montant de l’opéra- 
et 5.000 F au maximum, soit portée av 
crédit du compte du non-résident, compte de 


Môme nature que le dossier sous lequel étaient 
placées les valeurs vendues ou les actions 
{ nnes 
t ) I à uire 
] | es Ù iption ivent 
( S ris 1 de l'Office des 
‘ et sa [3 lieu à nploi 
« \ | I Lt Î pro 
{ i 1 ce ent nple ae Pp ge et, s’il 
nv a s ramph » virer le montant au 
compte d'attente du n ésident, quelle que 
£ \ na » du « ( sou qu ent 
ut 
III. — Dispositions particulières. 
1° Par obligatlons à court terme et bons à 
court terme, fl faut entendre au sens de 


l'arrêlé susvisé les valeurs à revenu fixe ayant 
à courir un délai égal ou inférieur à cinq 
ans avant leur échéance ou la date prévue 
pour leur remboursement ; 

2e Les autorisations d'achat et de souscrip- 
tion par cession de devises au fonds de stabi- 
lisation, données par l’arrôté susvisé et Je 
présent avis, ne valent que dans la mesure 
où la devise cédée est soit le $ U. S. A. 
soit la devise du pays de résidence du non- 
résident qui effeclue l'opération sur titre. 


++ 
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AVIS N° 211 
de l'Office des changes relatif aux devises 
et aux valeurs mobilières conservées à 
l'étranger sous dossiers bancaires fran- 
çais et revendiquées à l'étranger. 





Des intermédiaires détiennent à l'étranger 
des avoirs en devises en couverture des cormp- 
tes en devises ouverts dans leurs écritures au 
profit de leur clientèle. 

De même, ils ont, sous dossiers à leur nom, 
chez ieurs correspondants à létranger, des 
valeurs mobilières étrangères qui sont COmp- 
tabilisées dans leurs écritures au profit de 
chaque déposant. 

Or, il a été signalé à l'Office des changes 
que certaines personnes titulaires, en France, 
auprès d'un intermédiaire, d'un compte de 
devises ou de valeurs étrangères, ont demandé 
directement aux banques correspondantes à 
l'étranger desdits intermédiaires la délivrance 
de leurs fonds et de leurs titres. Sur le 
refus opposé par ces banques, les intéressés 
ont saisi kes tribunaux étrangers afin de se 
faire remettre les avoirs dont il s’agit. 

De telles initiatives, qui ontpour but une 
exportation de capitaux Sans autorisation, 
constituent de la part de leurs auteurs une 
tentative d'infraction aux prescriptions de la 
réglementation des changes. Elles tombent, 
de ce fait, sous le coup des sanctions prévues 
par ladite réglementation. 

L'Office des changes attire l'attention des 
intermédiaires sur le fait que si une décision 
favorable aux intéressés était prise par les 
tribunaux étrangers, eux-mêmes se trouve 
raient, en y déférant, en infraction avec ja 
réglementation en vigueur. 

Leur responsabilité ne sera considérée 
comme entièrement dégagée que s'ils s'oppo- 
sent, par tous les moyens en leur SseSSi0N, 
a la réalisation de ces opérations délictueuses, 
notamment en informant l'Office des changes 
des actions judiciaires intentées en l'espèce 
contre eux-mêmes ou leurs correspondants à 
l'étranger. 


++ 





AVIS N° 212 


de l'Office des changes 
relatif aux envois postaux. 


Le présent avis a pour objet de préciser 
es conditions dans lesquelles peuvent être 
eff>ctués de France à destination de l’étran- 
ser, les envois poslaux afférents à des opé- 
rations soumises à la réglementation des 
changes. 

A cet égard, il est rappelé que sont pro- 
hibés : 

4o L'exportation de moyens de payement 
chèques, virements, etc.), valeurs mobilières, 
titres de propriété ou de créance. 

20 L'envoi d'ordre de disposition portant 
sur des avoirs libellés en francs ou en devises 

3° L'envoi de toute procuration générale ou 
particulière permettant de disposer de tels 
avoirs. 

En conséquence, les envois susvisés sont 
obligatoirement soumis à l'autorisation de 
l'Office des changes et donnent lieu à l'obser- 
vation des prescriptions suivantes : 


IL — Envois effectués directement par les 
personnes n'ayant pas la quaiiüé d’inter- 
médiaire agréé auprès de l'Ofjice des 
changes. 

Les demandes d'autorisation doivent être pré- 
sentécs à l'Office des changes par l’entre- 
mise d'un intermédiaife agréé. 

Si la demande est autorisée, les expéditeurs 
reçoivent un bordereau descriptif du contenu 
du pli et un volant d'autorisation. Ils peu- 
vent alors effectuer leurs envois dans les 
conditions suivantes: 


A. — Plis ordinaires, 


Les plis ordinaires doivent contenir chacun 
le bordereau et le volant remis par l'Office 
des changes. Ts peuvent être déposés sans 
autres formalités particulières dans tous les 
bureaux de poste. 











B. — Plis chargés ou recommand 

Les expéditeurs sont invités à se renseivnes 
directement auprès des bureaux de poste pou 
connaître les pays vers lesquels de € 
vois sont admis. 

Sous cette réserve, les plis recommandés 
ou chargés sont remis ouverts dans n'im. 
porte quel bureau de poste, à agent des 
postes chargé de les recevoir. 

A lappui du pli ouvert, l'expéditeur doir 
résenter le bordereau et le volant remis par 
‘Office des changes. 

Le bordereau et le volant sont placés dan: 
le pli. Celui-ci est clos en présence de l'agent 
des postes après vérification du contenu, 


ern- 


II. — Envois effectués par les intermédiaires 
agréés pour leur propre compte où pour 
le comnte de leur clientèle. 

L'Office des changes a fait connaître aux in. 
termédiaires agréés par voie d'instruction k 
diligences leur incombant à cet égard. 
D —————————— 


> 





AVIS N° 213 


de l'Office des changes accordant une dé. 
légation aux iniermédiaires agréés pour 
la délivrance de devises où d’autorisa. 
tions d'achat de hons de passage ou 
d'échange aux voyageurs 9e rendant à 
l'étranger. 


Les intermédiaires agréés sont habilités À 
délivrer aux voyayeurs résidant en France et 
qui se rendent dans certains pays étrangers, 
soit des devises, soit l'autorisation d'acheter 
des billets de transport aérien, maritime où 
ferroviaire et des bons d'hôtel à létranger 
auprès d’une agence de voyage ou ‘d'une cormn- 
pagnie de navigation aérienne ou maritime en 
France. 

Les conditions dans iesquelles Jes devises 
et les autorisations d’achat des billets ct bons 
susvisés peuvent être délivrées sont détermi. 
nées par des instructions aux intermédiaires 
agréés. 


AVIS N° 214 


de l’Offise des changes relalif au règiement 
de certaines acttes en monnaies étran- 
gères. 


(Application de la loi du 8 février 1911, 
et de l’ordonnance du 21 août 1945.) 


L'ordonnance du 31 août 1945, concernant 
le règlement de certaines dettes en monnaies 
étrangères, avait laissé subsister, à titre tran- 
sitoire, pour les personnes résidant en France 
et ayant contracté des deltes commerciales 
à l'égard de personnes rcsidant dans Les pays 
étrangers visés par les « décisions géné- 
rales » prises par l'Office des changes en ap- 
iication de la loi du 8 février 1944 (Elats- 
Inis d'Amérique, Canada, pays de Ja zone 
sterling, pays scandinaves, Pologne et Tchéco- 
slovaquie}, la possibilité de se libérer vis-à- 
vis de leurs créanciers par un versement en 
franes à l'Office des changes. Cette possibilité 
demeurait ouverte pendant un délai dont 
l'expiration, primitivement fixée au 4 octobre 
1945, avait élé reportée au 4er novembre 1915 

Cetle dernière date étant arrivée à échéance, 
les débiteurs qui n'ont pas fait usage de !n 
faculté que leur donnaït la loi devront desor- 
mais s'acquitter directement, et sous leur res- 
ponsabilité, de leurs dettes entre jies mains 
de leurs créanciers étrangers en utilisant les 
voies bancaires habituelles. 

N appartiendra donc aux débiteurs, pour 
effectuer ces règlements, de solliciter, par l'in- 
termédiaire de leur banque, l'autorisation de 
l'Office des changes, qui sera accordée sui- 
vant les règles en vigueur. 


RH va de soi, que. lorsque les relalions f- 
nancCières normales n'ont pas encore élé re- 
prises avec le pays de résidence du créan- 
cier, le règlement devra être provisoirement 
ajourné. 








+e—-- 








Le 


en 


12 “pts ti #4 


Ph Eu En Ps m4 À ,… fu ss 4 ne 


Le 


= 


dec use Éd LR 











nt 
an- 

















95 Septembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE I 











pue 


AVIS N° 215 
de l'Office des changes relatif aux 
assurantes transport en devises étran- 
gères. 





Les sociétés françaises d'assurances mari- 


times el transports et les € ablissements pour 
ja France de sociétés étrangères de même 
nature peuvent être aulorisés par le ministère 


des finances, direction des assurances, à ti- 
ue exceptionnel, et par dérogalion aux pres- 
criptions de la loi du 17 avril 492, à sous- 
{ des contrats d'assurances en devises 
étrangères. 

rrefais, seules les opérations avec l’étran- 

unpartations, exportations, transit ou 
nsport de marchandises étrangères, peu- 
nt donrrer lieu à assurance en devises, Sous 
réserve qu'il é’agisse de devises traitées par 
fonds de stabilisation des changes, 
Pour toute opération donnant lieu à licence 
ou à engagement de change, le choix de Ja 
“devise, prévue au contrat d'assurance doit 
être conforme aux stipulations de la licencé 
ou de l'engagement de change. 

Les transports de marchandises françaises 
na coloniales entre la France et les terri- 
toires de l'Union française, y compris l’Indo- 
chine, n° peuvent, en aucun cas, faire l’obiet 
d'assurances en devises étrangères. 

Les conditions de souscriplion et d'exécu- 





y 


de contrats d'assurances et de réassu- 


ces transports en devises ont fait l'objet 


Le 
L 
( 


d'instructions détaillées adressées par les di- 


inces du ministère des finances au syndicat 
enorts. 

Ces instructions prévoient notamment que 
toutes les opérations relatives auxdits con- 
trats doivent être obligatoirement effectuées 
par l'intermédiaire du comité central des as- 
sureurs maritimes. Cet organisme se fait ou- 
à cet effet, chez des intermédiaires 
rés de son choix des comptes doubles dé- 
ommés comptes « Assurances en devises » 
nus, d’une part, pour ordre, dans une de- 











à 


sa » 


… 4 ln à 


vise déterminée, et, d’autre part, effactive- 
en franc français. Ces comptes donnent 
droit à la délivrance, dans chaque monnaie 
de compte, de devises étrangères, à concur- 


rence de leur solde créditeur, et bénéficient 
d'une garamiie de change. 

Les primes afférentes aux contrats d’asu- 
ranoes en devises sont réglées: 

En devises, par les assurés non résidents, 
e: par les assurés résidents, titulaires de cré- 
dits en devises à l'étranger. 

Dans ce cas, les devises dolvent être aus- 
sôt céiées au fonds d2 stabilisation des 
changes, par la banque agréée qui tient le 
compte « Assurances en devises » du comité 


En francs français, par les assurés rési- 
dents, non titulaires de crédits en devises à 
l'étranger; ces derniers n’ont pas, en consé- 
quence, à demander à l'office des changes, 
soit sur leur licence ou leur engagement de 
change, soit par un dossier bancaire, la dé- 
livrance de devises étrangères, en vue du 
fègioment desdites primes. 

Les règlements de sinistres s'effectuent 
O5ligatoirement dans la monnaie prévue au 
contrat, Ces règlements doivent être effectués. 
€ ompte des bénéficiaires résidents, chez 
nque agréée de leur choix, Cette ban- 


ue cède les devises reçues au fonds de | 


sallon ées changes, ou présente pour 

pte de sm client à l'office des changes 
Une demande d'emploi desdites devises à 
2ciranger, notamment pour le financement 
cune nouvelle licence d’importation. 


L'instruction n° 60 aux intermédiaires 
o2rôêce, du 28 mars 1916, est abrogée, En 


séquence, les comptes « Encaissements » 
€! « Payements », ouverts chez les intermé- 
liaires agréés en vertu de ladite instruction, 
doivent être définitivement clôturés. Un re- 
levé certifié de ces comptes devra être remis 
à leur titulaire sur leur requête, pour leur 
Dermeltre de justifier les demandes qu'ils 
Seront amenés à présenter pour verser la dif- 
icrence entre les sommes portées au compte 
« Encaissements » et celles figurant au 
compte « Payements » au crédit des mou- 
veaux comptes doubles « Assurances en de- 
brad. du comité central des assureurs mMa- 
ritimes. 
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rections des finances extérieures et des assu- | 
: { ce qui concerne les enfants 
compagnies d'assurances maritimes et | ; 


AVIS N° 216 
de l'Office des changes relatif à l’appii- 
cation de l'arrêté du 15 juillet 1947 
sur le contrôle douanier des changes. 


Le présent avis a pour onjet à 
nuire : 

D'une part, les tolérances accordées par 
l'Oflice des changes en matière d’import 
et d’export Jar J | 
monnaies et billets de banque français et 
étrangers; 








D'autre part, le régime a] able à l'im 
porlaëüon et l'exportation d'instruments 4 
payement par les frontalier 


ke Exportation et imptrtation des pièces 


et des. billets de 


de monnaies et billets de hanque français 

et Ctrangers par Îles voyageurs. 

4o L'article 3 à de l'arrêté susvisé prévoit 
que sont dispensées ‘d'autorisation li 
tation el l’exporlation des pièces de monn 
banque ayant cours dans 
la zone franc, dans la limite d’une tolérance 
fixée par l'Office des changes. 

L'Office des changes précise que le mon- 
tant pouvant être exporté ou imporlé sou 
forme de pièces de monnaies ou billets de 
banque français ou coloniaux est fixé à 4.0 
francs, sous réserve des dispositions parli- 
culières indiquées ci-après applicables à la 
frontière suisse. 

Celte tolérance s'applique à tous les voya- 
geurs sans distinction d'âge; toutefois, en 
pon titulaires 
bénéfice de la 


d'un passeport personnel, le 
la con- 


tolérance ne peut être appliqué qu'à 
dition qu'ils soient repris sur le passeport 
de la personne qui les accompagne 

A la frontière suisse les voyageurs peu- 
vent importer une fois par mois une somme 
de 4.000 F en monnaie française. 

A l'occasion de leurs autres voyages dans 
le mois ils peuvent importer au maximum 
une somme de 200 F français; 

20 L'article 3 b de l'arrêté susvisé prévoit 
qu'est dispensée d'autorisation l'importation 
des pièces de monnaies et des billets de 
banque étrangers dans les limites fixées par 
l'Office des changes. 

L'Office des changes précise, à cet égand, 
qu'à l'exception des marks allemands dont 
l'importation est prohibée, les pièces de mon- 





| naies et billets de banque étrangers peuvent 


être importés sans lünitation de monta 
sous réserve des dispositions des législations 
des pays de provenance avec lesquels le Gou- 
vernement français a conclu des accords bila 
téraux. 

IL. — Régime applicable aux frontaliers. 

4o Frontaliers titulaires d'une carte fron- 
talière : 

Les frontaliers titulaires ä une carte fi 


talière peuvent importer ou exporter au 


| maximum une somme égale à 200 F français 


constiuét Î n billets français sit en 
billets ayant cours dans les pays limilro 
phe 


2o Frontaliers titulaires d’un passeport 

a) Monnaies francaises. 

Les frontaliers titulaires d'un passepal 
peuvent importer ou exporter au mMaxltnum 
une somime égale à 200 F français; 

b) Devises élrangères. 

En ce qui concerne l'importation € 
porlation des devises étrangères, les fronta- 
liers titulaires d’un pass t u 
la même réglementalion que les voyageur 
non frontaliers. 


Disposilions particulières à l'i 1porlalion 
à la frontière suisse. 


n + tnlinvre titurt "à 1 : noes.. nr! 
Les frontaliers ULUiU: > & Ua } KI 1 


| peuvent importer, une fois par mois, une 


somme de 4.000 F en monnaie française. 
A l’occasion de leurs autres voyages dans 


| le mais, is po: importer au maximum 
( 


| une scmmecC 


‘ talière peuvent imp 


ann m———… 


e 200 F français. 

Les frontaliers titulaires d’une carte fron- 
porter au maximum une 
somme égale à 200 F français ou une somm 
égale à Îa contre-valeur des 200 F français 
en monnaies françaises ou suisse, le mon- 
tant en monnaie suisse ne pouvant excéder 
2 F suisses. 
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AVIS N° 217 

de l'Office des changes relatif à la création 

de délégations régionales habilhiées à 
viser les engagements de change. 


\ t X pu. 
l 1 J î { € 1 { 1 16, 
l'o! { | 1 Le) 
& { pro- 
{ l'ail- 
ITS, ee Cgaie- 
{ lis au Journal 
I porta! 1 d ct I { 1 >. 
ment rd à la ! l 1 bu 
reau doux de so! ‘ ‘ t 
ae LU | blen \ Oflice 
des ct Les expor! t_à cet 
effet, 1 | | i of! d 
cha & FA la ‘7 ] lames, à 
Paris ( exen des erngage- 
men! « ian con! | 1 modèle 
innex a l'a rê r itt 
En vue de faciliter le visa de ces docu- 
ments aux exporlateurs des régions où le 


commerce d'exportation est particulièrement 
important, des délégations de l'Office des 
changes ont été installées dans les villes et 
aux adresses suivantes: 


A Lille, à la succursale de la Banque de 


[! 


France. 

A Marseille, à la s sale de la Banque de 
France 

A Bo , à Ja ursale de la I jue de 
Eranc« 

A Mu )u&e, ] S ] ile de la Banque 
de Fran 

A 7 3, À la su le la Banque de 
Francg 


A Toulouse, à la succursale de la Banque de 


A Strasbou à irsale de la Banque 
de Franc 

A Reims, à la succursale de la Banque de 
Franct 

A { nont-I Lins ursale de la 
Banque de Fran 

A Ca! , à la i ile d la Banque de 
Franct 

A Limoges, à la succursale de la Banque de 
Fran 

Au Il 1 de la Banque de 
France 


A Dijon, à la succursale de la Banque de 
A Besançon, à la succureale de la Banque 
A Grenoble, à la succursale de la Banque 


de France, 
Nontes à la <c “eursale de la P nque de 


Nice, à la ile de la Banque da 
Fran 

A L: ais d l , Dla de la 
Bours®. 

[LA t r t 

A Ep 11 il « NLETI ICS 
sionnel 4 V le { I ie, 4!, avenue 
le { ] 

A {” cp ‘ } | 1 * e, ” 
si I { Cog SA leva Leniert 
RO 

(4) ( ] y vi ! 4 

l 1 Visa 4 enga 
gements d hange 1 vi de Chain- 
PD4£ \n 

(21 Compétence limitée 1 visa d engA- 

ceomants Lt inv | 1 " 3, brän- 
: ‘ 
dx et ix des Ch $ 





AVI5 N° 218 
de l'Office des changes relatif au dépôt 
des devises étrangères et des valeurs 
mobhilières étrangères détenues sur Île 
territoire français. 





Le présent avis à pour objet de préciser 1es 
modalités d'application de l'ordonnance du 
1 octobre 1944 portant obligation de dépot 
pour les devises étrangères et .es valeurs mo: 
bilières étrangères détenues sur le territoire 
francais, et codifiée par le décret n° 47-4991 
du 15 juillet 1947. 
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TITRE 1er 
Dispositions relatives aux devises étrangères. 


Sont soumis à l'obligation de dépôt édictée 
par l'article 4e de l’ordonnanre (1) les billets 
de banque, chèques, lettres de crédit, traites, 
effets de commerce et tous autres litres de 
œéance à vus où à court terme libellés en 
monnaies étrangères. 

En ce qui concerne les billets de banque, 
sont astreints au dépôt ceux qui ont aciuelle- 
ment cours léga! dans le pays d'origine. 

Les cncaissements auxquels peuvent donner 
lieu les autres moyens de paiement visés à 
l'arlicle 4er doivent être effectués par l'entre- 
mise de la banque dépositaire, A celle occa- 
sion, celle-ci devra s'assurer de la stricte 
observation de la réglementation des changes; 
notamment en ce qui concerne les devises 
étrangères qui, aux termes de ladite régle- 
mentation, doivent être cédées à l'Office des 
changes. , 

Les dépôts prévus par l'article 1er de l'or- 
donnance du 7 octobre 1914 seront gratuits, 
mais les opérations sur chèques, leltres de 
crédit, trailes, effets de commerce, eic., pour- 
sont donner lieu à la perceplion des rému- 
hércl.ons d'usage. 


TITRE 11 


Dispositions relatives aux valeurs 
mobilières étrangères. 


jo Les dispositions de l’article 4 de l’ordon- 
nance du 7 octobre 194 (2) sont applicables 
aux titres de rente, obligations, actions, parts 
de fondateur et parts bénéficiaires et à tous 
autres titres négociables, au porteur ou au 
nominatif, libellés en monnaie française ou 
éirangère, ainsi qu’à tous certificats représen- 
tatifs de titres négociables, lorsque ces valeurs 
ont été émises par les collectivités publi- 
ques (3) des pays figurant sur la liste annexée 
au présent avis ou par les personnes morales 
privées ayant leur siège social dans Jesdils 
Pays. 

Les titres doivent être munis de leurs cou- 
pons à échoir et de leurs coupons échus et 
non encaissés, 

Sont également soumis au dépôt les cou- 
pons délachés des valeurs mobilières susvi- 
sées, 

20 Dérogations générales à l'obligation de 
dépôt. — l'ar application des articles 10 et 41 
de l'ordonnance du 7 octobre 19%4 (4), sont 
exonérés, de façon générale, de l'obligation de 
dépôt : 

a) Les valeurs mobilières étrangères émises 
par les collectivités pub'iques des pays ne 
figurant pas sur la liste annexée au présent 
avis ou par les personnes morales privées 
ayant leur siège social dans lesdits pays; 

b) Les titres de toute nature qui n’ont donné 
lieu à aucune distribution d'intérêt ou de 
dividendes depuis dix ans et dont la valeur 
vénale est inférieure à 900 F; 

c) Les actions et parts des sociétés en liqui- 
dalion dont la valeur vénale était, au 4er oclo- 
bre 1944, inférieure à 500 F; 

d) Les titres de rente et obligations dont la 
valeur nominale est inférieure à 500 F, 

Les dérogations générales accordées ci-des- 
£us pourront être révoquées à tout moment, 
en fola.ité ou en partie seulement; 


Se Le dépôt dé par l'ordonnance ne cons- 
{ilue pas un blocage, Toutes opérations sur 
les titres ainsi déposés demeurent libres, sous 
réserve d'être effectuées conformément aux 
prescriptions de la réglementation des chan- 
ges qui prévoit, no'amment, que les ventes et 
achats de valeurs mobilières étrangères doi- 
vent être effectués en Bourse, sauf autorisa- 
tion de l'Offle des changes. 

L'établissement dépositaire n'a d'autre rôle 
que d'assurer la garde matérielle des titres et 





(1) Prescription codifiée par l'article 45 du 
décret no 47-1337 du 15 juillet 4947. 

(2) Prescriplion codififée par l’article 22 du 
dccret no 47-1337 du 15 juillet 1947. 

(3) Par collectivités publiques, il faut enten- 
dre aussi bien les Elals étrangers eux-mêmes 
que les autres personnes morales publiques 
7 Re (provinces, départements, viles, 
eic.). 

(à) Prescriptions codififes par les articles 45, 
19 et 22 du décret ne 47-1437 du 15 juillet 14947. 





d'enregistrer les opérations auxque.les ils peu- } 


vent donner lieu, à condition que celles-ci 
soient régulières au regard de la législation 
en vigueur, 


TITRE HI 
Dispositions communes, 


1) L'obligation de dépôt faisant l'objet de 
l'ordonnance du 7 octobre 1944 s'étend à toute 
personne physique ou morale queile que soit 
sa nationalité où sa résidence. 

2) Le délai ouvert par l'article 50 de la 
loi de finances du 21 décembre 1945 aux 
personnes détenant en France des devises 
étrangères on des valeurs mobilières étran- 
gères pour effectuer le dépôt de ces devises 
et vaieurs, tel qu'il a été prescrit par l'or- 
donnance du 7 octobre 1914, est expiré depuis 
le 4er avril 1946. 





LISTE ANNEXE 


» 
s 


KE. — Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, colonies et protec- 
torats de Ja Couronne britannique, 
territoires sous mandat britannique. 

Andorre. 
Belgique, Congo belge et Ruanda-Urundi. 
Danemark, iles Feroë et Groënland. 
Eire (Irlande du Sud}, 
Espagne cet colonies espagnoles. 
Hollande et colonies hollandaises 
Jslande,. 
Italie. 
Liechtenstein. 
Luxembourg. 
Po de : 
orlugal et colonies porlugalses 
Suède, ass 
Suisse. 
Turquie. 

IL. — Arabie. 
Irak. 
Jran. 
Palestine. 

HI. — Afrique du Sud et terrilolres sous msn- 
dal sud-africain. 

Egypte et Soudan angla-égvplien (1). 
Tanger, 

IV. — Argentine 
Brésil. 


Cuba. . 

Etats-Unis d'Amérique et possæcssions 

d'outre-mer. 

Etats-Unis du Mexique. 

Panama. } 
V. — Australie et territoires <ons mandat. 

Nouveile-Zé.snde et territoires sous 

mandat. 





(4) Sont notamment valeurs égyptiennes }es 
actions, parts de fondateur et obligations de 
la Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez, 
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AVIS N° 219 


de l'Office des changes relatif au recense- 
ment des avoirs français à l'étranger et 
au recensement de l'or, des devises 
étrangères et des valeurs mobilières 
étrangères conservés en France. 





En conformité des er par 
l2s arrêtés des 16 et 17 janvier 1945 fixant res- 
pectivement les modalités d’application des 
ordonnances nes 45-86 et 45-87 des 16 et 17 
janvier 1915 relatives, l’une, au recensement 
des avoirs à l'étranger, l’autre, au recense- 
ment de l'or, des devises étrangères et des 
valeurs mobilières étrangères conservés en 
France, les avoirs de cett: nature apparte- 
nant aux personnes physiques (1) ou morales 
résidant en France, doivent étre déclarés à 
l'Offie des changes (2). 





(1) A l'exception des personn>s physiques 
de nationalité étrangère, en ce qui concerne 
les avoirs à l'étranger. 

(2) Prescriptions codifiées par les articles 8, 
À 0 el 52 du décret n° 47-1337 du 15 juil- 
el * 





2e 

D'autre part, en conformité des dispositions 
prescrites par les articles 12, 20 et » y 
décret du 13 juillet 1917, reprenant !rs dis. 
positions des articles 17 et 2 de l'arrété qu 
18 janvier 1915, désormais abrogé, l'or, Les 
devises étrangères ct les valeurs mobilières 
étrangères appartenant à des non-résidents ot 
déposés chez des intermédiaires en France, 
doivent être égaement déclarés à l'Offle des 
changes. 

Ces diver:2s déclarations portent sur Jes 
avoirs existants au 31 décembre 1944. 

Le présent avis à pour objet de préciser 
les conditions dans lesquelles les déclaralions 
seront établies el adressées à l'Office des chan- 
ges. 11 ne rappeile pas pour autant celles dos 
disposilions des ordonnances et arrêtés pré. 
cités qui ne nécessitent pas un Commentaire 
particulier ct auxquelles les personnes tenues 
à déclaration devront se reporter, 


TITRE jer 


Personnes tenues à déclaration 
et avoirs à déclarer. 


A. —  Avoirs à déclarer par les personnes 
autres que les intermédiaires en France. 


Les personnes physiques de nationalité fran. 
caise résidant en France, les personnes mo- 
rales françaises, les établissements en Franc» 
de personnes morales étrangères sont tenu: de 
déclarer l'or, les moyens de payement fran- 
çais et étrang2rs, les valeurs mobilières fran. 
çaises et étrangèr2s conservés à l'étranger et 
tous autres biens, meubles et immeubles, 
droits et intérêts à l'étranger leur appartce- 
nant, tels que définis par l’article 4er de }'ar- 
rôté du 16 janvier 1945 précité, à l'exception 
des avoirs conservés à l'étranger pour leur 
compte par des intermédiaires en France. 

Les personnes physiques de nationalité fran- 
Çais> ou étrangère résidant en France, doivent 
également déclarer l’or qu'ell2s possèdent en 
France, à }'exception de l'or qui se trouve 
en dépôt à leur nom chez un intermédiaire 
en France. 

Si les avoirs &k déclarer sont gérés par un 
mandataire ou sont détenus par un tiers 
autre qu’un intermédiaire en France, une 
seule déclaration sera faite, en principe par 
le propriétaire, étant précisé que ces trois 
personnes sont solidairement responsables du 
défaut de déclaration. 


B. — Avoirs à déclarer par les intermédiaires 
en France. 


Par intermédiaire en France, il faut enten- 


| dre, au sens du présent avis, les banques, 


agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et établissemnts financiers enregisirés, 
exerçant sur le territoire français: 


1° Déclaration de leurs avoirs propres. 


Les intermédiaires en France sont tenus, 
en ce qui concerne leurs avoirs propres, aux 
mêmes déclarations que les personnes visées 
ci-dessus, Il est précisé cependant qu'ils ont 
à effectuer ces déclarations, même si lesdits 
avoirs ne <ont pas déposés dans leurs caisses 
ou sous leur dossier à l'étranger, mais sont 
dépcsés dans les caisses ou sous le dossier 
à l'étranger d'un autre intermédiaire en 
France; 


20 Déclaration des avoirs de leurs clients. 


Les jinlermédiairecs en France doivent dé- 
clarer en outre: 


a) L'or, lies moyens de payement libellés 
en monnaie étrangère et les valeurs mobl- 
lières étrangères tels que définis par les ar!!- 
cles 3 et de l'arrêté du 17 janvier 1915 
récité, et conservés matériellement dans 
eurs caisses pour le compte des personnes 
suivantes: 


Personnes ysiques de nationalité fran- 
çaise résidant en France; 

Personnes morales françaises; 

Personnes physiques de nationalité étran- 
gère résidant en France; 

Etablissements en France de pe”sonnes m0- 
rales étrangères; 

Non-résidents en disunguant les non-rés!- 
dents de nationalité française et étrangère. 

Toutefois, lorsque ces avoirs leur ont été 








remis par un auire intermédiaire en France, 
c'est à celui-ci qu'incombe l'obligation de 
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déclarer lesdits avoirs, bien qu'il ne les dé- 
tienne pas matériellement dans ses caisses; 

b, L'or, les moyens de payement francais 
et étrangers, les valeurs mobilières françaises 
et étrangères et tous autres biens à l'étranger, 
tels que définis par l'artice 1° de l’arrèté 
du 16 janvier 1945 précité, et conservés par 
eux sous leur dossier à l'étranger, pour le 
comple des mêmes catégories de personnes 
à l'exclusion des non-résidents, et des per- 
sonnes physiques de nationalité étrangère 
résidant en France. 

Toutefois, lorsque ces avoirs leur ont été 
rernis par un autre intermédiaire en France, 
c'est à celui-ci qu'incombe l'obligation de 
déclarer lesdits avoirs, bien qu'il ne les dé- 
tenune pas sous son propre dossier à l'étran- 
er 
"14 intermédiaires en France, lorsqu'ils 
déclareront les avoirs de leurs clients, devront 
effectuer une déclaration globale distincte pour 
chacune des catégories de personr.?s susvi- 
ses. 

11 est précisé que les devises et valeurs 
étrangères visées par l'ordonnance du 7 oc- 
tobre 1944 et avant fait l’objet d’un Aépôt 
tardif doivent être comprises dans la décla- 
ration. 


TITRE I 
Rédaction des déclarations. 


A. -- Déclarations à souscrire par les 
personnes autres que les intermédiaires. 


Les déclarations doivent comporter les indi- 
calions ci-après : 

4) En ce qui concerne l'identité du dé- 
clarant : 

Nom et prénoms (ou raison sociale et ferme 
juridique pour les sociétés), 

Profession (ou objet social pour les sociétés), 

Résidence habituelle (ou siège social pour 
les sociétés), 

Adresse de l'établissement en France pour 
les sociétés étrangères ; 

2%) En ce qui concerne les avoirs à dé- 
clarer : 

a) Nature et montant des avoirs: 

Avoirs en or nombre et valeur nominale 
des pièces pour l'or monnayé, poids et titre 
pour lies lingots et autres matières d’or. 

Devises étrangères el moyens de payement 
français: nature (billets de banque, traites, 
chèques ..\ et montant des devises étrangères 
et des moyens de payement. 

Comptes à l'étranger: solde du compte an 
31 décembre 1944 avec indication de la banque 
où ce compte est tenu. 

Valeurs mobilières: nature (rente. action, 
obligation], monnaie dans laquelle le titre 
est iibellé, nombre et valeur nominale en ca- 
pal des titres. , 

Autres biens, droits ou intérêts à l'étranger: 
ges * et valeur de ces biens, droits ou in- 


b) Lieu de Gépôt des avoirs avec les nom 
€t adresse du dépositaire. 





B. — Décoration à souscrire 
par les intermédiaires. 


Des indications ont été adressées à e2 sujet 
aux inlermédiaires. 


TITRE IN 
Remise des déclarations à l'Office des changes. 


Les déclarations ont dû être adressées à 
l'Office des changes, service des avoirs à 
l'étranger, Paris, ‘avant le 4er mars 1945, soit 
d'rec'ement, soit par l'entremise d'un comp- 
loir de la Banque de France, d'un établisse- 
ment de banque ayant la qualité d’intermé- 
diaire agréé ou d'un notaire (1). 


(1) L'article 3 de la loi n° 450140 du 26 dé- 
cembre 1%45, publis au Journal officiel du 27 
décembre 1945, a ouvert aux possesseurs 
d'avoirs à l'étranger un nouveau délai pour 
cflectuer la déclaration de ses zvoirs telle 
qu'elle à été prescrite par l'ordonnance 
N° 45-86 du 16 janvier 495 relative au recense- 
ment des avoirs à l'étranger. 

Ce délai est exp'ré depuis le 4er avril 196. 








Cependant, iorsque, pour des raisons de 
force majeure, les personnes visées au titre 
1° du présent avis ne pourront souscrire 
avant celle date la déclaration de leurs 
avoirs à l'étranger, elles auront à adresser 
à lOffice des changes une déclaration pro- 
Visoire qui sera établie avec les éléments 
d'information don! elles disposent, la décla- 
ralion définiive devant être envoyée avant 
le 1er juillet 195. Des demindes de délais sup- 
plémentaires, appuyées de toutes justifica- 
Üons uliles, pourront être soumises à l’anpro. 
bation de l'Office des chang de 


lauig CS 


La déclaration par les personnes physiques 
de l'or conservé en France pourra également 
être efleciuée à litre provisoire par les per- 
sonnes qui jusüfieront auprès de l'Office des 
changes d’un cas de force majeure les pla- 
Gant dans l'impossibilité de procéder à leur 
déclaration définitive avant le 4er mars 1915 

Afin de faciliter la souscription des décia- 
rations délinilives, il a été établi par l'Office 
des clfanges des formules dont l'utilisation est 
obligatoire pour les intermédiaires en France 
et facultative pour les eutres déclarants: 

fo Emploi des formules par les intermé- 
diaires en France. Les intermédiaires en 
France utiliseront les formules dites B et €, 

ui ont été mises à leur d'sposition par l'Office 
des Changes, a premiwe pour la déclaration 
de leurs avoirs propres, la seconde pour celle 
des avoirs appartenant à leurs clients. 

Au cas où fa imension de certains cadres 
portés-sur ces formules serait insuffisante. il 
conviendrait d'établir sur des feuillets an- 
nexes des cadres supplémentaires comportant 
les mêmes dispositions que ceux des formu- 
les utilisées ; 

2 Emploi des formules par les personnes 
autres que les intermédiaires en France, — 
Les personnes tenues à déclaration, autres que 
les intermédiaires en France, auront intérêt 
à utiliser. les formules modèle A qui ont été 
établies à leur intention pour la déclaration 
de l'or conservé en France, ainsi que des 
avoirs à l'étranger, et qui sont tenues à leur 
disposition, soit à l'Office des changes (ser- 
vice des avoirs à l'étranger), suit dans les 
comptoirs de la Banque de France. 

Une formule modèe « O » réservée à la 
seule déclaralion de l'or conservé en France, 
esi tenue dans les mêmes condilions à la 
disposition des personnes qui ne possèdent 
pas d’autres avoirs soumis à déclaralion. 

L'observation des indications portées sur 
ces formules permettra aux intéressés d» 
souscrire des déclarations contenant les pré- 
cisions nécessaires et leur évitera d'avoir à 
répondre aux demandes de renseignements 
qu'entrainerait de la part de Office des 
changes la présentation de ééclarations mal 
établies ou incompiètes. 


TITRE IV 


Liquidation et payement du droit 
de légitimation. 


1° Liquidation. 


L'amende transactionnelle dite droit de lé- 
gilimation prévue par l'article 2 de l'oerdon- 
nance n° 45-56 du 16 janvier 19:53 susvisée 
e$t calcuiée sur la valeur des avoirs non dé- 
clarés au titre du décret du 9 septembre 1939. 

Cette valeur «est ceile à la date du 31 dé- 
cembre 1944 des avoirs dont il s'agit dans 
les pays où ils sont situés, la comparaison 
étant faite sur la base des cours ofliciels ap- 
plictb'es à la même date {arrclé du 16 jan- 
vier 1945 fixant les æodaiilés d’appiication 
de l'ordonnance ne 45-36 susvisée) (1). 

N est indiqué ci-dessous les cours des prin- 
cipales devises à celle date. 

Les cours portés dans la première colonne 
{cours d'achat des devises en compte) seront 
appliqués pour le calcul de la contre-valeur 
en franes français des avoirs à l'étranger au- 
tres que Les billets de banque étrangers. 

Les cours portés dans la deuxième colonne 





(1) Toutefois, si lesdits avoirs n'ont été dé- 
clarés que postérieurement au 25 décembre 
1945, les cours de change à retenir sont les 
Cours en vigueur à compter du 26 décembre 
49%5 {arrèté du 16 janvier 1946, Journal ofji- 
ciel du 31 janvier 1946). 














calcul de la eantre-valeur en francs français 
des billets de banque étrangers 
Devises Billets 
eu complo de banque, 


Dollar des Etats-Unis 19 53 &s 
Dolla inadien Ai 7! it 10 
Pie A 0 PORN 1% &7 19 os 
tien 1 49 1% 
Franc suisse. ............ 11 & 11.50 
Couronne suédoise........ 11 79 11 © 
L'Ollice des changes fera connaître, sur la 
demande que lmi en feront les intéressés, 
les cours ical à la conversion en francs 


(rançais des devises ne figurant pas au ta- 
bleau ci-dessus 


2° Paye ent 

a) En francs français. — Au moment du 
dépôt de la déclaration préscerite par les or- 
donnances susvisées, un versement égal au 
cinquième de la valeur des avoirs dissimu'és 
doit Cire eflectué dans les conditions sul- 
van!les: 

Si la déclaration est faile par l'entremise 
de la Banque de France, le montant du ver 
sement sera encaissé par ceile-ci et porlé au 
crédit an compte ouvert sur ses livres au nom 
de l'Office des changes 

Si la déclaration est adressée à l'Office des 
changes, soit directement, soit par 1'entre- 
mise d'un intermédiaire agréé ou d'un no- 
taire, elle sera accompagnée d'un décampte 
ainsi que d'un chèque à l'orlre de l'Office des 
changes où d'un mandat poste. Le versement 
pourra également avoir lieu au compte chè- 
que postal de l'Office: Paris n° 1872-41, sous 
réserve que la partie versante prenne soin 
d'indiquer l'objet de l'opération sur le ta'on 
du mailat. 

Le versement pourra également tre effec- 
tué directement au compte de l'Office des 
changes, chez la Banque de France. Dans cæ 
cas, le déclarant mentionnera la date de ce 
versement et le comptoir de la Banaue de 
France auprès duquel il a été eflectné 

Lors de la liquidation définitive du droit 
de légitimation qui sera faile par l'Offite des 
changes, le déclarant sera remboursé des 
sommes versées en excédent du montant ef- 
fectivement dû ou devra effectuer dans le 
mois de la liquidation définitive le payement 
de la somme restant due; 

b) En devises étrangères ou valeurs étran- 
gères. — Si l'intéressé ne dispose pas d'avoirs 
en francs suflisants, il peut s'acquitter dn 
droit de légitimation par un versement en 
devises étrancères on, à défaut, par la livrai- 
son de valeurs étrangères dans les conditions 
fixées par l'article 8 de l'arrêté du 16 Jan- 
vier 1945, prérisant les mnla d'anntira- 
tion de l'ordonnance ne 45-86 susvisée. I! de- 
vra, dans ce cas, le mentionner sur sa décla- 
ration 

Il devra, en outre, prendre l'engagement 
d'eflectuer au profit de l'Office des changes 
l'abandon desdites devises et valeurs, à con- 
currence du montant du droit de légitimation 
mis à en charge 

L'Office fera connaître au déclarant «si «es 
devises ou valeurs peuvent être acceptées 
par lui et fixera les modalités de leur ces- 
sion 

M est indiqué, d'ores et 44h, que les de- 
vises et va'curs négociables libelkes dans 
les monnaies portées an tableau riessus 
sont acceptées par l'Office des changes. 


TITRE V 
Déclarations particulières. 


A. — Déclaration incombant aux personnes 0% 
aux sociét(s établies en France qui pos- 
sèdent un intérêt prépondérant dans une s0- 
ciété élrangére. 


Conformément à l'arrêté (art. 2 et 3) fixant 
les modalités d'application de lordonnance 
n° 45-86 du 16 janvier 1945, relative au recen- 
sement des avoirs à l'étranger, une déclaration 
spéciale incombe aux Français résidant en 
France, aux personnes morales françaises, et 
aux élabliss-ments en France de personnes 
morales étrangères qui possèdent des droits 
leur assurant un intérêt prépondérant dans 
une société étrangère, 

Le Aitulaire de ces droits doit déclarer à l’of. 
fice des changes quels sont les biens compo- 
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sant l'actif de la société étrangèr2 intéressée, 
méme si les droits sont représentés par des 
valeurs mobilières ou résultent de conventions 
qui font l'objet de la déclaration générale pré- 
vue par les. titres 3, M et HE ci-dessus, Dans 
ce d’rnier cas, il conviendra de se référer à 
cette déclaration, 


Doivent êlre déclarés: 


4e La nature, le nombre et la valeur des 
droits qui assurent un intérèt prépondérant 
au déclarant dans la société étrangère (parti- 
cipation dans le capital, parts bénéficiaires ou 
de fondateur, créances, conventions ou coh- 
trats, etc.); 


%0 La nature et la valeur des avoirs figurant 
à l'actif du bilan de la société étrangère. 


A l'appui devront être joints deux bilans 
de la société, l'un pour l'exercice ayant pris 
fin en 1939, l'autre concernant le dernier exer- 
cice dont les résultats soient connus du dé- 
clarant, Celui-ci devra fournir tous les élé- 
ments dont il dispose pour apprécier Ja valeur 
réelle des différents postes de Faclif, 


B. — Déciaration spéciale incombant aur per- 
sonnes morales françaises dans la yestion 
desquelles intervient un non-résident, 


Conformément à l'arrêté désormais abrogé 
du 18 janvier 1945 (art. 2, 3, 4) fixant les 
modalités d'application de l'ordonnance 
n° 45-89 relative au régime des avoirs étran- 
gers en France, les personnes morales fran- 
çaises dans la gestion desquelles intervien- 
nen!, à quelque titre que ce soit, une per- 
sonne physique résidant habituellement hors 
de France ou une personne morale élran- 
gère, élaient tenues de souscrire une décfa- 
ration qui devait ètre adres&e à l'Offke des 
Changes (service des avoirs élrangers en 
France). 


TITRE VI 
Déolarations complémentaires. 


4e voir: à l'étranger. — Les avoirs À 
l'étranger qu: entrent, postérieurement au 
31 décembre 1%44, dans le palrimoine de per- 
sonnes physiques ou morales résidant en 
France (1), doivent fuire Re d'une décla- 
ration à l’Offic' des changes. Cette décaralion 
sera faite sur formule A ou B, selon la qua- 
lité du déclarant, dans un délai de six mois 
à compter du jour où l'avoir est entré dans 
le patrimoine du déclarant. 


Toutefois, a cas où l'entrée Audit avoir 
dans le patrimoine éerait soumise à l'autari- 
sation de l'Office des changes, aucune décla- 
ration n'aura à être effectuée si cette auto- 
risation a été sollicitée et obtenue. 


Les disposilions de: deux alinéas précédents 
sont applicables, nolamment aux sociéiés ou 
aésociations dont la création est postérieure 
au 31 décembre 191: et qui possèdent des 
avoirs à l'étranger; 

2° Or conservé en France. — L'or conservé 
en France qui entre, postérieurement au 
31 décembr 1941, dans le patrimoine d'une 
porons physique résidant en France, doit 
aire l'objet d'un: déclaration complémentaire 
à l'Office des changes. Cette déclaralion- sera 
faite :ur formule « O » dans un délai de six 
mois à compter du jour où l'avoir est entré 
dans Je patrimoine du déclarant. Elle devra 
faire connaitre les nom, prénoms, adresse 
et nationalit du précédent propriétaire : 


3° Personnes établissant Jeur résidence ha- 
bituelle en France. — Les personnes résidant 
à l'étranger (2) et qui transportent leur rééi- 
dence en France sont tenues, dans un délai 
de six mois à compter du jour de leur nou- 
velle résidence en France, de faire, s’il y a 
lieu, la déclaralion de leurs avoirs à l'étranger. 
Sont tenus à Ja même obligation les étab'is- 
sements de personnes morales étrangères 


nouvellement créés en France. La déc'aration ; 


prescrite à ce titre doit êlre faite directement 
sous ja forme définitive au moyen des for- 
mules À ou B, selon la qualité du déclarant. 





(1) (2) Autres que des personnes physiques 
de nationalité étrangère, 





TITRE VH 
Actes de disposition sur les avoirs à l'étranger. 


Les personnes physiques (1) ou mora!es 
résidant en France et possédant des avoirs 
souinis à déclaration ne peuvent, en vertu 
de l’article 6 de l'ordonnance n° 45-86 pré- 
cHée, modifiée par l'ordonnance n° 492672 du 
2 novembre 19%, procéder, sauf autorisation 
générale ou particulière de FlOffile des 
changes, à aueun acte de disposition sur leurs 
avoirs à l'étranger. (2) 

IL est précisé que celte mesure ne fait 
pas obstacl à l'application des dispositions 
de la régiementalion des changes en ce qui 
concerne la cession des devises étrangères à 
l'Etfilce de: changes. 

Ele ne fait pas obstacle non plus aux ôpé- 
ralio:s consistant à placer sous dossier d'une 
banque établie sur le territoire français des 
avoirs détenus à l'étranger. 

D'autre part, aux termes de l’article G sus- 
visé, sont antorisés de piein droit les actes 
de gestion effectués par les établissements à 
l'étranger de personifes morales francaises, 
ainsi que par: les entreprises à l'étranger 
appartenant à des personnes physiques rési- 
dant sn France. 

(1) Autres que des personnes physiques de 
nationalité étrangère, 

(2) Prescriptins codifite par Farticle 58 du 
décret ne 47-1937 du 19 juillet 193. 

_..@ @— 











AVIS N° 220 
de l'Office des changes concernant l'appli- 
cation à. la -prinoipauté de: Monaco .de 
la réglementation française des. changes.- 


té 


Le décret no 45-1106 du 16 mai 1955 a publié 
et mis en application les conventions franco- 
monégasques relatives au contrôle des chan- 
ges, à Ja répression des fraudes fiscales, au 
profits illicites {ct an contrôle des prix. 

Ces, conventions stipulent, notamment. qu’à 
compter du 1e mars 1945, tous les textes en 
vigueur en France en matière de à =" 
tation des changes sont: applicables de plein 


‘droit dans la principauté de Monaco. 


De même’ les textes qui vichdraient à être 

pubtiés en France seront également appli- 
cables au fur et à mésure dans Ja princi- 
auté. 
: 11 est rappelé que, par réglementation des 
changes, actuellement en vigueur, il faut en- 
tendre: l’ensemble des dispositions résultant 
des textes énumérés ci-après ainsi que des 
décrets, arrêtés, instructions du ministre des 
finances et de l'office des changes pris pour 
leur appiication: ’ 

Décret du 9 septembre. 3939 prohjibant ou 
réglementant, en-temps de guerre, l'expor- 
talion des capitaux, les opérations de change 
et le commerce de l'or; décret du 9 seplem- 
bre 1939 relatif au règlement des impertalions 
et exportations en temps de guerre; tous les 
textes subséquents qui ont complélé ou mo- 
difié les décrets. indiqués. 

Ordonnance du 7 octobre 1944 relative au 
régime de l'or; 

Ordonnance du 7 octobre 1913 relative au 


dépôt des devises étrangères et des valeurs” 


mobilières étrangères conservées sur 1e terrf- 
toire français; 

Ordonnance du 15 janvier 1935 relative au 
régime des avoirs étrangers en France; 

Ordonnance du 16 janvier 1943 relative au 
recensement des avoirs à l'étranger ; 

Ordonnance du 17 janvier 1945 relative au 
recensement de l'or, des devises étrangères 
et des valeurs mobilières étrangères conser- 
vés en France; 

Ordonnance du 30 mai 1915 relative à Ja 
répression des fraudes à la réglementation des 
changes ; 

Ordonnance du 31 août 1945 concernant le 
règlement de certaines dettes en monnaies 
étrangères ; 

Ordonnänce du 2 novembre 1915 portant 
abrogation de certaines dispositions de l’or- 
donnance du 16 janvier 1945 relative au recen- 
sement des avoirs à l'étranger; 

Ordonnance du ? novembre 1915 relative 
aux avoirs conservés par des Français dans 
des coffres ou dans des paquets clos à l'étran- 


cor: 
CARE 


De 

Loi du 31 décembre 1945 portant fixation 
du budget général pour l'exercice 1936 
eV À b 

Oi du 7 octobre 1946 portant ouveriure 4 
crédits (art. 478) : 7e 

Loi du 26 décembre 19:5 relative à certaines 
conséquences. de la modification des taux de 
change dans la zone franc (titre HE et IV). 

Les textes énuminés ci-dessus ont él£ eo 
difiés par le décret du 15 juillet 1957. cdi. 
flant les obligations et prohibitions éditées 
par Ja rég'ementation des changes, 

Il résulte de ce qui précède, que pour l’ap- 
plication des texles concernant la régiemen- 
lation des changes: 


a) Les personnes physiques résidant habi- 
tuellement dans la principauté de Monaco et 
les personnes morales pour leurs établisse- 
ments dans la principauté de Monaco sont 
considérées comme «-résidents » au même 
titre que les personnes physiques où morales 
résidant ou établies en France; 

b) Toutes Îes dispositions concernant Jes 
Français « résidents » sont applicables aux 
personnes de nationalité francaise ou moné- 
gasque résidant soit en France, soit dans la 
principauté de Monaco, et aux personnes mo. 
rales de toutes nationalités pour leurs établis. 
sements soit en France ou dans la principauté 
de Monaco, 

Les modalités particutières d'application qui 
pourraient intervenir à Monaco Seront préci- 
sées mé des avis de Ja direction dù contrôle 
des changes de Monaro. : 
—-6+- 








AVIS-N° 221 

de. l'Office des changes relatif aux relæ 

tions financières à l’intérieur de la zone 
franc. à 


(Caisse centrale de Ja France d'outre-mer, 
{instruction no 69.) 





Le présent avis a pour objet de préciser 
les <ondilions dans : lesquelles pourront 
désormais ‘s'exécuter les- mouvements de 
capilaux en francs à l’intérieur de la zone 
‘franc, Il se substilue. aux dispositions des 
instructions aux intermédiaires nos 36, 40 
et 43 de l'office des changes qui sont abr- 
gées. 11 ne s'applique pas aux relations entre 
les établissements francais de l’Inde, l’Indo- 
chine, Je Condominium des Nouvelles Hé- 
brides et la Syrie et le Liban, d’une part, et 
les autres territoires de la zone franc, d’autre 
part, qui sont. régies respectivement par les 
avis nos 222, 923, 22% 925, (instruction de 
la C. C. F O. M. nos 19, 11, 92, 101 et 139). 


TITRE ler 


Relations entre la France, l'Algérie 
: et la Tunisie, 


A. — Opéralions de transfert. 


Les opérations de transfert doivent obli 
gatoirement s'effectuer par #d’entremise de 
la poste ou des élab'issements ayant la 
qualité d’intermédiaire agréé. Sous cette 
réserve, elles sont libres et peuvent notam- 
ment s'effectuer sans autorisation de l'office 
des changes, \ 


B — Jinportalion ou exportation par voyai- 
geurs, de moyens de payement libellés en 
francs. 


Aucune restriction n'est apportée à l'im- 
portalion ou à fl'exporlalion par voyageur 
des moyens de payement libeilés en francs 
(francs, francs C. F, A., francs C. F. P.). 


C — Auires mourements de capitaur. 


Ces mouvements de capitaux (notamment 
les envois de valeurs mobilières, litres do 
propriété, titres de créance, titres représen- 
tatifs de droits iucorporels) doivent s’eflec- 
tuer dans le territoire d'expédition et dans le 
territoire de destination par lentremise des 
établissements ayant ja qualité d’intermé- 
diaire agrég. Sous celle réserve, ‘ils sont 
libres et peuvent s'effectuer sans autorisation 





de l'office des changes. 
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TITRE il 


sons entre la France, l'Algérie et la 
di" d'une part, les autres territoires 
de ta zone franc (à l’excoption de la Syrie 
et du Liban, des établissements français 
de l'inde, de l'indochine et du Condomi- 
nium des Nouvelles-Hébrides, d'autre part). 

part). 

4. — Opérations . de transfert. 


Le: opérations de transfert doivent obliga- 
trorement s'effectuer par l'entremise de ja 
ou des établissements ayant Ja qualité 
agréé. sous celte réserve, ls 


post ) 


nerrmacd'aire 















cat Libres et peuvent notsominent s'efleciu® 

uns udturtsation de l'office des changes. 

& — Lnvo tation où erportalion per vTorya- 
jours, de moyens de payement libellés en 
francs. 
wacuno restriction n'est apportée à l'im- 

portation ou à l'exportation par voyager des 

cuvques 04 letires de crédit libellés en francs 

trancs, francs G. F, A., francs C. F..P.). 

"pi rlation eu l'exportation des hillels de 
naue libeliés en francs est limités n} 

ue de 22.000 F par vorageur, dont 1.00 F 
au taaxiroum en billets do la Banque de 

Frauce, Pour l'applicition de ceite Lrailetion, 

as billets seront décomptés pour le nAan- 

pinal, sans qu'il soit fait état dec dif- 
tironces de valeur entre-le franc, le- franc 

C F, A. etle franc CE P, 
€. — Autres mouvements de capiluux. 

mouvements de capitaux {notammeni 

Je envois de vateurs mobhillères, tilres de 

propriété, titres do créance, titres représenta- 

{üi: de droits javorporels} doivent obligatoi- 

géii s'effectuer par l'entremise des élablis- 

sements ayant Ja qualité d'intermédiaire 

x derucurent en outre suhordonnés à une 

autorisation préalable de l'office des changes 

du terriloi expédieur. 


TITRE I 


Relations entre ies territoires de la zone franc 
autres que la France, l'Algérie, la Tunisie, 
la Syrie, le Liban, les établissements fran- 
çais de l'Inde, i’indochine et le condomi- 
nium des Nouvelles Hébrides, 


Les relaions de ces terriloires entre eux 
s'effectuent dans les mêmes conditions que 
leurs relations avec la France, l'Aigérie et la 
Tunisie, conditions précisées au titre I. 

Nota. — Dans les relations visées aux ti- 


tres er, IE et NH ci-dessus, les transferts de 
devises étrangères, ainsi que les mouvements 
de valeurs mobilières étrangères ete d'anires 
créances sur l'étranger demeurent subordon- 
nés à l'autorisation de l'office des changes du 
{erritoire d'expédition. 


AVIS N° 222 
de l'office des changes relatif aux mou- 
vements de fonds entre les établisse- 
ments français de l’'inde et les autres 
territoires de la zone franc. 


————— 


Caisse centrale de la France d'outre-mer; 
instruction n° 44.) 





Les äisposilions suivantes sont applicables 
aux mouvements de fonds entre les établis- 
sements français de l’inde, d'une part, et les 


autres territoires de la zone franc, d'autre 
part. 
TITRE ler 
Dispositions générales. 
Les mouvements de fonds des territoires 


de la zone franc à destination des élablisse- 
ments français de l'Inde ne peuvent être 
effectués qu'avec l'autorisation de l'office mé- 
tropolilain ou des offices locaux des changes 
€t par l'entremise des intermédiaires agréés, 
dans les conditions définies au titre IL. 





Des envois de fonds peuvent également être 


« effectués par voie postale, par mandats-cartes 








ou mandats télégraphiques, dans la limite 
d'un maximum de 5.000 F par opération et 
Sur présentation au bureau de poste émetteur 
d'une autorisation de l'office métropolilain 
ou des offices locaux des changes. 


D'autre part, les voyageurs se rendant des | 
terriloires de la zone franc dans les établis- | 


sements français de l'Inde sont autorisés à 
être porteurs de moyens de payement dans 
les conditions définies au titre II. 


TITRE II 
Opérations autorisées. 


IL — Mouvements de fonds à destination 

des établissements français de l'Inde. 

À — Naälure des opérations autorisées. 

L'office inéiropolilain ou les oflices locaux 
des changes peuvent déiivrer des. aulorisa- 
Lions de luouv@ments de fonds, à destination 
des élalb:isseinents français de l'Indes 
les payements présentant Île 
paycincnis normaux €i courants. 

Sont considérés notamanent comme paye- 
ments normaux et courants les catégories de 
payements suivantes : 

fo Règ ement des importations de marchan- 
dises régulidrement autorisées et frais acces- 
soires y afférents; 

20 Transfert de 


resgui! 


concurrence 


Secours, à 


pour |; 
caractère de ! 


d'un maxiæum mensuel de 5.000 F par expé- 


diteur; 

39 lransfert de frais de séjour, à concur- 
rence dun maximum mensuel de 253000 F 
pour fe chef de‘famille et de 35.000 F par per- 
sonne à Sa charge ou l'accompagnant; 

4e Transfert de revenus d'actions d'oblisa- 
lions et de participations, ainsi que d'amor- 
tissements, contractuels d'obligations; 

90 Transfert de primes et d'indemnités d'as 
surances. 


B. — Mode de réalisation des cpérations 

autorisées. 

Toute personne qui désire faire un paye- 
ment au profit d'une personne résidant dans 
les établissements français de l'Inde peut, 
selôn que ce payethent est libellé en roupies 
françaises ou en francs; 

soit acheter des. roupies françaises en 
compte, avec l'autorisation préalable de l'of- 
fice des changes; 

Soit faire un versernent en francs entre les 
mains d’un intermédiaire agréé. Celui-i 
pourra ajors, suivant que les fonds doivent 
être utiisés dans les élablisséments français 
de l'Inde ou, au contraire, seulement «ns le 
reste de la zone franc, soit acheter des rou- 
pies françaises en comple avec l'aulorisalion 
de l'office des changes, soit, également avec 
cette autorisation, créditer en francs le béné- 
ficiaire dans un compte intérieur. 


HU. — Mouvements de [onds en provenance 
des établissements français de l'Inde. 


Les mouvernents de fonds en provenance | 
des établissements français de l'Inde sont 


admis sans limitation de nalure et de inon- 
tant. 

Toutefois, ils ne peuvent tre effectués que 
par l'entremise de ia Banque de l'Indochine 
ou par l'administration des postes, télégra- 


phes et téléphones. 
TITRE LI 


Dispositions spéciales 
applicables aux voyageurs. 


Les voyageurs qui se rendent de la France 








métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie ou | 
des autres territoires de la zone franc dans les 


étabiissements francais de l'Inde, et vice 
versa, sont autorisés à être porteurs d’une 
somme au plus égale à la contrevaleur de 
25.000 F métropolitains et comprenant sous 


forme de billets de banque, de chèques ou de | 


lettres de crédit, des devises Ctrangères à 
concurrence au maximum de 5 livres ster- 
ling et de 20 dollars, et, pour le surplus, des 


roupies françaises, des piastres, des francs de | 


la Caisse centrale de la France d'outre-mer, 
de la banque de l'Algérie, 


de la banque |! gistrement: 


d'Etat du Maroc, des banques d'émission ou 
anciennes banques d'émission colonial 

La somme de %5.000 F susvisée peut égale 
ment comprendre des billets de la Banque 
de France, mais seulement à concurrente 
d'un maximum de 4.000 F. 


TITRE IV 


Disposition des avoirs en roupies françaises 
en France et dans les territoires français 
d'outre-mer autres que les étab'issements 
français de l'inde. 


Les intermédiaires ne pourront effectuer les 
opérations énumérées ci-après qu'avec l'au- 
torisation de ‘l'office métropolitain ou de l'ot- 
fice local des changes: 



























































a) Achat ou vente de francs contre rouples 
françaises en billets où en compte; 

6) Avance de francs À une personne rési 
dant habituellement dans les établissements 
français de l'Inde; 

c) Avances de roupies à une personne con 
sidérée comme française, à moins qu'elle ne 
réside dans les élablissements francais de 


l'Inde. 
Les intermédiaire: devront, dans tous les 
cas, porter ces opérations à leur répertoire 


ainsi que toutes opérations de transfert. 
+" —@ © E—-— 


AVIS N° 233 

de l'Office des changes relatif aux mou- 
vements de fonds entre l'Indochine et 
lès autres territoires de la zone france. 


(Caisse centrale de la France d'outre-mer 
instruction ne 40.) 


Les dispositions suivantes sont applicables 
aux mouvements de fonds entre l'Indochine 
et les autres terriloires de la zone france, 


TITRE er 
Dispositions générales. 


Les mouvements de fonds entre l'Indochine 
et les autres territoires de la zone franc ne 
peuvent être effectués que par l'entremise 
des intermédiaires agréés et dans les condi- 
tions définies au titre JL 

Tautefois, des envois de fonds peuvent tre 
effeclués dans les deux sens, par voie postale, 
par mandats-Cortes ou mandats télégraphi- 
ques émis par le bureau de poste de la rési- 
dence de l'expéditeur, dans la limile de 25.000 
francs par expéditeur et par mois. 

D'autre part, les voyageurs se rendant en 
Indochine, de France ou des autres territoires 
de la zone franc et vice versa, sont autorisés 
à être porteurs de moyens de payement dans 
les conditions définies au titre HI, 


TITRE II 
Opérations autorisées. 


A. — Mouvements de fonds à destination 
de l'Indochine. 


Les intermédiaires agréés peuvent procéder, 
sans en référer à l'office des changes, à tout 
transfert correspondant à l’un des règlements 
suivants, sous réserve de se faire présenter 
toutes justifications utiles dans les. mêmes 
conditions que celles qui ont été prévues pour 
les opérations de même nature avec les autres 
territoires de la zone franc: 

40 Envoi de secours dans une limite de 
25.000 F par mois et par expédileur. Au pre- 
mier transfert mensuel peut s'ajouter toute- 
fois un transfert de 50.000 F destiné à faire 
face à des dépenses arriérées ; 

20 Envoi de frais de séjour à concurrence 
d'un maximum mensuel de 25.000 F pour le 
chef de famille et de 5.000 F par personne à 
sa charge ou l’accompagnant ; 

90 Payement de primes d'assurance et d'in 
demnités de sinistre: 

4o Règlement de revenus de bten 
et immobiliers ; 

5° Règlement .-de salaires, traitements, ho- 
noraires, pensions, taxes de redevances pour 
brevets d'invention, droits d'auteur, impôts 
de toute nature, y compris les droits d'enre- 


mobi:lers 
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6° Règlement de créances commerciales, y | 
compris les frais accessoires. 

Par ailleurs, les intermédiaires agréés peu- 
vent délivrer des moyens de payement aux 
voyageurs dans les conditions indiquées au 
Utre HULL. 

Les transferts qui ne paraïîtralent pas aux 
intermédiaires agréés suffisamment justifiés 
et ceux qui n'entreraient pas dans les caté- 
gories susvisées doivent être SOuTnis à l’auto- 
risation de l'office des changes 


PB. — Mouvements de fonds en provenance 
de l'Indochine 


Les transferts de fonds sont subordcunés 
à autorisation au départ de l’Indochine. Leur 
règlement en France et dans les divers autres 
territoires de la zone franc peut être effectué 
ar les Intermédiaires sans Jimitation de mon- 

nt et sans formniité 


lITRE HI 


Dispositions spéciales applicables 
aux voyageurs. 


2e voyageurs qui se rendent de la France 
métropolitaine, de l’Algérie, de la Tunisie ou 
des autres territoires de ia zone france, en 
Indochine et vive versa, sont autorisés à être 
porleurs d'une somme égale au plus à la 
contrevaleur de 25.000 F métropolitains, com- 
prenant, sous forme de billets de banque, de 
chèques ou de lettres de crédit, des devises 
étrangères À concurrence au maximum de 
5 livres sterling et de 20 dollars, et, pour le 
surplus, des piastres, des francs de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, de la Ban- 
que de l'Algérie, de la Banque d'Etat du 
Maroc, des banques d'émission ou anciennes 
banques d'émission colnniales. 

La somme de 25000 F susvisée peut égale- 
ment comprendre des billets de ia Banque 
de France, mais seulement à concurrence 
d'un maximum de 4.009 F. 


TITRE IV 


Envois de valeurs mobilières en Indochine. 


_Les envois de valeurs mobilières à destina- 

tion de l'Indochine sont subordonnés à l'au- 

&risalion préalable de l'Offite des changes. 
us —6- © &——— 


Sont considérés comme payements nor- 
maux et courants les catégories de payements 
suivantes. 

1e Règlement des importations de marchan- 
dises régutièrement effectuées ; 

20 Transfert de secours à concurrence d’un 
maximum mensuel de 5.000 F métropolftains 
par expéditeur; 

3e Transfert de frais de séjour à coucur- 
rence d'un maximum mensuel de 2.000 F 
métropo'itains pour le chef de famille et de 
5.000 métropolitains par personne à charge 
ou l'accompagnant, : 

4o Transfert de revenus d’actions, d’obliga- 
tions et de participations, ainsi que d’amor- 
tissements contractuels d'obligations; 

5° Transfert de primes et d'indemnités d’as- 
surancers 


II. — Mouvements te fonds en provenance 
du condominium des Nouvelies-Hébrides. 


Les transferts de fonds en provenance du 
condominium des Nouveles-Hébrides sont ad- 
mis sans formalité. Toutefois leur règlement 


| en France et dans le autres territoires de la 


zone franc ne peut être effectué que par les 
intermédiaires agréés (sans limitation de 
montant) ou par voie postale dans les limites 
admises par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones 


II. — Dispositions spéciales applicables 
aux voyageurs, 


Les voyageurs qui se rewent de la France 
métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie ou 
des autres territoires de la zone franc dans 
le condominium des Nouveles-Hébrides, et 
vice versa, sont autorisés à être porteurs 
d'une somme égale au plus à la contrevaleur 
de 25.000 F métropolitains, et comprenant, 
sous forme de bilets de banque, de chèques 
ou de lettres de crédit, des devises étrangères 
à concurrence au maximum de cinq livres 
sterling et de vingt dollars, -ou de la contre- 
valeur de ces sommes en ‘ivres australiennes, 
et, pour le surplus, des francs de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, de la Ban- 
que de l’Algérie, de ia Banque d'Etat du Ma- 
roc, des banques d'émission ou anciennes 
banques d'émission coloniales, 

La somme de 25.000 F susvisée peut égale- 
ment comprendre des billets de ‘a Banque de 
France, mais seulement à concurrence d’un 


| maximum de 4.000 F. 


AVIS N° 224 
de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre le condominium 
des Nouvelles-Hébrides et les autres 
territoires de la zone franc. 


| 
(Caisse nirale de la Francæ d'outre-mer; | 
instruction ne 92.) | 
7 1 
[ it s à pour objet de définir 
les règles applicables aux mouvements de 
foi lire ndominium des M ivelles- 
Hébrid et les autres tlerrilaire d ia zone 
(rai 
I. Mouvements de fonds à destination 


du condominium des Nouvelles-Hébrides. 


Les mouvements de fonds et d'une manière 
générale les mouvements de capitaux quel- 
conques, des terriloires de la zone franc (y 
compris Ja Syrie et le Liban, les établisse- 
ments français de l'Inde et l'Indochine) à 
deslinalion du condominium des Nouvel'es- 
lébrides, ne peuvent être effectués qu'avec 
l'autorisation de l'office métropolitain ou des 
oflices locaux des chenges, et par l'entremise 
d'intermédiaires agréés. 

Des envois de fonds peuvent également être 
eflectués par la voie postale, par, mandats- 
Cartes ou mandats téiégraphiques dans Ja 
limite d’un maximum de 5.009 F métropoli- 
tains, par opération, sur présentation au bu- 
reau de posle émelieur d’une autorisation de 
l'office mélropolilain ou de l'office local des 


L'office métropolitain et les offices locaux 
des changes sont habilités à délivrer des auto- 
risations pour les payements présentant le 
caracière de payements normaux et courants. 


— RTE 





AVIS N° 225 
de l'Office des Changes relatif aux mou- 
vements de fonds entre la France 
métropolitaine et les territoires d’outre- 
mer de la zone franc, d’une part, la 
Syrie et le Liban, d'autre part, 





(Caisse centraie de la France d'outre-mer; 
instruction n° 4139.) 


Les disposilions suivantes sont applicables 
aux mouvernents de fonds entre la France 
métropolitaine et les territoires d'outre-mer 
de la zone franc, d’une part, la Syrie et le 
Liban, d'autre part. 


TITRE Jer 
Dispositions générales, 


Les mouvements de fonds de la France 
métropolitaine ou des territoires d'outre-mer 
de la zone franc à destination de la Syrie et 
du Liban ne peuvent être effectués qu'avec 
l'autorisation de l'office métropolitain ou des 
offices locaux des changes et par l’entremise 
des intermédiaires agréés, dans les conditions 
définies au titre HU. 

Des envois de fonds peuvent également 
être effectués par la voie postale, par man- 
dats-cartes où mandats télégraphiques, dans 
la limite d’un maximum de 5.000 F par opé- 
ration et sur présentation au bureau de- poste 
émetteur d'une autorisation de l'office métro- 
politain ou des offices locaux des changes. 

D'autre part, les voyageurs se rendant de Ja 
France métropolitaine ou des territoires 





me 


25 Septembre Tres 





d'outre-mer de la zone franc en Syrie on « 
Liban et vice versa sont autorisés À être por. 
teurs de moyens de yement, dans les 
conditions définies au titre TI. , 


TITRE HI 


Opérations autorisées. 


L — MOUVEMENTS DE FONDS A DESTIN \TION 
DE LA SYRIR ET DU LiRan 


A: — Nature des opéralions autorise: 


L'office métrupolitain où les offices locaux 
des changes peuvent délivrer des autorsn 
tions de mouvements de fonds à destination 
de la syrie et du Liban pour les opérations 
des catégories ci-après : 

jo Règlement des dhuporlaliuns de rar 
chandises régmièrement autorisées ; 

2° Transfert de secours, à concurrence d'un 
maximum mensuel de 10.600 F  mélropoh 
tains par expéditeur et destinataire. Le d: 
neur d'ordie du transfert dit remit 


1 


di } 
l'intermédiaire agréé : 

a, Un certificat de la résideu. : fuxtina 
taire et une attestation des autorñés locales 
relative à son besoin de secours {soit par 


suite d'absence permanente de capitaux et 
de revenus, soit en raison de circonslances 
exceptionnelles). Ces preuves peuvent re 
réunies en un seu! document. Ce document 
doit être légalisé par le consul dr Fran de 
la résidence du destinataire ; 

b) Une déclaration affirmant qu'il n'a rro 
cédé durant le mois à aucun autre tran-fert 
par le canal d'un autre intermédiaire où par 
voie postale : 

c) Une déclaration affirmant qu'il 
sède, en Syrie ou au Liban, aucune ressources 
lui permettant d'assurer sur plare ‘e 
ment du secours; 

30 Transiert de frais de séjour à concur. 
rence d’un maximum mensue! de 23000 PF 
pour le *hef de famille et de 500 F par 
sonne à sa charge ou l’arcompagnant : 

4° Tranklert par les persennes considérées 
comme fibano-syriennes, dans les eoadilions 
précisées au Titre IV ci-dessous, de revenus 
de biens de toute nature leur apparienau! € 
France ou dans les divers territaires d’outre. 
mer de la zone franc; 

50 Règlement de dettes en capital ou té 
rêts ; 

Go Transfert définitif en Syrie ou au Liban 
des avoirs possédés en France ou dan: les 
territoires d'outre-mer de a zone franc par Les 
personnes ayant quitté la France ou lesdits ter. 
ritoires depuis ie 7 janvier 19% et ayant établi 
leur résidence définitive en Syrie ou au Lihn 
En pareil cas, les intéressés sont tenus de 
préduire à l'appui de leurs demandes: 

a) Un certificat délivré par les antortés «1 
rennes ou libanaises compétentes attest 
que le demandeur a fixé sa résidence définiliv 
au Levant. Ce certificat devra être légalisé par 
le eoensyl de France du territaire de tadit 
résidence ; 

b) Une déclaration détailkée des avoirs à 
transférer établie et signée par le propriiiire 
de ces avoirs. Cette déclaration indiquera qu 
ledit propriétaire a transféré définitivement sa 
résidence aux Etats du Levant et que les 
avoirs sont bien sa propriété: ' 
€) Tous documents susceptibles d'établir 


vers. 


les capitaux dont le transfert est demandé sont 
bien la propriété du demandeur. 
il est précisé que les avoirs visés ne pour- 


ront faire l’objet que d’une demande urique, 
c’est-à-dire que le libano-syrien devra indiquer 
sur a demande la liste des biens qu'il en 
tend transférer, Les biens non compris dans 
celle liste ne pourront faire l'objet d'aucune 
demande ultérieure. Les biens compris dans 
cette liste pourront, avec l'autorisation de 
l'office des changes, faire l’objet, au choix du 
demandeur, soit d’un transfert unique, soit de 
transferts échelonnés sur une période maxi 
mum de deux ans. 


Remarque. —-Dans le cadre des dispositions 
du paragraphe 6° ci-dessus, les avoirs pro 
nant de successions ouvertes en France métro- 

olilaine ou dans un territoire d'outre-mer d° 
a zone franc au profit de personnes {ibano- 
syriennes, peuvent faire l'objet d’autorisations 
de transferis seion les distinctions ci-anrès : 

1° Les libano-syriens qui sont appeks à !1 
succession résidaient en France métropolitaine 
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ans 

ou dans un territoire d'outre-mer de la zone 
franc et ont quitté la zone franc, depuis le 
7 janvier 4945, pour établir leur resdence dé- 
fniive au Levant. Ce premier cas doit faire 
j'objet de la sous-distinction suivante: 

a) Le décès du de cujus est intervenu avant 

ue les héritiers ou légataires libano-syriens 
gent souscrit la déclaralion de leurs avoirs à 
iranstérer visée ci-dessus au paragraphe 6°, 
alinéa b, de telle sorte qu’ils ont pu faire état 
de cette succession dans ladile déclaration; 
dans ce cas, les avoirs provenant de la suc- 
cession suivent le sort de l'ensemble du patri- 
moine détaillé sur ladite déclaration; 

L\ Le décès du de cujus est intervenu après 
aue la déclaration des avoirs à transférer vi- 

ci dessus au paragraphe 6°, alinéa b, a 

souscrite; dans ce cas, les héritiers ou lé- 

res libano-syriens sont adimis à présen- 
- une nouvelle déclaration faisant élat des 
avoirs qui leur adviennent par succession; 

° Les héritiers ou légataires libano-syriens 
se trouvent dans un cas autre que ceux visés 
ci-dessus à l'alinéa 40 qui précède: 

soit qu'ils n'aient pas été résidents en 
France métropolitaine ou dans un territoire 
d'outre-mer de la zone franc depuis le 7 jan- 
vier 1919; 

soit que les avoirs provenant de la succes- 
sion n'aient pas été compris dans la déclara- 
tion des avoirs à transférer, bien que le décès 
du de cujus soit survenu avant que cette dé- 
claration ait été souscrite; 

Dans tous ces cas, le transfert ne peut être 
autorisé que s'il s’agit d’avoirs recueillis par 
le conjoint survivant ou par les enfants mi- 
neurs du de cujus et sous réserve que la 10- 
talité de la succession soit liquidée ct son 
transfert demandé, 


D. — Mode de réalisation des opéralions 
autorisées. 


Dans tous les cas, une personne désireuse 
de faire un payement en Syrie où au Liban 
peut, à son choix, et après avoir obtenu l'au- 
torisation de l'office métropolitain ou de l’of- 
flce local des changes, soit créditer en francs 
un compte libano-syrien tel que défini au 
ütre IV cidessous, soit acheter des livres 
libano-syriennes en Compte. 


MOUVEMENTS DE FONDS EN PROVENANCE 
DE LA SYRIE ET DU LIBax 


Les snouvements de fonds en provenance de 
la Syrie ct du Liban sont admis sans Jjimita- 
lon de nalure et de montant. 

Toutefois, ils ne peuvent être effectués que 
jar l'entremise des intermédiaires agréés on 
de l'administration des postes, télégraphes et 
tfléphones, dans les limites acceptées par 
celle administration. 


HO — 


TITRE I 


Dispositions spéciales applicables 
aux voyageurs. 


{> À jeur sortie de la France métropolilaine, 
‘ Algérie, de la Tunisie ou des autres ter- 
r'ioires de la zone franc, les voyageurs se 
iCndaïl en Syrie ou au Liban peuvent être 
‘Ash. 113. 
.) De francs français, dans la limite de 
1000 (valeur nominale) en billets émis par 
banque d'émission de leur territoire de 
Gtpart, soit, suivant le cas, par la Banque de 
Frirce, la Banque de l'Algérie, la Banque 
d'Etat du Maroc, la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, les banques d'émission 
ou anciennes banques d'émission coloniales. 
Celle tolérance a pour but de permettre aux 
Yazeurs de disposer, à leur retour sur un 


rriloire de la zone franc, d’une provision 


nscquence, les intermédiaires libano-syriens 
1e sont pas habilités à reprendre les billets 
dont il s'agit. L’exportation des coupures de 
000 F est interdite dans tous les cas, même 
Si pusieurs voyageurs appartenant à une 
Intrne famille voyagent ensemble. L'exporta- 
ion par les voyageurs d’autres moyens de 
payement (chèques, trailes, effets...), en francs 
est prohibée. 

b) De 40 livres lbeno-srdionnss, en billets 
de banque, lorsque ces billets ont été préala- 
biement importés par les voyageurs ou leur 


ont été délivrés par une banque intermé- 
quire agréée, agissant dans les conditions ci- 
è È 





\ 
uesinée à couvrir leurs premiers frais. En 
« 





c). De livres libano-syriennes en chèques ou 
lèttres de crédit lorsque ces livres out élé 
délivrées aux voyageurs par une banque in- 
termédiaire agréée, agissant soit sur aulorisa 
tion soit sur délégation de l'office des ch \inges 
du territoire de dépar!, 

Les livres libano-syriennes ainsi délivrées 
doivent être mentionnées par l'inlermédiaire 
agréé sur le titre de circulalion du voyageur. 

il est précisé que les intermédiaires agréés, 
ont actuellement délégation pour délivrer, 
sans en référer à l'Oftice des changes, des 
livres libano-syriennes: 

En billets de la banque de Syrie et du Li 
ban à concurrence de 19 livres; 

En chèques ou lettres de crédit à concur- 
rence de 50 livres. Les chèques doivent être 
nominatifs, établis au nom du voyageur €! 
comporter Ja clause « non à ordre ». 

Les voyageurs qui sant considérés comme 
des « résidents » dans leur territoire de dé- 
part et qui justifient que leur voyage au Le- 
vant présente un intérêt généra!, peuvent re- 
cevoir des divres libano-syriennes en chèques 
ou lettres de crédit pour un montant supé- 
rieur à celui indiqué ci-dessus, sur aulorisa- 
tion de l’Office des changes. Dans la métro- 
pole, l'Office des changes peut donner aux 
intermédiaires agréés une délégation com- 
plémentaire pour l'examen et lautarisation 
des demandes présentées par celte catégorie 
de voyageurs. 

20 A leur entrée en France ou sur un 
autre territoire de la zone franc, les voya- 
geurs venant de Syrie ou du Liban peuvent 
être porteurs: 

a) De billets en francs francais ou colo- 
niaux, à concurrence de 4.000 F (valeur no- 
ininale), limportalion des cdupures de 
5.000 F étant interdite dans tous les 
cas, même si plusieurs voyageurs apparle- 
nant à une même famille voyagent ensemble; 
dans la limite de celle tolérance, les billets 


en francs français ou coloniaux qui n'auraient ! 


pas cours dans le territoire de destination 
peuvent être cédés aux intermédiaires agréés, 
ceux-ci étant autorisés, par délégation de 
l'Office des changes, à les échanger contre 
de la monnaie ayant cours légal dans ce 
territoire, sous réserve d'en faire mention sur 
le titre de circulation du voyageur; 

b) De chèques ou de letires de crédit en 
francs, qui peuvent leur être délivrés par 
les intermédiaires agréés de Syrie ou du Li- 
ban dans les conditions prévues par la ré- 
glementation des changes en vigueur dans 
ces Etats. Les chèques doivent être nomina- 
tifs et Ctre établis au nom du voyageur.; 

c) Pe billets de banque libanais ou svriens; 
ces billets doivent être cédés aux intermé 
diaires agréés du territoire de destination, 
ceux-ci étant autorisés, par délégation de 
l'Office des changes, à les échanger contre 
de la monnaie ayant cours légal dans ce ter- 
ritoire, sous réserve d’en faire mention sur 
le titre de circulation du voyageur. Touie- 
fois, le voyageur qui le désire peut conserver 
40 livres pour son retour en Syrie et au 
Liban et bénéficier À cet égard de la 10l6- 
rance de sortie ci-dessus prévue au para- 
graphe 1°, b 

Remarque. — Les voyageurs entre la Syrie 
et le Liban et les terriloires de la zone franc, 
où Ja monnaie ayant cours légal n'est pas 
le franc: Indochine (piasire) et établisse- 
ments français de-l'inde (roupie), bénéficient 
à l’entrée et à la sortie de ces terriloirez, 
outre la tolérance de 4.000 F en billets en 
francs français ou coloniaux, d’une tolérance 
égale à la contre-valeur de 4.000 F en billets, 
piastres ou roupies. 

Les chèques ou lettres de crédit dont les 
voyageurs venant de Syrie ou du Liban et se 
rendant en Indochine ou dans les établisse- 
ments français de l'Inde peuvent être por- 
teurs, dans les conditions prévues ci-dessus 
au paragraphe 2°, alinéa b, peuvent être 
libellés, selon que le territoire de destina- 
tion est l'Indochine ou l’Inde, en francs ou 
en piastres, en francs ou en rouples, 


TITRE IV 
Tenue des comptes libano-syriens. 
AL + application du présent avis, on en- 
end: 
Par personnes considérées comme jliba- 


no-syriennes, les personnes physiques rési 
dant en Syre ou au Liban, et les établisse- 


| l'agence de 


| 
| 
| 
| 
| 





ments dans ces deux pays des personnes 
morales; 
Par comples libano-syriens, les comples en 


francs ouverts chez des it nédiaires 4 
1m de permnnes considérée ne !liban®- 
yriennes. 

Les in nédiaire levront se rimner 

\UX ègles ci-apri el <e qui ) è la 

1 comples libanoa-syr 
\ Débit ( ! l ) tens 
{o Tout Op .6 A O-S\ "3 { t 14- 
| librement par le crédit d'un compie 
libano-syrien. Dans ce cas, l'interméiiaire 

qui tient le compte à débiler est tenu d 
mettre à L'interméd ire qui tre! le 
ompte à créditer : ivis indiquant q | 
)Mbie dsb 6 e com e jil a. E 

Cet avis vaut a orisalion, pour l'intermné- 

diaire qui tient le compte à créditer, de 


passer le crédit à un compte libano-svrien; 


2° Tout virement d'un compte lihano- 
syrien à un comple étranger en francs est 
interdit, sauf aulorisation spéciale de l'Office 
Imétropolitain ou de l'Office  loca des 


changes; 

Jo Tous autres payements par le débit d’un 
compte libano-syrien sont libres: 

4o IL est interdit aux intermédiaires, sauf 
autorisation spéciale de l'Office métropolitain 
ou de l'Office local des changes, de consen- 


üir un découvert haneaï ’ 1 libano- 
syr.en 
B. — Crédit des con ple Hbuno-syriens 


Un compte libano-syrien peut Ctre crédité 
sans autorisation de l'Offle métrovolitan 
ou de l'Office local des change 


a) Des sommes provenant d'un autre 
comple Jlibano-syrien dans les conditions 
exposées au paragraphe A ci-dessus : 


Lb) Des revenus, ainsi que du produit du 
remboursement éventuel de valeurs tubi- 
lières françaises déposées chez un intermé- 
diaire pour le compte d'une personne consi- 
dérée comme libano-svrient 


CG. — Conversion 1 livres lLiba jriennes 
des disponibililes des conpblt libano- 
syriens 
Les disponihi ilés d nipie RMAUOE 

syrien sont converlibles de plein droil en 


livres Jibano-syriennes. 

JL suffit au titulaire du compte lbano-svrien 
qui désire bénéficier de celte facullé de faire 
virer le montant à convertir au compte da 
eyrouth de la banque de Svrie 


ct du Liban chez la banque de Ssyi et qu 
Liban à Paris. 
Ce virement s'effectue sans aulorisalion de 


l'office des changes, moyennant remise à la 
banque de Syrie et du Liban d'un avis érma- 
nant de l'iniermédiaire tenant le compie À 
débiter el cortifiant que ce compte à bien 
la qualité de comple libano svrier 


TITRE 
Dispositions accessoires, 


Les intermédiaires ne pourront etfecluer les 
opéralions énumérées ci-après qu'avec l'auto- 
risation de l'office métropolitain ou de l'office 
local des changes: 

a) Avance de francs à une personne consi- 
dérée comme libano-syrienne ; 

b) Avance de livres libano-syriennes à une 
personne considérée comme française. 

Les intermédiaires devront, dans tous Îles 
cas, porter ces opérations à leur répertoire, 
comme ils le font pour toutes opérations de 
transfert. 


RE à à Rennes 


AVIS N° 226 
de l'Office des changes relatif au régime 
des voyageurs entre les territoires de 
la zone franc. 
(Caisse centrale de la France d'outre-mer; 
instruction ne 401) 

Le présent avis a pour objet de rassembler 
dans un document unique les règles appli- 
cables au transfert des instruments de paye- 
ment par les voyageurs circulant entre Îles 
lerriloires de la zone franc el qui sont énon- 
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ces dans les avis relalifs aux relalions finan- 
cières avec chaque territoire. 
TITRE 


er 


Régime des voyageurs entre la France, 
l'Algérie et la Tumsie. 


Conformément aux règles énontces par 
l'avis n° 221 (instruction de la C, C. F. O. M. 
ne 6) 

Aucune restriction n'est apportée à l'impor- 
tation ou à l'exportation par voyageur des 


libellés en francs 


moyens de payement 
francs C.F.P.) 


drancs, francs C.F.A., 


TITRE II 
fégime des voyageurs entre la France, l'AI- 
en et la Tunisie, d’une part, les autres 
tervitoires de la zone franc (à l'exception 
de la Syrie et du Lihan, des établissements 
français de l'Inde, de l'indochine et du 
condominium des Nouvelles-Héhrides), d’au- 
tre part, 
Régime des voyageurs entre les territoires 
la zone tranc autres que la France, 
l'Algérie, la Tunisie, la Syrie et le Liban, 
les établissements français de l'inde, l'In- 
dochine et le condominium des Nouvelles- 
Hébrides. 


Conformément aux èvies énoncées Jar 
l'avis n° 221 (instruction de la C. C. F. O. M. 
ne 6): 

Aucune restriction n'est apportée À l'im- 
worlation ou à l'exportation par voyageur 
| r chèques ou lettres de crédit libellés en 
francs (francs, francs C. F. A., francs C. 


FE. PA. 

L'importation ou l'exportation des billets 
de banque libellés en francs est limitée à 
une somme de 25.000 F par voyageur, dont 
4.000 F au maximum en billets de la Banque 
de France, Pour l'application de cette limi- 
tation, les billets seront décomplés pour 
leur montant nominal, sans qu'il soit fait 
état des différences de valeur entre le franc, 
le franc CG. F, A. et le franc C. F. P. 


TITRE HI 





concurrence au maximum de 5 livres sterling 
et de 20 dollars, et, pour le surplus, des 
roupies françaises, des pias'res, des francs de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
de la banque de l'Algérie, de la banque d'Etat 
du Maroc, des banques d'émission où ancich- 
nes banques d'émission coloniales. 

La somme de 25.000 F susvisée peut égalc- 
ment eomprendre des billets de la Banque 
de ‘France, mais seulement à concurrence 
d'un maximum de 4.090 F. 


3o Régime des voyageurs entre le condomi- 
nium des Nouvelles-Ilébrides et Les autres 
territoires de la zone franc. 
Conformément aux règles 

l'avis n° 22% (instruction de la C. C. 

n° 2) : 

Les voyageurs qui se rendent de la France 
métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie ou 
des autres territoires de la zone franc dans 


énoncées 


F. 


par 
0. M. 


le condominium des Nouvelles-Hébrides, et 
vice versa, sent autorisés à être porteurs 


d'une somme égale au plus à la contrevaleur 
de 25.000 F métropoliatins et comprenant, sous 
forme de billets de banque, de chèques ou 
de lettres de crédit. des devises étrangères à 


| concurrence au maximum de 5 livres sterling 
| ei de 20 dollars, ou de la contrevaleur de ces 


| somunes en livres australiennes, et, pour le 





Régimes particuliers applicables aux voyageurs | 


circulant entre certains territoires. 


4o Régime des voyageurs entre l'Indochine 
et les autres territoires de la zone franc. 


Conformément aux règles énoncées par 
l'avis n° 223 (instruclion de la C. C. F, ©. M. 
n° 40): 

Les voyageurs qui se rendent de la France 
métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie ou 


des autres territoires de la zone franc en 
Jndochine, et vice versa, sont autorisés à être 
porteurs d'une somme égale au plus à la 


contrevaleur de 2.000 F métropolitains com- 
prenant, sous forme de billets de banque, 
de chèques ou de lettres de crédit, des devi- 
ses “trangères à concurrence au maximum 
de 5 livres sterling et de 20 dollars, ct, pour 
} des piast des francs de la 
de la France d'outre-mer, de 
‘Algérie, de la banque d'Etat 
banques d'émission ou ancien 
mission coloniales, 
25.000 F susvisée peut égale 
aes ts de la Banque 


21 
nt à concurrel 


»C 
g 
{ , 


« 





rù 


s autres lerri'oires de la zone france dans 
s de l'Inde, et vieu 
être porteurs d’une 
}a leur de 


sous 





surplus, des francs de Ja caisse centraie de 
la France d'outre-mer, de la banque de lPAI 
gérie, de la banque d'Etat du Meroc, des 
banques d'émission ou anciennes banques 
d'émission coloniales. 

La somme de 25.000 F susvisée peut égale- 
ment comprendre des billets de la Lanque 
de France, mais seulement à concurrence 
d'un maximum de 4.000 F. 


so Régime des voyageurs entre la Syrie et 
le Liban et les autres territoires de la zone 
franc. 


Conformément aux règles énoncées par 
l'avis n° 2 (instruction de la CG, C. F, O0. M. 
no 439) : 

49 A jeur sortie de la France métlropoli- 
taine, de l’Aïgérie, de la Tunisie ou des autres 
territoires de la zone franc, les voyageurs se 


| rendant en Syrie ou au Liban peuvent être 


| rence de 48 divres 


porteurs : 

a) De francs français, dans la limite de 
4.000 F (valeur nominele), en billets émis par 
la banque d'émission de leur territoire -de 
départ, soit, suivant le cas, par la Banque de 
France, la banque de l'Algérie, la banqne 
d'Etat du Maroc, la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer, les banques d'émission 
ou anciennes banques d'émission eoloniales. 

Gette tolérance a pour but de permettre aux 
voyageurs de disposer à leur retour sur un 
terriloire de la zone franc d’une provision 
destinée à couvrir leurs premiers frais. 

En conséquence, les intermédiaires Jibanoa- 
syriens ne sont pas habilités à reprendre les 
billets dont il s'agit. 

L'exportation des coupures de 5.000 F «es° 
interdite dans tous les cas, même si plusieurs 
voyageurs apparienant à une même famille 
voyagent ensemble, L’exportation par les 
voyageurs d’autres moyens de payement (chè- 
ques, traites, effets...) en francs est prohibée; 

b) De 10 livres lHibano-syriennes, en bil- 
lets de banque, lorsque ces billets ont été 
préalablement importés par les voyageurs ou 
leur ont été délivrés par une banque inter- 
médiaire agrée, agissant dans les conditions 
"1<esSsSOUs ; 

c) De livres libano-syriennes, en chèques 
ou lettres de crédit, lorsque ces livres ent été 
délivrées aux voyageurs par une banque inter- 
imédiaire agrée, agissant soit sur autorisation, 
soi: * délégation de l'Office des changes du 
territoire de départ. 

Les livres libano-syriennes ainsi délivrées 
daivent être mentionnées par l'intermédiaire 
agréé sur le titre de circulation du voyageur. 


C1? 
u 





il est précisé que les intermédiaires agréés 
nt aclucllement délégaliun pour délivrer, 
ns en référer à l'Office des changes, des 

res libano-syriennes: 

En Mets de la banque de Syrie et du 
Liban à concurrence de 10 livres: 

En chèques ou lettres de crédit à concur- 





Les chèques doivent étre nominatifs, établis 
au nom du voyageur et comporter Ja és 


nor ir 
HiUIL à Orare », 


.territoire de destinalion peuvent être cédés 





Les voyageurs qui sont considérés comme 
des « résidents » dans leur territoire de 
départ æt qui jus'iflent que leur voyage ax 
Levant présente un intérêt général peuvent 
recevoir des livres libar2-syriennes, en che. 
ques ou lettres de crédit, pour un montant 
supérieur à celui indiqué ci-dessus, sur auto. 
risation de l'Office des changes, Dans Ja 
métropole, l'Office des changes peut donner 
aux intermédiaires agréés une délégation 
complémentaire pour l'examen et l'autorisa. 
tion des demandes présentées par eelte caté. 
goric-de voyageurs 

20 A leur entrée en France ou sur un autre 
territoire de la zone franc, les voyageurs ve. 
nant de Syrie ou du Liban peuvent @tre por- 
teurs : nd 

a) De billets en francs français ou colo- 
niaux, à concurrence de 4.000 F (valeur no- 
minale), l’importalion des coupures de 5.000 F 
étant interdite dans tous les cas, même si 
plusieurs voyageurs appartenant à une même 
famille voyagent ensemble ; dans la limite de 
cette tolérance, les billets en francs français 
ou eoloniaux qui n'auraient pas cours dans le 


















































































aux intermédiaires agréés, ceux-ci étant auto- 
risés, par délégation de l'office des change:, 
à les échanger contre de Ja monnaie avant 
cours légal dans ce territoire, sous réserve 
d’en faire mention sur le titre de circulation 
du voyageur; 

b) De chèques ou de lettres de crédit en 
francs, qui peuvent leur être délivrés par les 
intermédiaires agréés de Syrie ou du Liban 
dans les condilions prévues par la réglemen- 
lation des changes en vigueur dans ces Etats. 
Les chèques doivent être nominatifs et être 
établis au nom du voyageur; 

c) De billets de banque libanais ou syriens: 
ces billets doivent être cédés aux intermédiai- 
res agréés du territoire de destination, ceux-ci 
étant autorisés, par délégation de l'office des 
changes, à les échanger contre de la monnaie 
ayant cours légal dans ce territoire, sous rc- 
serve d'en faire mention sur le titre de cir 
culation du voyageur. Toutefois, le voyageur 
qui le désire peut conserver 40 livres pour 
son retour en Syrie et au Liban et bénéficier 
à cet égard de la tolérance de sortie ci-dessus 
prévue au paragraphe 10, b. 

Remarque. — Les voyageurs entre la Syrie 
et le Liban et les territoires de la zone france, 
où la monnaie ayant cours légal n’est pas le 
franc: Indochine (piastre) et établissements 
français de l'Inde (roupie), bénéficient à l’en- 
trée et à la sortie de ces territoires, autre la 
tolérance de 4.000 F en billets en francs fran- 
çais ou coloniaux, d’une tolérance égale à la 
contre-valeur de 4.000 F en billets, piastres 
ou roupies. 

Les chèques ou ïiettres de crédit dont les 
voyageurs venant de Syrie ou du Liban et se 
rendant en Indochine ou dans les établisee 
ments français de l'Inde, peuvent être por: 
teurs, dans les conditions prévues ci-dessus 
au paragraphe 2°, alinéa b, peuvent être libel 
lés, selon que le territoire de destination est 
l’Indochine ou l'Inde, en franes ou en pias- 
tres, en francs ou ef rouples. 


5 Rigime des voyageurs entre l'Indochine, 
les établissements français de l'Inde et le 
condominium des Nouvelles-Hébrides. 


Les dispositions prévues aux paragraphes 
10, 20 et 3o ci-dessus se combinent en ce 
sens que dans la somme de 25.000 F que le 
voyageur est autorisé à emporter peuvent {o1- 
jours figurer des monnaies du territoire de 
départ et du terriloire de destination. 


TITRE IV 


Dispositions applicables 
aux intermédiaires agréés, 


a) Les intermédiaires agréés sont autorisés 
à délivrer des instruments de payement de 
la nature et dans les limites indiquées aux 
litres Ier et 11 ci-dessus, sous réserve d’en 
faire mention sur le titre de cireulation du 
voyageur; 

b) La règle générale de l'alinéa a précédent 
ne fait pas obstacle aux dispositions spéciales 
relatives aux militaires se rendant en Indo 
chine ou dans les établissements français d° 
l'Inde, dispositions qui ont fait l'objet de noti- 
fications distinctes aux intermédiaires agrét: 
et qui demeurent applicables. 
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AVIS N° 227 


de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières avec la zone sterling. 





Le présent avis a pour objet de définir les 


conditions dans lesquelles peuvent être eflec- | 


tecluës.les règlements entre la zone france et 
ja zone sterling. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis ne 202 de l'Office des chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre la 
zon? franc et l’étranger. 

La zone sterling comprend les territoires 
prévus par la réglementation du contrôle des 
changes en vigueur dans le Royaume-Uni (1). 

Dans l’ensemble, les transferts entre la zone 
franc et la: zone sterling s’exécutent confor- 
mément aux prescriptions de l'avis n° 202 de 
l'Office des changes, sous réserve des disposi- 
tions particulièr2s ci-après : 


Hit 
à 


I. — Comptes étrangers britanniques. 
Définition. 

Par comptes étrangers britanniques, il faut 
entendre les comples étrangers en franes ou- 
verts chez tout interinédiaire (banquier, agent 
de changz, courtier en valeurs mobilières) au 
nom de personnes considérées comme britan- 
niques, C'est-à-dire de personnes physiques 
ayant leur résidence habituelle dans la zone 
sterling ou de personnes morales pour leurs 
établissements dans la zone sterling, 

Fonctionnement. 

Les comptes étrangers britanniques sont 
réglementés dans les conditions suivantes, 
conformément aux dispositions de l’article 20 
de l'arrêté du 45 juillet 1947. 


A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger britannique peut 
être débilé librement par le crédit d’un autre 
compte étranger britannique; 

b\ Tout virement d’un compte étranger bri- 
tannique à un compte étranger en francs 
autre qu'un compte étranger britannique est 
interdit, sauf autorisation spéciale de l'Office 
des changes; 

c) Pour le surplus, tout payement par 1e 
débit d’un compte étranger britannique ne 
nécessite aucune autorisation préalable, 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte étranger britannique peut 
tre crédité sans autorisation de l'Office des 
changes des sommes provenant d’un autre 
comple étranger britannique, ou d’un compte 
étranger libre, 

Lb) Un compte étranger britannique ne peut 
tre crédité par le débit d’un compte étranger 
autre qu'un compte britannique où qu'un 
comple étranger libre, sans uñe autorisation 
spéciale de l'Office des changes; 

c) Tout autre versement fait par un résident 
au crédit d’un compte étranger britannique, 
doit, conformément à la réglementation géné- 
rale des changes, être préalablement aulorisé 
par l'Office des changes ou par délégation de 
cet organisme, Les aulorisations sont délivrées 
suivant les principes exposés au paragraphe II 
C-UCESOUS,. ® 

d Un compte étranger britannique peut être 
créuté de plein droit du produit en francs de 


ing faites à l'Office des changes. 
€. — Conversion en monnates sterling des 


disponibilités des comptes étrangers brilan- 
niques. 
L 


Les disponibilités d’un compte étranger bri- | 


innique peuvent être de plein droit conver- 
les en monnaies sterling. Le montant néces- 
saire en monnaies sterling est fourni immédia- 
tement par l'Office des changes sur demande 
présentée dans les conditions habituelles, la 
justification à fournir étant une attestation 
délifrée par l'intermédiaire qui tient le compte 
à débiter et certifiant que ce compte est un 
Cormple étranger britannique. 

Il résulte de ce qui précède qu'une per- 
Sonne considérée comme britannique dé- 
sireuse de transformer en monnaies ster- 
ling ses disponibilités en compte étranger 
britannique peut, à son choix, soit obtenir 
auprès de l'Office des changes le montant 





(1) Les relations financières avec l'Egypte 


Sont déterminées par l'avis n° 2%. 





en monnaies sterling nécessaire, soit céder 
ses francs contre monnaies sterling en 
les transférant à une autre personne consi- 
dérée comme britannique, et notamment à ja 
Banque d'Angleterre. 


IL — Autorisations da transferts 
à destinalion de la zone sterling, 

a) Les intermédiaires peuvent présenter A 
l’Oflice des changes des demandes d’autorisa- 
tions de transferts à destination de la 
Sterling pour des payements à faire par des 
résidents au profit de personnes considérées 
comme britanniques, à condition que ces 
payements aient le caractère de pavements 
normaux et couran 
capitaux; 

, L) Les tran ferts sont faits suivant que la 
dette est lib > en sterling ou en 

sait par la délivrance par l'Office des changes 
de monnaies sterling, soit par versement en 
francs au crédit d’un compte étranger bri- 
tannique ; 

c) Sont considérés comme payements nor- 
maux et courants, notamment les catégories 
de payements suivantes : 

Règlement du prix d’importations de mar- 
chandises et frais acessoires y afférents; 

Revenus d'actions, d'obligations et de par- 
ticipations, amortissements contractuels d’obli- 
gations ; 

Primes et indemuités d'assurances; 

Pensions et secours; 

Frais justifiés de voyage et de séjour, etc. ; 

d) Bien entendu, sous réserve des déléga- 
tions accordées aux intermédiaires agréés, les 
justificatons habituelles doivent être présen- 
lées à l'Office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transiert, et l'Office 
des changes se réserve toute liberté d'appré- 
cialion. 


zone 


:, et non d’exportations de 





II. — Cours de change. 
Les cours de change sont indiqués par l'avis 


rs ae « 
n° 201 de d'Office des changes. 


AVIS N° 228 
de l'Office des changes relatif au déblo- 
cage des avoirs français dans Île 
Royaume Uni de Grande-Bretagne et 
d’iriande du Nord, dans les colonies de 
la Couronne britannique et dans Îles 
territoires sous mandat britannique. 


L'accord franco-britannique signé à Londres 
le 29 août 4945 et publié au Journal officiel 
du 1er septembre 19,5, fixe les conditions Gans 
lesquelles les avoirs français'dans le Royaume- 
Ini de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et les avoirs britanniques en France qui ont 
éié soumis du fait de la guerre à des régimes 
spéciaux seront remis de part et d'autre à 
la disposition de leurs propriétaires 

L'article 49 de ce document prévoit que la 
mise en application des dispositions d'ordre 
général qui font l'objet des divers articles de 
l'accord s'effectuera selon une procédure fixée 
conjointement par les deux parties 

Un échange de lellres a eu lieu d'autre part 
entre les gouvernements français et bril 
nique aux terme desquelles les biens fran- 
çais d! 


britanniques pourraient 


ni - 







tions de débloc: itial 

Le présent pou de faire con 
naître, en ce qui concer! déblocage des 
avoirs soumis dans les territoires britanni- 


ques (1). depuis juin 1940, aux di 
(4) Par « territoires britanniqi »,-ONn el} 
tend dans le présent avis 
? Tran r mA , 
Le Royaume Uni de Grande Bretagne et 
‘Irlande du Nord 
















L }i es et I 1ats br ] 

ul: 4 

A« , Iles LCahamas Il 
Barbade, Bermudes, GLyan glaise, 
durs annique, Ceylan, Chy] | 
land, Iles Fiji, Gambie anglaise, Gibralt: 
Côte l'or, Hong-Kong, Jamaïque, Ki 
les sous. le vent, Malaisie britai , 


gapour, Malle, ile Maurice, Nigeria, 
Rhodesia, Nyasaland, Paiestine, Sainte-Hélène, 
Archipel des Seychelles, Sierra Leone, Tanga- 
nyika. Ile de la Trinité, Ouganda, Weslern Pa- 
cific Terrilory, Iles du vent, Zanzibar 
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de la législation de guerre sur le commerce 
aveo l'ennemi, les modalités d'application sur 
lesqueiles les deux gouvernements se sont mis 
d'accord 

L' n des propriétaires d'avoire dans 
les ti s britanniqu t per 
{ ! nent if ] [ { I de 
déb £ n1 Visas 3 Î ‘ | ino 
* de c ax } Obliga 
{ s des riGialres qui | a 
{ s fra lise ei brilan , 
des ges, qui re [i \ IP Lab | 
Ja Y des mesures resl q ur 
ont } appuiquèe 

I est rappelé notamment tout de 
dispositions Ir sdits à hit 
gauf autorisal pa le 1 des 
CI 

A. — PORTEE DE L'A RD 


L'accord du 29 août 1945 s'étend à tous les 


1 
biens, droits et intérêts qui ont été soumis 





dans les territoires britail ues aux disposi 
tions de la législation sur le commer ave 
l'annar 1" { t 1 +1 . v? 

l'ennemi en raison de l'o ipalion du terri 


toire français. 

En verilu de cette législation, les avoirs 
français ont élé assujettis au contrôle plus 
ou moins strict des séquestres britanniques, 
sans l'autorisation desquels Icune mesure 
de disposition ou d'administration n'a pu être 
rise. 

Ont été considérés à ce titre comme avoirs 
français les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à des personnes physiques ou morales 
ayant eu leur résidence ou le siège de leur 
sctivité en France avant le 29 mars 1545 
quelle que soit leur nationalité. 

Les dispositions de l'accord s'appliquent à 
ceux de ces avoirs qui sont encore acluelle- 





ment. soumis au contrôle des séquestres parce 
que leurs propriétaires c de résider 
ou d'exercer leur activité er e, à l'ex 
ception des bi droits et intérêts dans 
terri brit qu int à « su 
jets | inniques résidant en France, pour 
ICSQULIS ] rell » de l I 1 1 qd } 
tion di eurs propriétait S era effect e par 
les autorités D niques 

Sauf exception, ces dispositions ne Ss’ap- 
pliquent pas non plus aux biens franc 
jui ont fait l’objet dans les territoires hrilan 
niques d'arrangements entre les deux gouver 
nements, ni à ceux dont ja disposition & et 
traîné l'intervention d’une ou plusieurs ad 
ministrations publiques, C’est le cas nolam 
ment des cargaisons déroulées et saisies, dont 
le règlement 1 él6 ou sera effectué directe 
ment enire les deux gouvernements. 

B - MESURES D'APPLICATION 


La procédure de déblocage envisagée d’at- 
cord avec les autorités britanniques  varis 
suivant la nature des avoirs et les modalités 
du contrôle auquel ils ont été soumis. 


I. — Comptes en banque (art. 4 








Les comptes en banque ouverts au nom de 

person paysiqu it « | automa 
a 11? \ » ntant 
liquement, quel qu'en soit le montant. 

Les Comp 3 OUVETiLS ! nOoNnL ét 
com] ou en! JU € ore | 
comptes joints, sont dél ] par mesuré 
£ ue dans ] s où leur & » CI 
diteur ne dép pas 9.000 1 ou, &£ 
s’agit di ine monnaie autre 
que Ja de 3.000 livres 

Dans tous les « où le déblocage n’est pas 
automatique, les titulaires devront adresser 
à d'Office des changes, service des avoirs 
étran£g 42 rue de Clichy, Paris (9), une 
demande de déblocage établie dans la lorme 
C1 ] Ï juit J) qui sera 
transmise ] ne l és Dr 
tar 

{ 1 £ { { 

| il el { nn \ée d 

ls nn } } * 
au com; e li ue, € Mi! ] l 
[ui i 1 Inpie à u 
te que ] Jui en IUCun 
re ant au 41 décemp 
1 c été hilidres. eori4 
s mul!uel, el Ï fonds qu 
dans |! #toires britanni 
ques par des ressortissants français dans des 

n 1 f : " 1 7” Ine «< 
constructions immobilières ou.dans àäes so 
Ciftés de secours mutuel, 4 ecsz d'énargne 








et autres organismes similaires, et qui n'ont 
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pas éié versés au séquestre compétent ne 
seront débloqués qu'apres demande des in- 


res: adressée à l'Office des ges (VOr 
ennexe | et labicau EL his 
LU _ — Sommes de natures diverses encaissées 


par le séquestro britannique |ül!. à et 6). 


En vertu de Ja législation brifannique, les 
sommes dues à un titre quelconque, à ui 
eréancier résidant en France devaient élire 
obligatoirement déclarées à l'échéance aux sC- 

CalSseInene. 


quesires qui en poursuivaient j'en eni. 
be cel'e facon, les séquesires OnL CTr'asse 
des montants importants qui, en vertu des 


articles 5 et 6 de l'accord, serai versés au 
Gouvernement francais. LR 
Tous les versements effectués par les débi- 
teurs entre les mains des séques res avaient, 
en vertu de Ja Jégislation brilannique, pouvoir 
libératoire et en conséquence éleignaent lé 
dite à concurrence de leur montant. | 
1 est recommandé aux créanciers français 
de se mettre, dès à présent, s'ils ne l'ont déjà 
fait, en rapport avec leurs débiteurs, afin 
d'obtenir d'eux la siluation de leurs créances 
et d2 se méôttre d'accord sur les monlants 


Lorsque l'Office des changes aura reçu des 
séauestres le versement des fonds détenus 
ar eux, il en créditera en francs français 
Le néanciers, après produclion des pèces 


Jusüficalives qui leur seront réclamées. 
Remarque: I est possibie que dans cer- 
taines colonies ou certains madats britanni- 
ques, les soldes de compte en banque tenus 
au nom de personnes en France aient été 
versés entre les mains des <équesires Colo- 
niaux. Il a été convenu que, dans res cas, 
ces fonds seraient reversés par les séquesires 
aux banques qui reconstilueront ainsi les 
comptes de leurs cl'ents. Ces comples: seront 


ainsi débloqués selon la procédure prévue 


sous le litre B 1°, 
HI, — Valeurs mobilières (art. 7). 
&. — Dividendes et intérêts {sur valeurs con- 


trôlées par les séquestres et sur litre déte- 
pus en France). 


Los dividendes et intérêts de titres soumis 
à ja législation britannique sur le commerce 
aveë l'ennemi et qui sont arrivés à échéance 
avant le 29 mars 1915, ont été payés soit dans 
un comple en banque lorsque les titres 
étaient déposés dans les territoires britan- 
niques ou, pour les inseriplions nominatives, 
lorsque l'agent payeur avait mandat de payer 
à un compte en banque dans les territoires 
britanniques, soit aux séquestres dans tous 
les autres cas. 

Le déblocage de ces dividendes et intérêts 
ge fera donc éelon Jes modalités indiquées en 
B lou B II ci-dessus, 

Les dividendes et intérêts arrivant à 
échéance après le 29 mars 1915 seront soit 
crédités à des comptes libres dans les terri- 
foires brilanniques, soit réglés directement 
par chèques. 

Les coupons de titres au porteur détenus en 
France el qui, par suite des circonstances 
n'ont pas pu être présentés à l’encaissement 
dans Jes territoires britanniques pourront 
ma ntenant être encaissés s'ils sont présentés 
par l'intermédiaire d'une banque en France 
et accompagnés d’un affidavit délivré par Ja 
banque et contresigné par l'Office des chan- 
ges, destiné à donner aux autorités britanni- 
ques l'assurance qu'à aucun moment les 
titres dont les coupons ont été détachés n'ont 
été la propré!'# d'un ennemi. 

Les règles ci-dessus s'appliquent également 
au produit des titres amortis. 


2 — Débhlocane des titres contrôlés 
par les séquestres, 


a) Titres nominatifs inscrits sur des registres 
tenus dans les terriloires britanniques. 
Entrent dans cette catégorie les titres no- 
minatifs de sociétés commerciales, financières 
ou industrielles émis dans les terriloires bri- 
tanniques et les inscriptions des titres de 
rentes émis sur le marché britannique par le 
ouvernement britannique, les gouvernements 
es Dominions ou des colonies de la couronne, 
les municipal'tés et services publics dens 
l'empire britannique et même, dans certains 
cas, par certains gouvernements ou organis- 
mes publics étrangers. 








L> certificat faisant foi de l'inscription no- 
minativ> sur les registres de la société émet- 
trice n'est pas un titre de propriété. C'est 
l'inscription elle-même qui constitue ce titre. 
C'est pourquoi, n vertu de la législation bri- 
tannique sur le commerce avec l'ennemi, 
toutes les inscriptions nominatives sur des 
cegisires tenus dans les territoires britanni- 
ques faisant apparailre 1e nom de résidents 
en France ont été bloquées, que le certificat 
constatant la propriété alt 415 déposé ou non 
dans les terr tuires britanniques. 

L?s inscriptions de cette nature au nom de 
particuliers résidant en France seront déblo- 
quées immédiatement, par mesure générale, 


sans que le propriétaire ait aucune démarche 


à faire, à 

Celles au nom d2 socittés, compagnies ou 
entreprises françaises ne seront débloquées que 
ur demande adressée à l'Office des changes. 
Cette demand? devra être présentée dans Ja 
forme ci-après (voir annexe n° 1 et tableau 11). 
Elle devra être accompagnée d'une déclaration 
destinée aux autorités britanniques souscrite 
par le propriétair: réel des titres, et conforme 
à l'annexe 2 

o) Titres au porteur 

déposés dans les territoires britanniques. 

Ces titres ne seront libérés que sur demande 
du propriétaire, adressée à l'Offle> des chan- 
"es. 

Uelte demande établie dans la forme cf- 
après (voir annex2 1 cet tableau }lI)} devra, 
dans tous les cas, que l?s titres appartiennent 
à une personne physique ou à une personne 
morale, être accompagnée d’une déclaration 
du propriétaire réel analogue à celle indiqué? 
ci-dessus (voir IL 2. a, dernier paragraphe). 

Au cas où des certificats nominatifs appar- 
tenant à des ressorlissants français, se trou- 
veraient déposés dans les-territoires brilanni- 
ques, le déblocage sera effeclué dans les 
mêmes conditions que pour les t'tres au por- 
teur, 

Remarque importante, — 11 est fait obser- 
vr que cerlaines valeurs qui se trouveront 
débloquées par les autorités britanniques dans 
les conditions ci-dessus, pourront continuer à 
titre soumises à des mesures de blocage exer- 
cées par les autorités de certains dominions 
ou d2 certains pass étrangers. 

Leur remise la disposition des proprié- 
taires ne sera effective que du jour où des 
accords analogues à celui du 29 août 1945 
auront été signés par le Gouvernement fran- 
çais avc les gouvernements des dominions 
ou pays étrangers intéressés. 


IV. — Coffres-torts. 


Les détenteurs de coffres-forts dans le 
Royaume-Uni seront avisés par l'Office des 
changes, des formalités qu'ils auront à rem- 
plir pour obtenir la levé> des mesures de 
contrôle imposées par les autorités britan- 
niques. 

La même procédure s'appliquera aux pro- 
priétaires de lettres ou paquets clos déposés 
chez des tiers. 


V. — Autres catégories d'avoirs (art. 8 et 9). 


jo Or (monnayé, en barres ou en lingots, à 
usage indusiriel ou autres, déchets ou ob- 
jets d’or, sauf bijoux personnels). 

Le déblocage de cette catégorie d'’avoirs 
n'aura lieu que sur demande des intéressés 
transmise à l'Office des changes {voir an 
uèxe 1 et tableau li). 


2e Pièces de monnaie, billets de banque, 
(français et étrangers), tous moyens de 
payement. 


Le déblocage de celle catégorie d’avoirs 
n'aura lieu que sur demande des intéressés 
transmise à l'Office des changes (voir an- 
nexe { et tableau IV). 


5° Pierres et métaux précieux, 
collections, objets d'art. 


Le déblocage de celle catégorie d'avoirs 
n'aura lieu que sur demande des intéressés 
transmise à l'Office des changes (voir an- 
nexe 1 et tableau V). 


4e Autres biens mobüliers. 
Le déblocage de celte catégorie d'’avoirs 
n'aura lieu que sur demande des intéressés 
transmise à l'Office des changes (voir an- 
nexe 1 et tabieau VI), 





Il 


5o Biens et droits immobiliers. 


L'administration des biens et droits immo- 
biliers soumis jusqu'ici au contrôle brilan. 
nique est libre. Toutelois, les actes de dis- 
position, cession, transfert relatifs aux biens 
ou droits de cette nature restent soumis à 
une demande préalable de déblocage, qui de- 
vra être adressée à l'Office des changes (voir 
annexe 1 et tableau Vi). 


6e Participations dans les sociétés 
brilanniques. 


Toutes les participations françaises majo- 
ritaires et un grand nombre de participations 
minoritaires ont été soumises de la part des 
autorités britanniques à un contrôle plus 
strict que les autres valeurs mobilières. Les 
droits afférents aux actionnaires ont été trans- 
férés aux séquesires qui ont désigné leurs 
représentants au conseil d'administration et 
ont surveillé étroitément l'activité desdites 
entreprises 

Les séquestres sont prêts à relâcher leur 
contrôle. A cet effet, un texte réglementaire 
vient d’être pris par le ministre britannique 
intéressé, simplifiant la procédure de remise 
à la disposition de leurs propriétaires d'origine 
des titres constatant la participation. 

L'Office des changes, en ce qui concerne 
les résidents français, suivra l'application pra- 
tique des dispositions de ce décret et farl- 
litera dans toute la mesure du possible aux 
intéressés, la reprise du libre exercice de 
leurs droits. 

Lorsque Jes séquestres auront été amenés à 
entamer des procédures de liquidation, il est 
recommandé aux actionnaires francais des £0- 
ciétés en cause, de se mettre en contact 
par l'intermédiaire de l'Office des changes, 
avec les aulorités britanniques. 


19 Agences et succursales d'entreprises 
françaises dans les territoires britanniques. 


Les autorités britanniques sont prêtes à 
abolir sur demande les restrictions résultant 
de l'application de la réglementation sur le 
commerce avec l'ennemi qui peuvent en- 
core gêner l'activité des succursales et agen- 
ces d'entreprises françaises et s'opposer au 
libre exercice des droits des propriétaires de 
ces entreprises. 

L'Office des changes est également prêt À 
donner aux intéressés toute l’assistance pos- 
sible dans leurs démarches auprès des auto- 
rités britanniques. 


8o Droits de propriété industrielle, 
littéraire et artislique. 


Un accord spécial a réglé les conditions 
dans lesquelles !es détenteurs de brevets 
sont rétablis dans leurs droits et les condi- 
tions de revision éventuelle des licences qui 
ont pu être accordées en ce qui concerne 
l'exploitation des droits de propriété indus- 
trielle, littéraire et artistique, marques de fa- 
brique, dessins, etc. 

Pour autant que la législation britannique 
sur le commerce avec l'ennemi a pu Ss’appli- 
quer aux droits de cette nature, notamment 
en ce qui concerne le réglement des rede- 
vances d en qu rm les propriétaires de ces 
droits seront crédités des montants encaiscés 
pour leur compte 7 le séquestre britanni- 
que, conformément aux règles posées fans 
le paragraphe II ci-dessus. 


VI. — Avois dépendant d'une Succession. 


Dans le cas où des biens contrôlés par les 
séquestres ‘appartiennent à des ressortiésants 
français qui sont décédés depuis la mise sous 
séquestre, il appartiendra aux représentants 
de la succession en France de se mettre en 
rapport avec l'Office des changes qui leur 
indiquera la procédure à suivre. 


C. — OBSERVATIONS GENERALES, 


1° Les dispositions de l'accord du 29 noùt 
1945 ne s'appliquent pas aux territoires fran- 
Çais d'outre-mer, dd lesquels des accords 
particuliers ont été conc'us: 

2° Ces dispositons s'appliquent à l'Indo- 
pr À dans les conditions précisées par l'avis 
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ANNEXE N° 7] 
Demande de déblocage d'avoirs dans les territoires britanniques. 
fouscrite par M. (nom, prénom ou raison non APP OP TUTI 
. ..... ...... sr... nn nm nn mn . .. ... ... 
ProfOSSIONT "ses isenemntaseendadbi sets ssnassansémoses cocs soon ones eue se 
pemeurant MN ER RE lent naneneaauu esse ne Le os svoc ss... .… . Last 
+ +-déé bhnaéé add de A UE LOCEEEPENEEES éérsnosens sreuse ondes pos one messes 6 
{ propriétaire, 
Agissant en qualité ) mandataire .......,,,....... { de M........... er atire tunces devance: iénatieniéntasiaurts . 
d ES CE représen ant RENTE } ee | + ones CEEFEREIIIS CORRE EITITIL neue { | 
A à Ph 11 RE L 14e nos .. ss. ... . ont. . , ur 
| représentant statulaire........ ( ue eco MORTE CPR TOUTES IS ENS EST \ 
J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir obtenir la levée des n le blocage que les autorités britai jues ont prises, CON- 
2 mont ‘ oi gur ! » nerce avee l'ennpmi fTradi rit} Est sd 
f nent à la loi sur le commerce aves l'ennemi Trading with the Eneiny Act), à l'égard des avoirs dont le détail est porté sur les 
tal ci-Joints el qui apparaissent dans es territoires britanniques « ynme Clant (1) pe riét , le M “ 
2 il ire DR OR Mise coue lovèsectses SUSVISC 
Je certifie, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du 3 octohre 1944, relative à la déclaration et à la mise sous séquestre des 
biens appartenant à des ennemis, que ces avoirs n'appartiennent pas, en totalité ou en partie, à des personnes telles que définies par l'ar- 


ticle 2 de l'ordonnance précitée. 


sh n . ! : * n 
La détlaration de ces avoirs a été faite à l'office des changes à ia date du ss nee ecemueeees «en application du décret du 9 sep 
tembre 1939, et à ‘a date du ..........,..,,.....,....., en application de l'ordonnance du 15 janvier 1945 
Je n’ignore pas que ce déblocage une fois obtenu des autorités britanniques, les avoirs mentionnés sur les f 


iq : ur les formules ci-jointes resteront 
soumis à toutes les prescriptions de la réglementation française des changes qui les roncernent. notamment à eclles rappelées par l'avis 


de l'office des changes n° 219 ainsi qu'aux dispositions de la réglementalion britannique des changes, Defence (Finance) Regulations 


Fait à RRRLLRELLLRLELLLLELELLELELLELLF) le CRRRRRER IR RIRE ER RER E LEE) 19... 


(Siguature.) 


——— ———— 


(1, Rayer les mentions inutiles 





TABLEAU I 





Comptes ouvarts dans les banques, 





— 
= —— a ÈS "TO QG EE 


NOM ET ADRESSE - bn SOLDE DU COMPTE COLONNE 

ans :aquelle est Lenu 1 SER VATION 

de la banque qui tient le compte. le compte. à la date du réservée à l'office des changes OBSER V ATIONS 
1 2 4 4 ù 


æm— _ — — . ——— ne . 



































1 : 4 VERT « an \ mi t 
A l'appui des indications portées dans la colonne 3, Je joins ....,..... relevé's) de compte(s) établis) par { mes Ù banquier!s). 
cé ce nt # PER REF OES = RER ENE 
TABLEAU Ibis 
Comptes ouverts dans des sociétés immobilières, caisses d'épargne, eto. 
NOM ET ADRESSE MONNAIE SOLDE DU COMPTE COLONYE 
dans laquelle est tenu s OBSERVATIONS 
de la société qui tient le compte. le compte. . à la date du réservée à l'office des changes 
{ 2 3 [' Û 
pq À 
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on ns, 











TABLEAU Ti 


Valeurs mobilières françaises et étrangères. 
A. — Valeurs en dépôt. 








= — — | 

































































































































































RENTES, ACTIONS, PARTS, COUPONS à 
NOM ET ADRESSE DÉSIGNATION MONNAIE OBLIGATIONS COLONNE RÉSERVÉE A 
) "émissi (valeur globale en Valeur nominale | à l'office des changes. ATIORS 
du dépositaire de la valeur. d'émission. supitel sominol). Nombre. 20e vit 
Ll L 3 4 5 ô L s 
B. — Inscriwions nominatives sur des registres tenus dans le Royaume-Uni, quel que soit le lieu où se trouve de certificat 
consta!'ant l'inscription. 
RENTES, ACTIONS, PARTS, COUPONS 
NOM DE L'ORGANISME DÉSIGNATION MONNAIE OBLIGATIONS _{  COLONNE RÉSERVÉE 
A. É OBSERVATIONS 
tteur. é émission,  |("sleur globale en Valeur nominale | à l'office des changes. 
émetteur de la valeur d'émission capital césilnel). Nombre. cattshre. £ 
1 3 8 4 5 6 7 À 8 
TABLEAU III 
Avoirs en er. 
A. — Or monnayé (monnaies françaises ou étrangères). 
_—— - - T 
NOM ET ADRESSE NATURE NOMBRE DE PIÈCES | VALEUR NOMINALE COLONNE 
R OBSERVATIONS 
du dépositaire. de la monnaie. par nature de monnaie. de chaque pièce. réservée à l'office des changes. 
{ » 3 El ÿ 6 
B. — Or en barres ou en lingots (masses d’or fendn, plaques d’or laminé ou plané, que! qu’en soit le poids ou le titre). 
Or à usage industriel ou autre, déehets ou objets d’or {à l'exception des bijoux personnels). 
NOM ET ADRESSE RATURE POIDS POIDS D'OR FIN COLONNE 
TITRE OBSERVATIONS 
du dépositaire de l'avoir. em grammes. en grammes. ré ervée à l'office des changes. " 
F1 3 8 5 6 7 
nm LR N 








TABLEAU IV 





Pieces de monnaie, billcts de banque (français ou étrangers); lettres de crédit, chèques, traites, efiets et toutes autres créances à vue 
ou à court terme, libellés en francs français ou en monnaie étrangère. 











es , near a ) 
NOM ET ADRESSE NATURE VALEUR COLONNE 
NATURE DE L'AVOIR OBSERVATIONS 
du dépositaire de la devise en devises. réservée à l'office des changes. 
| ? 3 4 ÿ 6 
































A — EEE 
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mate 
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pair +. 
TABLEAU V 
Biens mobiliers 
(notamment pierres et intlaux précieux, collections, objets d'art, chevaux de courses, yachts, etc...). 
EEE ee —— 
‘ COLONNE 
NOM ET ADRESSE DU DÉPOSITAIRE NATURE DE L'AVOIR VALEUR ESTIMÉE OBSER VA TIONS 
réservée à l'office des changes 
4 2 3 L 
TABLEAU VI 
Biens ot droits Immobiliers. 
ù VALEUR ESTIMÉE COLONNE 
NATURE DE L'AVOIR, SITUATION REVENU ANNUEL OBUSER VATIONS 
on capital. réservée à l'office des changes 
4 , 2 3 4 à (] 


























D ere 


ANNEXE N° 24 


AFFIDAVIT 


the undersigned.....,..,...,,,sesssesesssssesesessesmenesesnennres | 
declare upôn oath Lhal I have been since a dale prior to the securilies 
enumeraled below deposiled with,........sssssssssssssssessssssssnesee 


inscrited on the register Of. .....sssssssssonesesssssensssenesssessesss 
in my name, k: ‘ 

in- the Mae OR ns cure nd sisi semmenne esse 0 Ne MR 05e 
and that.no (individual: or) person .residing in or having its head 
office in one of the following Countries: Germany, Italy, Hunzary, 
Roumania,. Bulgaria, -Finland, Japan and Siam, which are at war 
with the United kingdom of Great Britain and Northern Ireland, or 
whose name appears. in 1be #rench black list has or has had at any 
time since the first of July 19 any interest whalever in the 
ownership of the. securities enumerated. 


Je soussigné ,...... sise 
déciare sous la foi du serment, être propriétaire effectif dennis une 
date antérieure au fer juillet 1940 des valeurs céouyimérées sur les 
bordercaux ci-joints, déposées chez 


inscriles sur le registre de ...,...... 
affaires dans un des pass suivants: Allemagne, Italie Jfongrie, Rou- 
manie, Bulgarie, Fin'ande, Japon et Siam qui sont en guerre avee le 


Royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ou dont le nom 
figure sur la liste noire francaise, n'a où n'a en à aucun moment, 





depuis le fer juillet 








AYIS N° 229 

de l'Office des changes relatif au déblo- 
cage des avoirs de la fédération inüo- 
chinoise dans le Royaume-Uni, dans 
les colonies de la couronne britannique 
et dans les territoires sous mandat bri- 
tannique. 
Li 

& Les dispositions de la légis'ation britannique 
5 guerre relatives au commerce avec l’en- 
Demi ont été levées en ce qui concerne les 
(elTloires de la fédération indochinoise le 
b juin 1946. 

En conséquence, un échange de lettres est 
intervenu entre les gouvernements français 
€! brilannique aux termes desquelles l'ac- 
’ôrd du 29 août 1935 sur le déblocage des 
3\oirs français dans le Royaume-Uni et des 
avoirs brilanniques en France est désormais 
applicable aux biens, droits et intérêts dans 
les territoires britanniques (4} des personnes 
ésidant dans Ja fédération imdochinoise- ainsi 
qu'aux biens, droits et intérêts en Indochine 
des personnes résidant dans les territoires 
britanniques. 








.(1) On entend dans le présent avis par ter- 
Titoires britanniques: le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les co- 
lonies de la couronne britannique et les ter- 
r'0.7es sous mandat britannique. 





—+e+- 


19:50, aucun intérêt d'aucune sorte dans la 


propriété desdites valeurs. 





L'attention des propriétaires d’avoirs indo- 
chinois dans les lerriloires britanniques est 
attirée tout particulièrement sur le fait que 
les mesures de déblocage envisagées n'affec- 
tent en aucune façon ja situation de ces 
ave": on les obligations des propriétaires au 
resa. | des législations sur le contrôle des 
changes en vigueur dans les lerritoires de la 
fédération indochinoise ou dans les territoires 
britanniques, qui resteront applicables après 
la levée des mesures restriclives dont ces 
biens ont fait l’objet. 

Les dispositions dor‘navant applicables aux 
territoires de la fédéralion indochinoise dif- 
fèrent en quelques points de celles prévues 
par l'avis no 22% de l'Office des changes qui 
précise les modalités d'application de l'accord 
du 29 août 19:35. 

Le présent avis a pour objet d'indiquer, 
par catégories d'avoirs, la prorédure que Jes 
personnes résidant dans Ja fédération indo- 
chinoise doivent suivre pour obtenir le déhlo- 
cage de leurs avoirs dans les territoires bri- 
tanniques, 


A. — Portée de l'accord. 


Sont considérés comme avoirs indochinois 
Jes biens, droits et intérêts appartenant à des 
personnes physiques 6u morales ayant eu 
leur résidence ou le siège de Ilcur activité 
dans la fédération jiudochinoise avant ïe 
6 juin 19%6, quelle que soit leur nationalité. 
Toutefois, en ce qui concerne les sujets bri- 








\ lanniques résidant en Indothine, la remise 


à leur disposition de leins biens dans les ter- 
riloires britanniques sera effectuée directe- 
ment par les autorités britanniques aux- 
quelles il leur conviendra de s'adresser, 

Sauf exception, ces dispositions ne s’appli- 
quent pas non plus aux biens indochinois qui 
ont fait l'abjet dans les territoires intéressés 
d'arrangements particusers de caractère offi- 
ciel, n1 4 ceux dont la disposilion a entraîné 
l'intervention d’admin'strations  publiqu@. 
C'est le cas notamment des cargaisons dérou- 
tées ou saisles, dont Ie règlement a pu être 
ou pourra être effectué directement entre les 
autorités intéressées, 


H. — Mesures d'application, 
I, — Comptes en banque. 


Les comptes en banque ouverts au nom ds 
persounes physiques sont débloqués auloma- 
tiquement quel qu'en soit le montant, 

Les comples ouverts au nom de soclétés, 
compagnies ou entreprises, ou encoræ Îles 
comptes joints sont débloqués par mesure gé- 
nérale dans tous les cas où leur solde créditeur 
ne dépasse pas 5.000 Æ& ou, s'il s'agit de 
comples tenus en monnaie.autre que da 
livre sterling, la contrevaleur de 5.000 £. 

Dans tous les cas où le déblocage n'est pas 
aulomatique, les titulaires doivent adresser 
à l'Office indochinois des changes, 2, rue 
Guynemer, à Saïgon, une demande de déblo- 
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cave éiabllie dans la forme ci-dessous repro- , et M. Les intérêts et dividendes arrivés à , autres moyens de payement, 


duile (voir annexe n° 1), qui sera transmise 
pu! t organisme aux autorilés brilanniques 
cop ventes { ). 

Celle demande ne pourra Clre prise en Ccon- 


sidération que si elle est accompagnée d’un 
relevé détaillé du compte bloqué établi par la 
banque du territoire britannique intéressé 
ne 1 


U laie aussi récente que possible. 
il sSumimes de natures diverses encaissées 
par Les séquestres britanniques. 
Conformément aux dispositions de l'acconl 
du 29 août 1915, toutes les sommes, quelle 
au'en soit l’origine, qui ont été effectivement 
{ par un séquesire brilannique pour 
1 ymple de créanciers en Indochine seront 
transtére automatiquement sans que les in- 
t aient à effectuer de démarches par- 
ticulières ni auprès des autorités indochi- 
] ni auprès des autorités britanniques. 
11 rout crédilés en piasitres de la contre- 
valeur de ces montants par fes soins de l’Of- 
Î indochinois des changes. Il est recom- 
maundé aux créanciers indochinois de se met- 
tre dès à présent, s'ils ne l'ont déjà fait, en 
rapport avec Ilours débiteurs, et d'obtenir 
d'eux la situation de leurs créances 


l'ar ailleurs, au cas où un créancier en In- 
dochine aurait connaissance que son débiteur 
brilannique n'a pas encore eflectué le verse- 
ment de sa dette entre les mains du séques- 
tre compétent, il lui est recommandé de prier 
son débiteur d’effectuer maintenant <e verse- 
ment, le séquestre britannique continuant à 
êire chargé de son recouvrement, 


JL, — Valeurs mobilières. 

IL. — Dividendes et intérêts 
a) Titres détenus en territoire brilannique. 
— Les dividendes et intérêts échus avant le 
6 juin 1916 ont été versés soit au compile en 
banque de l'intéressé, soit à un eéquestre 
brilannique: leur déblocage se fera donc se- 
don les modalités indiquées sous les titres 1e 





échéance postérieurement au 6 juin 1916 se- 
ront soit crédités à des comptes libres, soit 
réglés directement par chèques; 

b) Les coupons des titres au porteur déte- 
nus dans les territoires de la fédération indo- 
chinoise qui, par suite des circonstances, 
n'ont pu être présentés à l’encaissement dans 
les territoires britanniques pourront être en- 


caissés en comptes libres s'ils sont présentés 


par l'intermédiaire d'une banque de la fédé-. 


ration indochinoise et accompagnés d’un affi- 
davit de propriété non ennemie délivré par 
la banque et contresigné par l'Office indochi- 
nois des changes. 

Les règles ci-dessus s'appliquent également 
au produit des titres amortüs. 


Il, — Titres contrôlés par le séquestre 
brilanuique. 

a) Titres nominatifs inscrits eur des regis- 
tres tenus dans un territoire britannique: 
toutes les inscriptions nominatives au nom 
de personnes physiques sont débloquées au- 
tomatiquement, par mesure générale. Par 
contre, les inscriptins au nom de sociétés, 
compagnies ou entreprises ne seront déblo- 
quées que sur demandes adressées à l'Office 
indochinois des changes et accompagnées 
d’un affidavit élabli sous la forme donnée en 
annexe n° 2 (1). 

Les certificats nominatifs déposés dans les 
territoires britanniques suivront la procédure 
de déblocage établie pour les titres au por- 
teur ‘(voir ci-après) ; 

b) Titres au porteur déposés en territoire 
britannique. — Ces titres ne seront libérés 
que sur demandes du ou des propriétaires 
adressées à l'office indochinois des changes 
et accompagnées d'un affidavit analogue à 
_ demandé pour les inscriptions nomi- 
natives, 


IV, — Autres catégories d'avotrs. 


L'or, les pièces de monnaie, les billets de 
banque (trançais ou étrangers), ainsi que tous 





| 

L 1 les Pierree et 
métaux précieux, collections et objets d'art 
les biens immobiliers et mobiliers ne pour. 
ront être déb'oqués que sur demande dis ir. 
téressés établie conformément au mod 
dessous reprodüit (voir ann€éxe no 1) ad: 
à l'office indochinois des changes et 
mise aux aulorités britanniques pas 
sains (1). 
Les tilulaires de participations dans 4 
sociélés étab'ies en territoire britannique peu. 
vent dès maintenant se mettre en ras 
avec ces sociétés, qui présenteront aux auto. 
rités britanniques une demande de rer 
à la disposition des intéressés de titres « 
tatant la participation. 
Lorsque le séquestre aura été amené à en. 
tamer des procédures de liquidation qui n'ont 
pas encore abouti, il est recommandé : 
actionnaires indochinois des sociétés en caus 
de se mettre en contact, par l'intermédiaire 
de l'office indochinois des changes, avec les 
autorités britanniques. 







































à 


se 


compi 
Congo 
Ruand 

pan 


V. — Avoirs dépendant d'une succession. 


Dans le cas où des biens contrôkés par un 
séquestre britannique appartenaient à des 
ressortissants indochinois qui sont di:éés 
depuis la mise sous séquestre, fl appartiendra 
au représentant de la succession en Indo- 
chine de faire désigner un représentant légal 
de la succession en territoire britannique, 
C'est à ce représentant qu'i appartiendra 
d'effectuer auprès du Trading wéth the Enemy 
Department les formalités qui aboutiront a) 
déblocage entre ses mains de tous les biens, 
dans les territoires ibritanniques dépendanl 
de la succession. 

N. B. — Les intéressés pourront se procurer 
auprès de l'office indochinois des change: 
les différentes formules des demandes de dé. 
blocage et les affidavits prévus dans le pré 
sent avis. 





(4) Il y a lieu, en outre, d’élablir des ta. 
b'eaux analogues à ceux qui sont annexés 
à l'avis no 228, 








ANNEXE JIN° 1 


















Demande Ge déblocage d'avoirs indochinois dans le Rayaume-Uni, dans les colonies de 
et les territoires sous mandat britannique. 


Souscrite par M. (nom, prénom ou raison PR PS LS CS ER nn nn nn smssnnsuse my hisser sd tsée eve 


Profession ,.... 
Demeurant à 


la Couronne britannique 


DRLRLEEELELEREEEEERERRELELELERS EEE LLELERELEELELELRELLERREEEELEEELEEELELEEEEEEELEEEEEREEER LR EEE EE ELLE ELEEE ELLE RT TESTER TRES SITE EEE 


. 
PRERERERS SE LELR EEE TELE LELEELLLEELLLEEEELEEEEEEEEELEEE EEE EEE RE EEE EEET PEL LETTRE EEE TEE EST DRE ESS ET SES LT EE ST TE EEE TT TT TE 


propriétaire. 
mandataire... 


de Mister Diverses ba tiuute 


visant en qualité \ 
âgisant en qualit d 


ni ae Se odtatErs 4 rofession nn nn mn nn nt ones nresese £ t 
Fur Re l représentant légal... ss} hetionalité DE MST RS DT ERP AR TR t PT RENNES D 
représentant statutaire... ; DOROMRS rod oc cpo based nnien en ns ns nt ess sens der s sensor eseue 
J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir obtenir la levée des mesures de blocage que les autorités britanniques ont prises, con- 
formém à &a loi sur le commence avec l'ennemi (Trading with the Enemy Act), à l'égard des avoirs dont le détail est porté sur les 


Î ñ 
tab eaux ci-joints et qui apparaissent en territoire britannique comm e étant (1) DURS do M susvisé 
je cerUlle, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du 5 octobre 19%4, relative à la déclaration et à la mise sous séquestre 
des biens appartenant à des ennemis, que ces avoirs n’appartiennent pas, en totalité ou en partie, à des personnes telles que définies par 
l'article 2 de l'ordonnance précitée, 
La déclaration de ces avoirs à 6l6 faite à l’offie des changes à La date du ...,.........sesssesssvosssees ON @pplication du décret du 
© septembre 1999, et à la date du sesssrsisess..., CN application de l'ordonnance du 15 janvier 194: 
Je n'#nore pas que ce déblocage une fois obtenu des autorités britanniques, les avoirs men.jonnés sur les formules cl-jointes resteront 
soumis à loules les prescriptions de la réglementation française des changes qui les concernent, ainsi qu'aux dispositions de la réglemen- 
lation britannique des changes, Defence (Finance) Regulations. 





51 À JT PRE jte inn eue » 10 sosodonoronssos lanta soso Doc Signature.) 
en "23h 
(1) Rayer tes mentions inutiles. 
ANNEXE N° 24 
Affidavit n° 2, 
! the undersigned........,..... VECT Je soussigné RTS TE PE nono neasesnesee 


r to the first of déclare sous la foi du serment élre propriétaire effectif depuis une 
date antérieure au {er juillet 1910 des valeurs énumérées aux tableaux 


deposited with 100209100000 nement mr. RARE IEEE] ci-joints, déposées chez REBELLE LLELLLLRELELLEE ELEEEPEELEE TEE TLITIITI I ILE 
inscrited on the register of........ rss PPT NN NE CORNE RER (RSQT LOS DU EN SRE 08... cts 66 200 10 0 cent 
in mYy name FR Jesse eeunep ose vosse nn nn nm nn mme à mon nom RRREREREEEEEEELEEELEEEEEE TENTE TES ET RSS TT SSII TITI III III IL 
en (6 name O!.............ssccve RP EN RE CR HR ses LES A ‘ RO ON ii sr emaailaus en en ne RS ee à «ce 
and Chat no (individual or) person residing in or having its head et qu'aucun individu ou personne résidant ou ayant le siège de ses 


affaires dans un des pays suivanis:.Allemagne, ltalie, Hongrie, Rou- 


Roumania, Bulgaria, Finland, Japan and Siam, which are « ; j i "i Si ; o 
‘ , Bulgaria, and, Japan « Siam, are at war manie, Bulgarie, Finlande, Japon et Siam qui sont en guerre avec 
with the United Kingdom of Great Britain and Northern Jreland, l2 Royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord F1 u n'a eu 
has or has had at any time sin-e - - HR AQU Ra; 


he first of Juiy 19%0 any interest 
securities enumerated. 





à aucun moment depuis de {er juillet 190, aucun intérêt d'aucune 
sorte dans da propriété desdites valeurs, 


6e 2 


—— 














)CuTe? 


anges 
le dé 
1 pré 
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naie belge nécessaire, sait céder ses francs t C ges ro 

F Jeig S , tder ses francs. tailon des changes, se corformer aux dis 
AYIS N° 230 français contre francs belges en les transfé- sitlons suivantes: sd 

dé l'Office des changes relatif aux rela- rant à une autre personne résidant dans Les sociétés intéresstes dolvent | d 
tions financières avec l’Union écono- | l'union éconoinique belgo-luxembourgeoise et une demande à l'Office des chang "eco 
p ne 7 i ale à s ce re SANTE, À £ 
mique belgo-luxembourgeoise. D à la Banque nationale de Belgi- pagnée d'fne alleslation de proprieté nèa en- 
. puni de ia participation belge ou Juxem- 
Ô : è Ourgcoise, délivrée par (l'instilut belg)- 

; “ A oS Le ip ù »e Ye pr ” .. he , i tu 21 
Le présent avis a pour objet de définir les B Anciens comptes étrangers en francs luxembourgeois du change et conforme au 


conditions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les règlements entre la zone franc et 
j'union économique belgo-luxembourgeoise. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis n° 202 de l'Offke des chan- 
es relatif aux opérations de transfert entre 
fa zone franc et l'étranger. 

L'union économique belgo-luxembourgeoise 
comprend: la Beïgique, le Luxembourg, Je 
congo beige ect le territoire sous mandat de 
Ruanda-Urundi. 

pans l'ensemble, les transferts entre la zone 
sranc et l'union économique belgo-luxembour- 
geoise s'exéculent conformément aux ores- 
criplions de l'avis n° 202 de l'Offike des chan- 
ges, SOUS TÉServe des dispositions particulières 
ci-après : 


1. — Régime des avoirs dans la zone franc 
appartenant à des personnes résidant dans 
l'union économique belgo-luxembourgeoise. 


I. — COMPTES EN FRANCS FRANÇAIS 
A. — Comples étrangers belges. 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'Offite des changes l’autorisatton d'ouvrir 
sur leurs livres aux personnes résidant dans 
Junion économique belgo-luxembourgeoise, 
qui en feront la demande, des « comptes 
étrangers belges », 

Ces comptes sont désormais réglementés par 
les dispositions suivantes: 


Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger belge peut être 
débité librement par le crédit d’un autre 
compte étranger belge; 

b) Tout virement d'un compte étranger 
beige à un compte étranger en francs autre 
qu'un compte étranger belge est interdit, sauf 
autorisation spéciale de l'Office des changes; 

c) Pour le surplus, ‘out payement par le 
débit d’un compte étranger belge ne nécessite 
aucune autorisation préalable. 


Opérations au crédit, 


a) Un compte étranger belge peut être cré- 
dité sans autorisation de l'Office des changes 
des summes provenant d’un autre compte 
ra belge ou d’un compte étranger li- 

€; 

b) Un compte étranger beige ne peut être 
crédité par le débit d'un compte étranger 
autre qu’un compte étranger belge ou qu’un 
compte étranger libre, sans autorisation préa- 
lable de &'Office des changes. 

Toutefois, il peut être, dans certaines condi- 
tions exposées ci-après (B, b), crédité par le 
débit d’un ancien compte étranger belge; 

€) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un comple étranger beige doit, con- 
lormément à la réglementation des changes, 
être Préalablement autorisé par l’Offe des 
chançes, que ce soit directement ou par délé- 
filon. Les autorisations sont délivrées suivant 
‘8 principes exposés au titre I ci-dessous: 
*. Un compte étranger belge peut étre cré- 
‘ii de plein droit du produit en francs de 
‘OuIes Cessions de monnaie belge faites à 
‘Ufite des changes. 


Conversion. en francs beîlges des disponibilités 
des comptes étrangers. 


Les disponibilités d’un compte étranger 
ge peuvent être, de plein droit, converties 
en francs belges. Le montant nécessaire en 
res belge est fourni immédiatement par 
Fe ice des changes sur demande présentée 
v- les conditions habituelles, la justification 
n °urnir étant une attestation délivrée par 
amiermédiaire agréé qui tient le compte à 
“bitér et certiflant que ce compte est un 
‘Te étranger belge. 

Sulte de ce qui précède qu’une per- 
sonne résidant dans Fans économique bcleo- 
uxembourgeoise, désireuse de transférer en 
gionnale belge ses disponibilités en compte 
â ranger belge, peut à son choix, soit obtenir 
e l'Office des changes Je montant en mon- 








Les comptes étrangers belges dont les dis- 
ponibilités n'étaient pas transférables aux 
termes de l’ex-avis no 76 du 12 mars 1946 et 
qui, pour les distinguer des comptes étrangers 
transférables, étaient dénommés « anciens 
cormples étrangers en francs » (c'est-à-dire 
comptes ouverts antérieurement au 15 avril 
194 à une personne résidant dans les terri- 
toires dénommés acluellement territoires de 
l'union économique belga-luxembourgeaise), 
sont désormais régis par les disposilions sui- 
vantes: 

a) Déblocage des comples. 

Le déblocage des anciens comptes étrangers 
belges demeure soumis à ia production à 
l'intermédiaire en France qui tient le compte 
d’une attestation de propriété non ennemie 
délivrée par une banque agréée belge, visée 
par l'institut belgo-luxembourgeois des chan- 
ges, et conforme an modèle n° 3 ci-dessous 
reproduit. 3 

Toutefois, aucune formalité particulière 
n’est plus exigée pour les anciens comptes 
étrangers belges qui sont ouverts au nom 
de banques agréées belges ou luxembour- 
geoises, ou dont le titulaire demande le vire- 
ment au crédit d’un « comple étranger 
belge » ouvert au nom d'une banque agréée 
belge ou luxembourgeoise chez un intermé- 
diaire agréé français. Dans ce dernier cas, 
la demande de virement, autorisée de plein 
droit conformément aux. dispositions de | ali- 
néa b ci-après, emporte déblocage auoma- 
tique de l’ancien compte étranger belge. 


b) Utilisation des comptes. 


Les anciens comples éirangers belges, dé- 
bloqués comme il est dit ci-dessus, peuvent, 
lorsqu'ils sont tenus chez un intermédiaire 
agréé dans la zone franc, êire transformés, 
sur simple demande de ieurs titulaires, en 
comptes étrangers belges fonctionnant dans 
les conditions prévues plus haut au para- 
graphe A. 

Peuvent, lorsqu'ils sont tenus chez un in- 
termédiaire non agréé, être virés également, 
sur simple demande de leurs Ululaires, au 
crédit de comptes étrangers belges tenus par 
conséquent chez un intermédiaire agréé. 

Quant aux comptes demeurant ouverts chez 
un intermédiaire non agréé, ils sont libres au 
débit pour tous payements, mais ne peuvent 
enregistrer aucune opération au crédit, sauf 
autorisation spéciale de l'Office des changes. 


9, — COMPTES EN DEVISES ÉTRANGÈRES 
(y compris les comptes en francs belges). 


Les comptes en devises étrangères ouverts 
chez les intermédiaires dans la zone franc, au 
nom de personnes résidant dans l’union éco- 
nomique belgo-luxembourgeoise peuvent être 


| 


transférés dans l'union économique belgo- 
tuxembourgeoise, dans les conditions sui- 
vantes: 

a) Le titulaire du compte doit adresser 


à l'intermédiaire français une demande de 
transfert accompagnée d'une attestation de 
propriété non ennemie délivrée par une ban- 
que agréée belge, visée par l'institut belgo- 
luxembourgeois des changes et conforme au 
inodèe n° 3 ci-dessous reproduit; 

b) L'Office des changes autorisera l'inter- 


médiaire français à virer le compte én ques- | 


tion au compte de la banque agréée belge 
désignée par le demandeur chez un inter- 


médhire agréé français, et, sur demande de 


la banque agréée belge, à mettre à la libre 
disposition de celle-ci la contrepartie en de- 
vises du compte en question. 


3. — OPÉRATIONS DE PERSONNES MORALES FRAN- 
CAISES DANS LA GESTION DESQUELLES JNTERVIEN- 
NENT DES PERSONNES RÉSIDANT DANS L'UNION ÉCO- 
NOMIQU& BELGO-LUXEMBOURGEOISE 


Les sociétés françaises à participation belge 
ou luxembourgeoise doivent, pour être assi- 
milées aux sociétés à gestion exclusivement 
française en ce qui eïncerne Ja réglemen- 


modèle ne 4 ci-dessous reproduit, 
. LOffilce des- changes nolificra à ja société 
intéressée qu'elle est assimilée désormais, en 


ce qui concerne la réglementation des chan- 
ges, aux socitiés à gestion exrlusivement 
francaise, La société intéressée pourra, à par- 
ür de la notification, procéder, sans autort- 
sation spéciale, à loutes opérations, y com- 
pris les opérations n'ayant pas le caractère 
d'actes de gestion courants, 

IT, — Règime des avoirs dans l'union éoono- 


mique belgo-luxembourgeoise appartenant 
à des résidents de la zone franc. 


1. — COMPTES EX FRANCS BELLRS 
A. — Les co npies ouverts au nom de pan- 
ques françaises sont convertis d'office en 


« comptes étrangers B » au sens de la rég'e- 
mentlalion belge. Ils deviennent, de ce chef, 
librement utilisables pour tous payements 
dans l'union économique belgo-luxembour- 
geoise et transférables de Belgique en France, 

B. — Les comptes ouverts à des résidents 
autres que les banques peuvent être librement 
virés aux comptes ouverts à des banques fran- 
Çaises,. 

CG. — En ce qui concerne les comptes ou- 
verts à des résidents autres que les banques 
el dont les titulaires ne demandent pas le 
virement à un compte ouvert à une banque 
française, ils peuvent également ôlre trans- 
formés en « comples-étrangers R loutefois, 
pour bénéficier de ce réginie, les titulaires de 
ces comptes doivent, s'ils ne l'ont pas déjà 
fait, adresser à l'Office des changes (service 
des avoirs’ à l'étranger, 42, rue de Clichy, 
Paris), une demande de déblocage accom- 
pagnée d’une attestation de La “hd non en- 
nemie délivrée par un intermédiaire agréé et 
conforme au modèle n° 7 ci-dessous reproduit. 

L'Office vise l'attestation de éme ainsi 
élablie et la transmet à l'établissement en 
Belgique, chez lequel le compte est ouvert, 
Dès réception de ladite attestation, l'établisse- 
ment en Belgique transforme le compte inté- 
ressé en « compte élranger B ». 

D. — Les dispositions ci-dessus doivent s'en. 
tendre compte tenu de la réglementalion mo- 
nétaire belge (arrêté-loi du 6 octobre 1944 
relatif aux billets de la Banque nationale de 
Belgique et aux dépôts d'argent en monnaie 
nationale et dispositions légales  subsé- 
quentes), 

En conséquence : 

La partie « définilivement bloquée » des 
comptes (en principe 60 p. 100 des comptes 
existant au 6 octobre 1914) ne peut bénéficier 
du régime visé aux alinéas A et € ci-dessus; 

La partie « temporairement indisponible » 
des comptes n’en bénéficie qu'au fur et à 
mesure des décisions de déblocage prises par 
les autorités belges dans le cadre de la régle- 
mentation monétaire. 

E. — Bien entendu, du point de vue de la 
réglementation française, les comptes fran- 
çais en francs belges continuent de fonction- 
ner dans les conditions prévues par l'avis 
n° 202, titre V. 

2, — Comptes en devises étrangères 
(y compris ies devises françaises). 

Ces comptes peuvent être transiérés en 
France dans les conditions suivantes: 

a) Le titulaire du compte adressera en 


double ne rom une demande de déblo- 
cage à l'Office des changes, accompagnée 
d’une attestation de propréié non ennemie 


établie dans les conditions 
titre IT (8 1 c) ci-dessus: 

b) Cette demande, visée par l'Offite des 
changes, sera adressée par ce dernier à 
l'établissement belge qui tient le compte; 

c) Dès réception de la demande, l'établis- 
sement belge qui tient le comple en crédi- 
tera l'intermédiaire agréé français désigné 
par le titulaire des avoirs dans sa dernande; 
d) L'intermédiaire agréé ainsi crédité 
pourra, sous réserve de l'autorisation de l’Of- 
fe des changes, obtenir la libre disposition 
des devises correspondantes, 


indiquées au 
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3. — REMARQUE IMPORTANTE 

HN cest rappelé que tout em] oi d'avoirs à 
l'étranver, méme libérés du pont de vue 
de la législation du pays con déré, demeure 
soumis du point de vue de la rlermentation 
franc aise des changes (article 58 du déeret du 
45 ju 1947), à une autorisation préalable 
de l'O! des cha) 


HR Autorisation de transfert à destination 
de l'Union économique beigo-luxembour- | 
geoise. 

A. Le. termédiair agréés peuvent 
prést à l'Office d chan des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de 
l'Union économique  belgo-luxe mbourgeoise 
pour 4 payements à faire par des résidents 
au pr de personnes résidant dans l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, à condi- 
tion que ces payements aient le caraclère de 
payermenis courants. 

B Sont considérés comme payements 
courali! les « ilégorie de payemenis sui- 


van\x 
Règlement Cornmerciaux, 


règlements d’'importalion de mai 


à-dire les 


handises et 


es! 


frais accessoires y atlérenlis; 
Les salaires, services, secours, pensions et 
frais de voyage : 


ntérêts, bé 


amor!iissements 


L revenus, l néfices 


d'exploi- 
tation, 


droits et 


tuels, 





redevances de brevets et de licence, droits 
d'auteur; 

Les règlements d'assurance et de réassu 

nee pr.imes et 1 idemnités : 

Les impôts et amendes; 

Les dépenses des services publics, et tous 
autr règlement s de même nature, 

Sous réserve des délégations accordées aux 
intermédiaires agréés, les jus!''flcations habi- 
tuelli gg bien entendu, être présentées 
à l'appui de chaque demande d'autorisation 
de ! fer! à l'Office des changes, qu' se 
réser vi toute liberté d'appréciation. 

Les tranferts sont faits, suivant que Je 
payement est libellé en francs belges ou en 
francs français, par délivrance de francs 


belges par l'Office des changes, soit 
sement en francs au d'un 


étranger helge. 


par ver- 
comple 


crédit 
IV. — Cours de change, 


Les cours de sont fndiqués par l'avis 
n° 2 de l'Office des | changes. 


chan gt 





ANNEXES 


I0DELI 


Nous : ttestons par le présent document que 
décrits au verso appartenant à ..…. 


domicilié ou ayant sa résidence principale 
dans la zone monétaire belge, ne relèvent ni 
directement, ni in 4 recltemt nt, d'aucun intérot 
en ! u sen d'ordonnance française du 
o TITI mn > par le décret-loi du 
y ay 140 

Nous nous déclarons prêts à faire constater 
en { temps, à nos frais, la véracité de cette 
déclaration par les autorités françaises 


Visa de l'institut Signature 
de ja ban 


ourgeois du change 





L'institut belgoluxembourgeois du chance 





dé par le présent doc ument que les inté- 
rêts ! gecs participant à la société PTT TT 
ne couvrent ni ment, ni indirectement 
aucur intérêt ennemi, au sens de l'ordon- 

LI L ça se dau 5 octobre 1944, modifiée 
par ie décret-loi du 9 avril 4945. 


Signature de l'inslilut belgo-lurembourgesis 
du change. 








a 





MODELE N° 7 
tIntermédiaire agréé) atteste par le présent 
document que les avoirs repris ci-dessus 
appartiennent à s.....sssss.esssessssse den 
personne non ennemie, domie iliée ou ‘ayant 


sa résidence principale dans a zone monétaire 
française, et qu'aucun ennemi n'a dans ces 
avoirs un intérêt direct ou indirect. 

> y a lieu de considérer comme ennemies : 

a) Les personnes physiques de nationalité 
allemande ou japonaise; 

b) Les at pr" Lo gp ou les per- 





sonnes morales roit public ou de droit 
privé résidant Pa le territoire allemand ou 
japon ais. 

c) Les sociétés de personnes ou de capitaux, 
associations ou organismes dont 25 p. 100 des 
intérêts ou plus “sont détenus par des per- 
sonnes mentionnées sous le a) ou le b). 

Nous nous déclarons prêts à faire constater 


en tout temps, à nos frais, la véracité de 

cette déclaration par les utorités belges. 
Visa Signature 

de l'office des changes de l'intermédiaire agréé. 





— << 








AVIS N° 231 
de l'Office des changes relatif aux relations 
financières avec les Etats-Unis d'Améri- 
que. 





Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être ef- 
fectués les règi ge entre les territoires de 
la zone franc 4 et les Etats-Unis d'Amérique. 

La zone franc comprend les territoires ému- 
mérés dans l'avis n° 202 de l'Office des chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre 
la France et l'étranger. 

Dans l'ensemble, les transferts entre la zone 
franc et des Etats-Unis s’exécutent conformé- 
ment aux prescrimtions de l'avis n° 202 de 
l'Office des changes, sous réserve des disposi- 
tions particulières ci-après: 


TITRE Ier 


Régime des comptes étrangers en francs Ou- 
verts au nom de personnes résidant aux 
Etats-Unis. 


A. — COMPTES ÉTRANGERS ETATS-UNIS 


Les comples étrangers en francs ouverts 
antérieurement au 15 avril 1945 au nom de 
Dee physiques ayant leur résidence ha- 
ituelle aux Elals-Unis ou de personnes mo- 
rales pour leurs établissements aux Etats- 
Unis, et qui sont dfnommés « Comptes étran- 
gers Elats-Unis », sont réglementés dans les 
conditions suivantes, conformément aux dis- 
positions de l’article 20 de l'arrêté du 45 juil- 
let 1917: 


| positions de l'article 20 de l'arrêté du 15 


; Changes 





, nécessaire, soit céder ses 








1° Opérations au débit. 

a) Tout payement par ïe débit d’un compte 
étranger Etais-U nis ne nécessite aucune auto- 
risalion préalable ; 

b) Tout virement d’un compte étranger 
Etats-Unis à un autre compte étranger de- 
meure subordonné à une autorisation spéei tale 
de l'Office des changes, même lorsqu'il s'ag 
d'un virement à un autre compie éitanger 
Etats-Unis: 


tions au crédit. 


Etats-Unis peut être 


20 Opér 
a) Un compile Re ÿ 
crédi!( 


_Sans autorisation de l'Office des chan- 
ges soit des revenus ainsi que du produit 


du rt em bo Hirsem 


ent non enticipé des valeurs 
mobilières françaises déposées chez un inter- 
médiaire pour le compte d’une personne ré- 
sidant aux Etats-Unis, soit du produit en 
francs de toute cession de dollars U. S. A. 
faite à l'Office des changes; 

b) Un compte étranger Etats-Unis ne peu! 
A crédité par le débit d’un autre compte 

‘ranger, même lorsqu'il s'agit d’un compte 
étronger Etats-Unis, sans une autorisation 
spéciale de l'Office des changes; 

€) Tout autre versement fait ‘par un résli- ! 
dent au crédit d'un compte étranger Etats- | 
Unis, doi it, conformément à la réglementation | 
générale des changes, étre préalablement au- | 
lorisé par l'Office des changes ou par déléga- 
üon de cet organisme. | 


mm 


Ts 
B. — COMPTES ÉTRANGERS LIBRES 


Les intermédiaires agréés peuvent so!] 
de l'Office des changes l'autoris ation d'ouvr, 
sur leurs livres aux personnes résidant » 
Etats-Unis qui leur en feront la demar 
des comptes nouveaux en francs d 
« compres d'étrangers libres ». 

Ces comptes réglementés dar 
conditions suivantes, conformément 


tas 


sont 


49 47. 
4° 


Tout payement par le débit d'an 
étranger libre ne nécessile aucune autor: 
tion préalable, | 

Un compte étranger libre peut être libre 
ment débité par le crédit d’un autre € mpte 


Opérations au débit, 


| étranger en francs, quel que soit le pays da 


résidence du titulaire de ce compte. 


20 Opérations au crédit. 


a) Un compte étranger libre peut être crédits 
sans autorisation de l'Office des changes des 
étran 
ger libre: 


sans une 





qu’ ’un ns dome étranger \ibre 
risation spéciale de d'Office des changes. 

c) Tout versement fait par un résident an 
crédit d’un compte étranger libre doi!, confo 
mément à la réglementation générale des 
changes, êlre préalab ement autorisé par l'O 
fe des changes, que ce soit directement o 
par délégation. Les autorisations sont délivrée; 
suivant les principes exposés au titre Il «. 
dessous; 

d) Un compte étranger libre peut être ert. 
dité de plein droit du produit en francs « 
toutes cessions de doilars des Etats-U} 
faites à l'Office des changes. 





3° Conversion en dollars des disponibilités 
des comptes étrangers libres. 


Les disponibilités d'un compte étrange: 
Ébre peuvent être de plein droit convertie 
en dollars. Le montant nécessaire en dollars 
est fourni immédiatement par l'Offlée des 
sur demande présentée dans les 
conditions habituelles, la justification à four. 
nir étant une attestation délivrée par l'inter 
médiaire qui tient le compte à débit er et cer 
tiflant que ce compte est un compte étrange 
libre. 

Il œésnlte de ce qui précède qu'une per- 
sonne désireuse de transformer en 
ses disponibilités en compte étranger li 

eut, à son choix, soit obtenir aup 

"Office des changes le montant en do 
francs con 
en les transférant à une banque aux % 
Unis et notamment à Ja Federal Reser: 
Bank. 








_ 


res « 


TITRE I 


Autorisations de transfert à destination 
des Etats-Unis. 


a) Les intermédiaires peuvent présenter à 
l'Office des ce) ges des demandes d’autoris 
tion de transfert à destination des Etats-Un: 
pour des payements à fai re par des r ne 
au profit de personnes r ésidant aux Etats- 

à condition que ces payements aient le “ai 
‘ère de payements normaux ct courants ( 
non d'exportation de capitaux; 


b) Sont considérés comme payements mn! 
maux et courants, notamment les Ccalégont 
de payements suivants: 


Payements motivés par des opérations co! 
merciales régulièrement autorisées, notan 
ment règlements du prix d'importation des 
ma*chaniises et frais accessoires y afféren: 

Payements des bénéfices, dividendes, in‘ 
rêts, redevances, notamment revenus d* 
tions, d'obligations et de participations €, 





| amorlissements contractuels d'obligations; 


Primes et indemnités d'assurance; 
Payements des soldes prov enant des sourte 
visées ci<lessus accumulés pendant la gue!*, 
Pensions et secours pres fa limite de San! 
par mois et par bénéficiaire et frais just: 

de voyage et de séjour; 








e) L 
payem 
soit P 


Les 
font 
ment: 
SOUS | 
chaqu 
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Des hs 
Les intermédiaires peuvent, d’autre part, 
tire à l'examen de l'Office des changes: 
pes demandes d’autorisations de transferts 
taux à destination des Etats-Unis, dans 
“où des transferts de ce genre servi- 
raent à un but économique ou commercial 
“io et dans les cas où il s’agit de transierts 
de faible montant présentant une importance 
selle pour les intéressés; 
pes demandes de transferts de fonds à des- 
des Etats-Unis, faites par des ressor- 
des Etats-Unis résidant dans la zone 


Ss Cas 





5 © 


d Bien entendu, sous réserve des déléga- 
“ons accordées aux intermédiaires agréés, les 
justifications habituelles éoivent être À mg 4 
‘4»3 à l'Office des changes à l'appui de cha- 

je demande d'autorisation de transfert et 
ce des changes se réserve toute liberté 
gappréciation, notamment en ce qui con- 
e les transferts prévus au paragraphe c) 

e) Les transferts sont faits, suivant que le 
navement est libellé en dollars ou en francs, 
‘sit par délivrance de dollars par l'Office des 
hanges, soit par versement en francs au 

t «un compte étranger libre. 


crédit 


€ , 


TITRE II 
Cours de change. 


' 3 de 


“hange sont 


l'Office des changes. 


ndiqués par 


4 


TITRE IV 


Emploi des disponihilités en dollars 
appartenant à des résidenis. 


résidents ayant des avoirs aux Etats- 

s peuvent les faire d“hoquer eonformé- 
ent à la procédure “dictée par l’avis no 233 
elalit au déblocage des avoirs français aux 


{als-Unis. 


1940 et la date de certification, la propriété de 
personnes résidant en France qui ne sont pas 
considérées comme ennemies. 

Le présent avis a pour objet de faire 
naître les modalités d'application de la licence 
générale sur lesquelles les deux gouverne- 
ments se sont mis d'accord. : 

L'attention des propriétaires d'avoirs 
Etats-Unis est attirée tout particulièrement 
sur le fait que les mesures de débiocage 
sagces n'affectent en aucune façon la situa- 
tion des avoirs ou les obligations des proprié- 
taires au regard de la législation française sur 


le contrôle des changes. 

Il est rappelé notamment que tout acte de 
disposition sur lesdits avoirs reste intenit, 
sauf autorisation particulière de l'Offie des 
changes. 

A. — Portée de la licence, 
1° La licence générale s'étend à tous les 


bicns, droits et intérêts qui ont été frappés 
par les mesures de blocage de la trésorerie 
des Etats-Unis en application de la légis.ation 
américaine de guerre concernant le contrôle 
des fonds étrangers. Toutefois, la licence gé- 
hnérale précitée ne vise pas les biens qni ont 
été placés sous le séquestre de l’Alien Pro- 


perty Custodian (notamment les droits de pro- 
priété industrielle, littéraire et artistique) dont 


le déblocage est subordonné à ;a promulgation 
d’une loi spéciale. Un avis ultérieur de l'Office 
des changes donnera toutes indications utiles 
en ce qui concerne le déblocage de ces biens, 

2o Sont considérés, au regard de la licence 
générale, comme avoirs français susceptibles 
d’être certifiés par le gouvernement français, 
les avoirs appartenant ou ayant appartenu, 
entre le 17 juin 1940 et la date de certification 
exclusivement à des personnes physiques 
résidant en France, quele que soit leur natio 
nalité (à l'exception des ressortissants alle- 
mands, japonais, bulgares, ñongrois où rou- 
mains), ou à des ie cg morales consti- 
tuées selon la loi française, 





ne —— 


lerce personne n’a de droit sur ces comptes. 

b) Après vérifleation des demandes de dé- 
blocage qui lui seront présentées dans les 
conditions prévues ci-dessus, l'Office des chan- 
ges établira un certificat qui sera transmis 


par ses soins à la banque ou à l'établissement 
aux Etats-Unis chez lequel est ouvert le 
compte dont le déb.ocage est demandé 
c) Les personnes possédant des valeurs m 
bilières aux Etats-Unis adresseront à l'Office 
changes une demande dans les mêmes 
conditions que pour les comptes en banques, 


Une instruction de l'Office des changes fixe 
d'autre part les conditions dans lesquelles 
peuvent être encaissés les coupons de titre 
au porteur détenus en France et qui, par suite 
des circonstances, n'ont pas pu être présen- 
tés à l'encaissement aux Etats-Unis. 

29 Autres avoirs. 


D'une façon générale, les autres catégories 
d'avoirs français sont placés également sous 
le régime du blocage de a trésorerie améri- 
caine, notamment . 

a) Les coffres-forts; 

b) L'or monnayé (en barres ou en lingots); 

c) Les pièces de monnaie, billets de banquo 
français ou etrangers et tous moyens de vaie- 
ment; 

d) Les pierres et métaux précieux, collec 
tions &t objets d'art et autres biens mobiliers; 

e) Les biens et droits immobillers; 

1) Les participations françaises dans des <0 
ciétés américaines; 

g) Les agences et succursales d’entrepri 
ses françaises aux Etats-Unis. 


Pour tous ces biens, une demande de dé 
blocage doit être adressée à l'Office des 
changes dans les conditions prévues au pa- 
ragraphe B 1. 


C. — 


Cas particuiier. 


Les certifications peuvent donc s'appliquer 


étra Les avoirs qui auront été débloqués Por. | à tous les étrangers résidant en France, sauf à | Participations étrangères dans des avoirs 
OnVertie: tont être utilisés conformément à la régle- | eux qui sont considérés comme ennemis. français. 

n dollars mentation française @es changes, c'est-à-dire | rontefois les ressortissants allemands, japo- 

fflce des sous réserve d’une autorisation délivrée dans ; 


räis, bulgares, hongrois ou roumains, qui ne D'une façon générale, il sera admis de con- 


chaque cas par l'Office des changes. 
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AVIS N° 232 


ce l'Office des changes relatif 
aux encaissements d'effets aux Etats-Unis. 


Aux termes de l'avis de l'Office des changes 
67 désormais abrogé, les intermédiaires 
gréés ne pouvaient présenter à l’encaisse- 
ix Elats-Unis des effets susceptibles 
ciroulé avant le 2 septembre 1945 dans 
ennemi ou anciennement occupé par 
nnemi qu’en joignant à leur envoi un affi- 
vit visé par l'Office des changes. 
Le dtpartement du Trésor a levé le 19 août 
ii les restrictions imposées à l’encaissement 
es €clie!ls. 
onséquence, les intermédiaires agréés 
‘lendraient enecre des eflets suscepti- 
es &'avoir circulé avant le 2 septembre 195 
“in$ Un pays ennemi ou anciennement @ccupé 
ennemi pourront à l’avenir les adresser 
ncaissement aux Etats-Unis Sans avoir à 
r de formalités particulières à cet égard. 


ne 





1 pays 








AVIS N° 233 


de l'Office des changes relatif au déblocage 
des avoirs français aux Etats-Unis. 





La licence générale publiée à Washington 
‘ir à trésorerie américaine fixe les conditions 
‘ans lesquelles les avoirs français aux Etats- 
«13 seront libérés de la réglementation de 
“cage auquel ont été soumis en temps de 
"ucrre aux Etats-Unis certains avoirs étran- 
‘15. 

La licence générale prévoit que le déblocage 
‘©S avoirs français sera subordonné à la cer- 
cCauon par le gouvernement français que 
“5 avoirs sont demeurés, entre le 17 juin 








scraient pas considérés comme ennemis par 
exemple les réfugiés politiques) pourraient 
faire ;’ohjet d’une liste spéciale établie par 
l'administration française et soumise à la tré- 
sorerie américaine. 


aux Etats-Unis pl les banques fran- 
çaises pour le compte de personnes ne rési- 
dant pas en France feront l’objet d'instruc- 
tions ultérieures. 


B. — Mesures d'app'ication. 


io Comptes ouverts dans les banques 
ou chez d'autres établissements. 


a) Les titulaires de comptes devront adres- 
cer à l'Office des changes (service des avoirs 
à l'étranger) une demande de déblocage dans 
la forme ci-après (voir annexe) (1). Cette 
demande ne pourra être prise en considéra- 
tion que si elle est accompagnée d'un relevé 
de compte détaillé établi par la banque aux 
Etats-Unis à une date aussi récente que pos- 
sible et qui, en aucun cas, ne pourra être 
antérieure au 31 décembre 1944. 

En outre, les personnes physiques résidant 
en France devront joindre à leur demande de 


déblocage, si elles sont de nationalité françai- 


se, un certificat de nationalité et de résidence 
qui leur sera délivré par leur mairie; si el.es 
sont de nationalité étrangère, un certificat 
de nationalité établi par leur consul et un 
certificat de résidence délivré par leur mairie. 

Dans le cas particulier des comptes d’espè- 
ces situés aux Etats-Unis et détenus par une 
banque française pour le compte de ses 
clients, deux demandes devront être adres- 
sées : 

L'une de la banque certiflant que les comp- 
tes en question sont détenus par elle pour æ 
compte de M. X.. depuis le........ Et qu’elle 
n'a pas connaissance d’un autre propriétaire 
que celui qui figure sur ses livres; 


4) H a lieu, en outre, d'établir des 
tableaux analogues à ceux qui sont annexés à 
l'avis no 228 concernant Ja Grande-Bretagne. 








sidérer comme avoirs français appartenant 4 
des personnes résidant en France et suscep- 
tibles d’être certifiés par le gouvernemner! 
français les avoirs dans lesquels la partici- 
pation de personnes morales ou physiques 
non ennemies mais Ne résidant pas en 
France sera inférieure à 25 p. 100. Dans l’hy- 
pothèse au contraire où les participations 
étrangères visées ci-dessus dépasseratent 
25 p. 100, le gouvernement français n'accor- 
dera sa certification qu'après avoir obtenu 
une certification - de l’autre gouvernemeut 


cs 
ntéressé 


D. — Observations générales. 
Les dispositions de la licence générate 
s'appliquent à l’ensemble des territoires de 
la zone franc (1). 

Les demandes de déblocage souscrites par 
des personnes physiques résidant en Algé- 
rie, en Tunisie ou dans les territoires de la 
France d'outre-mer on par de personnes ino- 
rales ayant leur siège social ou un établis- 
sement distinct, c’est-à-dire doté d ane 
comptabilité propre et jouissant d’une orga- 
nisalion autonome dans ces territoires, ‘c- 
vront étre présentées aux Offices locaux ‘les 
changes. 

Après avoir fait l’objet d'une première !{ns- 


truction sur place, les demandes seront 
transmises pour examen: 

A l'Office des changes en ce qui con- 
cerne les demandes présentées aux secüuns 
d'Algérie (Alger) et de Tunisie (Tunis) de l'Ot- 


fice des changes. 

A’ la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer, qui les transmettra à l'Office des 
changes, en ce qui concerne les offices co- 
loniaux. 





(1). Toutefois, un avis ultérieur précisera 
la date à partir de laquelle les avoirs fran- 


çais appartenant à des personnes résidant sur 
le territoire de l’union indochinoise pour- 
ront faire l’objet de certifications dans 1€8 


conditions prévues par le présent avis. 
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ANNEXE 


Demande de déblocage d'avoirs aux Etats-Unis. 


Souscriie par M. ‘nom, :rioom ou raison Sociale), ,,,,,,,.,,...............sescesseseesseesereseeeereeese dés iaig ee saine e DEEE EEE EE EEE EE EEE EEE 
Professiori ...... “ HP NES STE SRI on ven ST ER NP ETAT ENS SRE PR CRE sébdonse daes PAT Re pRes DELLE TETE EEE EEE 
Deme ( a : 00050 ss... OPPRNEEEEE TEL EESTI sms nn nn nn nent nn sms uses. LOLLETTETTITT = 
RE M rm a) are où TU PR RAR RE ALERTE Me UE re CES À 
Agissast en qualité | mandataire .......... es À profession :i5c2. ANR BA do RE 5 4 
de ‘1. j représen nil légal......... — } RAHONAÏIG .....ssésoonne ses ee s 0 SPA ON AR RARE RER EAT LR pro lire 
rep int statutaire... MArCSSC ss sossosossmssonssosensssesesseseee sortes … 

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir obtenir la levée des mesures de blocage que les autorités américaines on pris one 
formément à la !égislation américaine de guerre sur le con'rôle des fonds étrangers, à l’égard des avoirs dont le détail est porté sur Jes 
tableaux ci-oints ef qui apparaissent aux Etats-Unis comme étant (6) | PR en nnnernes dre ab 

Ju fie, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du » octobre 1914 relative à la déciaration et à la mise sous séquestre 
des biens appartenant à des ebnemis: ÆSt 

a) Que s avoirs n'appartiennent pas en tout où en partie, ou n'ont pas apparlenu en tout ou partie depuis le 17 juin 190 à de; 

F unts alicinands, japonais, bulgares hongrois: et roumains ou à des personnes figurant sur la liste spéciale d'ennemis 

iblie er» application de l'ordonnance précitée; 
\Ù ARIE iVOII sui Ina propriété de puis 7 ONE ET PT SE SRE PARU RE RIRE ARR OR RS OA EN OC es RE T URe 2 . CRE EEE EEE EEE TES 
(1 uUui in et él transinis, vendus ou RER RE, License ic us cocher sono vs rousse par soc vetsse nn nn nn nn nm nn * 
U_ Quiis-oùt 618 Ms rcravres NAN OR RER ERA STE ER BE sv rouen ec ER Ps la propriété de M. .,.....osso00esce000e SUSVISÉ 


{2) €) Que 1 par ipalion dans Ja propriété de ces avoirs de personnes ne résidant pas en France ni dans un pays non soumis à 
la rég'ementation de blocage de !a trésorerie américaine : 
f A 0 OUR PPT PE PP PA AE TE PE ANT M NE PTT excédé 25 p. 100. 
(1 ' D'ONTVE QU EVIL STONES AL issued is No Times res NT RE SN OS Te AR TR P. 100, 
Je n'ignore pas que ce déblocage une fois ob'enu des autorités américaines, les avoirs mentionnés sur les formules ci-jointes reste. 
ront soumis à toutes les prescriplions de la réglementation française des changes qui les concernent, notamment à celles rappelées par 





l'avis de l'Office des changes no 219. 
ns - —— . 
(1) Rayer les mentions inutiles 

(2) Pour les personnes morales seulement. 
Observalion, — 


Indiquer au verso fous renseignements complémentaires en la possession du déclarant sur l'origine des avoirs acquis 


entre le 17 juin 1930 el la date de certification, notamment nom et qualité des personnes par l'intermédiaire desquelles ces avoirs ont 
été acquis, nom et quailé du ou des propriétaires antérieurs des avoirs, nature des opérations qui ont permis la conslitution de ces 


avoirs 





AVIS N° 234 


de l'Office des changes reiatif aux relations 
financières entre la zone franc et la 
Suède. 


ie présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les règlements entre la zone franc et da 
fuède 

La zone franc comprend les terri'oires énu 
mérés dans l'avis no 202 de f'Offite des chan- 
res relatif aux opérations de transfert entre 
a zone franc et l'étranger, 

Dans l'ensemble, les transferts entre la 
zone franc et la Suède s'exécutent conformé- 
ment aux prescriplions de l'avis no 202 de 
l'Office des changes, sous réserve des dispo 
sitions particulières ci après : 





I. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
Suède. 


+ © &- 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte nouveau suédois peut étre 
crédité sans autorisation de l'Office des chan- 


| ges des sommes provenant &'un autre compte 


nouveau suédois ou d'un compie étranger 
libre ; 

b) Un compte nouveau suédois ne peut être 
crédité par le débit d'un compte étranger 
autre qu'un compte nouveau suédois ou qu'un 
compte étranger libre sans une autorisation 
spéciale de l'Office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte nouveau suédois doit, 
conformément à la réglementation générale 
aes changes, être préalablement autorisé par 
l'Office des changes, que ce soit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont dé 
livrées suivant les principes exposés au pa- 
ragraphe 11 ci-dessous: 

d) Un compile nouveau suédois peut être 
crédité de plein droit du produit en francs de 
toutes cessions en monnaie suédoise faites à 
l'Office ces changes. 


zone franc, demeur;nt régis par les textes en 
vigueur, notamment par les disposilions de 
l'avis n° 207 titre I B de l'Office des changes 

Le déblocage de ces comptes interviendra 
ullérieurement après entente entre les auto 
rités françaises et suédoises. Au fur et à me 
sure de leur &éblocage, ces comptes devien- 
dront des « comptes nouveaux suédois » et 
fonctionneront dans les conditions fixées ci- 
dessus au paragraphe 4° 


II. — Autorisations de transiert à destination 
de la Suède, 


a) Les intermédiaires agréés peuvent pré 
senter à l'Office &es changes des demandes 
d'autorisations de transferts à destination de 
la Suède pour des payements à faire par des 
résidents au profit de personnes résidant en 
Suède, à condition que ces payements aient 
le caractère de payements courants; 

b) Sont considérés comme payements cou 
rants les catégories de payements suivantes 

Réglements commerciaux, c’est-à-aire les ré 
glements d'importation de marchandises et 


de NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN  FRANCS C. — Conversions en couronnes frais accessoires y afférents; D 
OUVERTS AU NOM DE PERSONNES HRÉSIDANT EN des disponibilités des comptes nouveaur Salaires, services, secours et frais d'entre 
suédois. tien, frais de voyages et pensions; 


SUD 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'Office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux personnes résidant en 
Suède qui leur en feront la demande, des 
comptes nouveaux étrangers Suédois dénom- 
més « comptes nouveaux suédois ». 

Ces comptes sont rôglementés dans Îles 
conditions suivantes, conformément aux dis- 
ap de l'article 20 de l'arrêté du 15 juil- 
pt 491: 


L 





A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte nouveau suédois peut être | 
débité librement par le crédit d'un autre | 
compile nouveau suéaois; 

b) Tout virement d'un compte nouveau 
suédois à un compte étranger en francs 
autre qu'un compte nouveau suédois est in- 
terdit, sauf autorisation spéciale de l'Office 
des changes; A 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte nouveau suédois ne né- 
£essite aucune autorisation préalable. 





Les disponibilités d’un compte nouveau 
suédois peuvent être de plein droit converlies 
en couronnes. Le montant nécessaire en 
monnaie suédoise est fourni immédiatement 
par l'Office des changes sur demande présen- 
tée dans les conditions habituelles, la justifi- 
cation à fournir étant une attestation délivrée 
ar l'intermédiaire agréé qui tient le compte 
à äébiter et certifiant que ce compte est un 
compte nouveau suédois. 

Il résulte de ce qui précède qu'une per- 
sonne résidant en Suède, désireuse de trans- 
férer en monnaie suédoise ses disponibilités 
en compte nouveau suédois peut à son choix, 
soit obtenir de l'Office des changes le mon- 
tant en monnaie suédoise nécessaire, soit 
céder ses francs contre couronnes en les 
transférant à une autre personne résiéant en 
Suède, et notamment la Sveriges riksbank. 


20 ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS 


Les anciens comptes étrangers suédois, 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
17 juillet 4945 chez un intermédiaire dans la 





Revenus, intérêts, bénéfices d’exploitaton 
amorlissements contractuels, droits et rede 
vances de brevet et de licence, droits d'au 
teur; 

Règlements d'assurances et de réassurances 
(primes et indemnités); 

Jmpôts et amendes; 

Et tous autres réglements de même nature 

Bien entendu, sous réserve des délégation 
accordées aux intermédiaires agréés, les jusl- 
fications habituelles doivent être présentée: 
à l'Office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et l'Office 
des changes se réserve toute liberté d'appré 
ciation ; 

a Les transferts sont faits, suivant qui 
la dette est libellée en couronnes ou en fran'® 
soit par payement en couronnes suédoise‘ 
soit par versement en francs au crédit d'u’ 
compte nouveau suédois. 


111. — Cours de change. 


Les cours de change sont indiqués par lai: 
n° 204 de d'Office des changes. 














[947 


acquis 
+ 


irs ont 
de ces 


XLCS en 
ns de 
viendra 
S aulo- 
| à me 
devien- 
is » et 
6es ci- 


tination 


nt prè 
mahdes 
tion 

par des 
lant en 
s aient 


its cou 


d'entre 


itation 
t rede 
s d'au 


urances 


nature 
Sgations 
»S justi- 
sentées 
chaque 
l'office 
d'appré 
nt qui 
francs 
édoises 
it d'un 


p Lavis 














7% septembre 1947 


me 





|V. — Régime des avoirs en Suède appartenant 
à dés r 


a) Les emplois, soit en vue de transferts 
… vrofit d’autres résidents, soit en vue d’un 
javement au profit de personnes résidant en 
vède, doivent être aulorisés par l'Office des 
changes, conformément aux prescriptions de 
l'arucle 58 du décret da 15 juillet 1947. Les 
«ossions à l'Office des changes sont autorisées 
, plein droit; 
h\ 11 est rappelé que les avoirs existant 
‘ucllement en Suède au nom de résidents 
: la zone franc ont été bloqués par les auto- 
suédoises. Le déblocage des comptes 
ancaires et des titres est actuellement pos- 
sible dans les conditions suivantes: 

Les avoirs existant au nom de banque 
françaises sont débloqués sur simple demande 
des banques françaises titulaires de ces avoirs 
adressée aux banques suédoises où existent 
Les avoirs en quesiion. 

Les autres avoirs peuvent être librement 
virés à des comptes de banques françaises 
ouverts chez les banques suédoises sur simple 
temande des tilulaires de ces avoirs adressée 
aux banques suédoises en question. Les avoirs 
anci virés seront alors débloqués sur demande 
des banques françaises comme il est dit ci- 


[9 


gr défaut d’un virement préalable à des 
comptes de banques françaises, les autres 
avoirs ne seront débloqués par les autorités 
euédoises qu'après avis favorable de l'Office 
des changes; les résidents, pour faire débio-, 
quer leurs avoirs en Suède sans les faire 
virer à des comptes de banques françaises 
devront donc demander à l'Office des changes 
de viser les demandes qu’ils veulent adresser 
à cet effet aux banques suédoises où existent 
leurs avoirs. 

Seul le blocage des avoirs français en 

Suède s'opposait jusqu’à présent au rapatrie- 
ment obligatoire des revenus encaissés en 
Suède, dans les délais de cession prévus par 
les textes en vigueur. Les titulaires de ces 
avoirs doivent donc solliciter le déblocage de 
ceux-ci pour se conformer à la réglementation 
française des changes, le rapatriement s’ef- 
fectuant ensuite par cession à l'Office des 
changes des couronnes débloquées; 
c) Les intermédiaires agréés peuvent obte- 
ir l'ouverture auprès de banques suédoises 
e comptes nouveaux échappant à toute me- 
ure de blocage; ces comptes, comme les 
omptes anciens au fur et à mesure de leur 
déblocage, fonctionneront dans les conditions 
prévues par l’avis no 202, 


V. — Règlement de certaines dettes arriérées 
françaises. 


Certaines dettes arriérées françaises envers 
la Suède ont fait l’objet de versements à 
l'Office des changes en application de la loi 
du 8 février 1941. Ces sommes seront trans- 
férées en Suède au profit de leurs bénéfi- 
claires, directement par les soins de l'Office 
des changes, après entente avec les autorités 
suédoises compétentes. 


} 
î 
J 
& 
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AVIS N° 235 
de l'Office des changes relatif aux relations 
financières avec le Canada. 


Le présent avis a pour objet de définir bs 
condilions dans lesquelles peuvent être eflec- 
gr: — règlements entre la zone franc et 
e Lanaqa 

La zon> franc comprend les territoires énu- 

Mères dans lavis n° 202 de l'Office des chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre la 
France et l'étranger. 
,_ Dans l'ensemble, les transferts entre la zone 
‘Tant 2t le Canada s’exécutent conformément 
IUX prescriptions de l'avis n° 202 de l’Offike 
1es changes, sous réserve des dispositions par- 
lculières ci-après : 


— Régime des ers en francs 


Ouverts au nom de personnes résidant au 
Canada. 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
2 l'Office des changes l'autorisation d'ouvrir 
‘ur leurs livres aux personnes résidant au 
nada qui en feront la demande des 
‘ comptes étrangers canadiens ». 








Les intermédiaires agréés qui avaient ou 
verl sur leurs livres au nom de banques ca- 
nadiennes des « comptes étrangers libres > 
doivent les transformer d'office et immédiate- 
ment en « comptes étrangers canadiens », 

De même, les intermédiaires doivent trans 
former d'office et immédiatement en « comp- 
les étrangers canadiens » les « anciens 
comptes étrangers canadiens », c'est-àdir 
ceux ouverts antérieurement au 29 juillet 49», | 


Les comptes étrangers canadiens sant régle- | ti! 


mentés dans les conditions suivantes, confor- 
mément aux dispositions de l'article 20 de 
l'arrêté du 45 juillet 1917. 


A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger canadien peut ) 
débité librement par le crédit d’un autre 
compte étranger canadien. 

b) Tout virement d’un compte étranger ca- 
nadien à un compte étranger en francs, autre 
qu'un compte étranger canadien, est interdit, 
sauf autorisation spéciale de l'Offiie des 
changes. 

c) Pour le surplus tout payement par le 
débit d’un compte étranger canadien ne néces- 
site aucune autorisation préalabe. 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte étranger canadien peut être 
crédité sans autorisation de l'Offie des 
changes des sommes provenant d’un autre 
compte étranger canadien ou d’un compte 
étranger libre. 

b\ Un compte étranger canadien ne peul 
être crédité par le débit d'un compte étranger 
autre qu’un compte étranger canadien ou 
qu'un compte étranger libre sans autorisa- 
tion préalable de l'Office des changes. 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte étranger canadien doit, 
conformément à la réglementation générale 
des changes, êlre préalablement autorisé par 
l'Office des changes, que ce soit directement 
ou par délégation. 

Les autorisations sont délivrées suivant les 
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principes exposés au titre IL <i-dessous. 
d) Un compte étranger canadien peut être 


crédité de plein droit du produit en francs de } 


toutes cessions de dol'ars des Etats-Unis 


faites à l'Office des changes. 


canadiens 
étrangers 


dollars 
comptes 


C. — Conversions en 
des disponibilités des 
canadiens. 


Les disponibihtés d’un compte étranger ca- 
nadien peuvent être de plein droit converties 
en dollars canadiens. 

Le montant nécessaire en dollars canadiens 
est fourni immédiatement par l'Office des 
changes sur demande présentée daus les 
conditions habitueïles, la justification à four- 
nir étant une attestation délivrée par l'inter- 
médiaire agréé qui tient le compte à débiter 
et cerlifiant que ce compte est un compte 
étranger canadien. 

HN résulle de ce qui précéde qu’une banque 
au Canada désireuse de transformer en dollars 
canadiens ses disponibilités en compte étran- 
ger canadien peut, à son choix, soit obtenir 
auprès de l’Office des changes le montant en 
dol'ars nécessaire, soit céder ses francs contre 
dollars en les transférant à une autre banque 
au Canada et nolamment à la Banque du 
Canada. 


IT. — Autorisations de transierts 
à destination du Canada. 


a) Les intermédiaires peuvent présenter à 
l'Office des changes des demandes d'’autorisa- 
tion de transferis à destination du Canada 
pour les payements à faire par des résidents 
au profit de personnes résidant au Canada, à 
condition que ces payements aient le carac- 
tère de payements normaux et courants à 
l'exclusion des transferts de capitaux. 


b) Sont considérées comme payements nor- 
maux et courants les catégories de payements 
suivantes: 

Règlements commerciaux, c'est-à-dire les 
règlements d'importation de marchandises et 
frais accessoires y afférents; 

Salaires, services, secours et frais d’entre- 
tien, frais de voyage et pension: 





_— 
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Revenus, intérêts, bénéfkes d'exploitation, 
contractuel droits et red: 


amortissonents 
vances de brevet et de licence, droits l'au- 
teur ; 

Règlements d'assurances et de réassuranves 
(primes et indemnités) ; 

impôts et amendes, et 
ments demême nature 
Bien entendu, sous réserve des 


ordées aux intermédiaires agréés. 


tous 





é à at 
tées à l'Office À put 
que demande de ti t 
l'Office des changes se réserve tou berté 
d'appré-jation 

c) Les transferts sont faits, suivuut que Le 


payement est libellé en dollars canadiens ou 
en francs, soit par délivrance de do!ars ça 


diens par l'Office des changes, soit par ver- 
sement en franes au crédit d'un npte 
étranger canadien convertible en dollar a- 
diens comme il est indiqué ci-dessus 

Il est rappelé que la réglementalion a- 
dienne des changes n'autorise le règlelnent 


d’exportalions en provenance du Canada en 
dollars canadiens que si ceux-ci proviennent 
de sources oflicielles. En eonséquence, tout 
règlement effeclué en dollars canadiens nôn 
cédés par l'Office des changes exposcrait 
l'acheteur aux santions prévues tant par la 
régemeniation canndienne que par la régle- 
mentation francais 


11! Trans.eris du Canada en France. 

Les transferis du Canada à destina Je 
la France s'effectuent en règle g I 

Soit par utilisation des avoirs canad L 
francs existant au crédit de comptes él rs 
canadiens ; 

Soit par cession de dollars des Etat: 1 
de dollars canadiens à l'Office des « 

Les exportations françaises à destina! 1 
Canada ne doivent donner lieu qu’à un règle- 
ment en francs ou en dollars des Etats-lnis 
(à l’exclusion du dollar canadien). Au: Of. 
flce des changes ne visera les licences d’ex- 
portation ou les engagements de change afl 


rents à de telles exportations que dans la me- 
sure où ces documents feront état d’un paye- 


ment en francs ou en dollars des Etats-Unis. 


IV, — Cours de change. 


Les cours de change sont indiqués par l'avis 
n° 204 de l'Office des changes 


V. — Emploi des disponibilités en dollars 
Canadiens appartenant à des résidents. 


a) Les emplois, soit en vue de transfert au 
profit d’autres résidents, soit en vue d'un 
payement au praiit de personnes résidant au 
Canada, doivent tre autorisés par l'Office 


des changes, conformément aux prescriptions 
de l’article 58 du décret du 13 juillet 4947. 
Les cessions à l'Office des chance { 
torisées de plein droit: 
b) Les avoirs existant au Canada au nom de 


résidents peuvent étre débloqués suivant 
procédure fixée par J’avis no 9%. 
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AVIS N° 236 
relatif au déblocage des avoirs français 
au Canada, 

Un accord est intervenu entre les autorités 
françaises et canadiennes pour lever, en ce 
qui concerne les avoirs français au Ca la 
lies mesures de contrôle qu'avaient établies 
le gouvernement canadien sur les ! log 
personnes physiques ou morales suje S 


puissances de l’Axe ou des pays occupés par 
ces puissances et résidant dans ces pays. 

Le déblocage des avoirs français sera «u- 
bordonné à la certification, par les autorites 
françaises, que <es biens sont demeur , CN- 
tre le 17 juin 1910 et la date de certification, 
la propriété de personnes résidant en France 
qui ne sont pas considérées 


comme enne- 

mies, 
Le présent avis a pour objet de faire con« 
naître les modalités d’applicalion du Aéblo- 


cage convenu. 





“ 
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L'attention des propriétaires d'avoirs au Ca- 
nada est attirée tout particulièrement sur la 
fait que les mesures de déblocage envisagées 
n'affectent, en aucune façon, la situation des 
avoirs ou les obligations dés propriétaires au 
regard des législations française et canadienne 
sur le contrôle des changes. Il est rappele, 
notamment, que tout acte de disposition sur 
lesdits avoirs reste interdit, sauf autorisation 
particu" le l'Office des changes. 


Portée du déblocage. 


Les dispositions du présent avis s'appliquent 
à tous les biens, droits et intérêls au Canada 
appartenant ou ayant appartenu à des per. 
sonnes physiques résidant en France au 
5 juin 191% et n'ayant pas quitté la France 
après cetle date, ou aux établissements en 
France, à cette date, de personnes morales 
françaises ou étrangères 

Il faut entendre par « France » au sens du 
présent avis, la France continentale, la Prin- 
cipauté de Monaco l'Algérie, la Tunisie, la 
zone française du Maroc ainsi que tout 4erri- 
loire français ou tout territoire attenant au- 
quel l'accord pourra ultérieurement étre ap- 
Les üspusitions du présent avis s’appli 
quent donc aux territoires de la zone france 
dont les avoirs ont été bloqués au Canada 
en vertu de la législation canadienne de sé- 
questre 


1 -—— Mesures d'application. 
l» Procédure générale, 


biens, droits et {nté- 
rêts placés sous le contrôle du séquesitre 
canadien devront, lorsqu'ils résident ‘en 
France continentale, adresser à l'Office des 
changes (service des avoirs étrangers, 42, rue 
de Clichy, Paris) (1) une demande de déblo- 
age établie en double exemplaire, sur for- 
mule spéciale du séquestre canadien, qui sera 
distribuée aux intéressés par les soins de 
l'Office des changes. F 

Après vérification de ces demandes, l'Office 
des changes transmettra un des exemplaires 
de la formule au séquestre canadien à Ottawa, 
iccompagné d'un certificat de propriété non 
ennemie 

Les dernandes de déblocage souscriles par 
iles personnes physiques ou morales en Al 
gérie, Tunisie, devront €tre présentées aux 
délégations locales de l'Office des changes 
et les demandes souscrites dafis les autres 
territoires de la France d'outre-mer, aux offi- 
ces locaux des changes. 

Après avoir fait l'objet d'une première ins- 
truction sur place, les demandes devront 
citres transmises : 

A l'office métropolitain des changes, en ce 
qui concerne 1es demandes présentées aux dé- 
légations d'Alger et de Tunis de l'Office des 
changes: 

A la caisse centrale de la France d'outre- 
mer qui les transmetitra à l'Office des chan- 


Les propriélaires do 


ges, en ce qui concerne les demandes pré- 
sentées aux offices locaux des changes 
do Bie déposés au Canada sous un nom 


autre que celui du propriétaire. 


Dans le cas particulier de biens déposés au 
Canada sous un nom autre que celui du pro- 
pridtaire, celui-ci doit faire signer le « <erti- 
ticat du propriétaire enregistré » qui figure à 
la page 4 de Ja formule rose, par la personne 
morale ou physique (ou son fondé de pouvoir) 
sous Le nom de laquelle les biens, droits et 


intérêts <n question ont été déposés. 
90 Avoirs appartenant à des personnes 
morales. 

_ Les. | nnes morales demandant le dé- 
blocage d’avoirs au Canada devront indiquer 
à la page à — cédule B de la formule rose, 
(1) Il est toutefois précisé que l'Office des 
anges à donné délégation pour recevoir ces 
emand \ tous les directeurs et chefs 
genre succursales des banques agréées 
ram rimédiaires par l'Offlle des chan- 
| ermédiaires agréés ont reçu les 
ons nécessaires à cet effet (instruc- 


rmédiaires agréés). 





le pourcentage de la ou des participations 
étrangères qui existent à leur connaissance 
dans le capital de la société ou, au contraire, 
certifier l'absence de toute participation élran- 
gère. 


(. — Observations. 


Les indicalions portées sur les formues de 
déblocage el les nolices annexées doivent 
permettre la rédaclion correcte des demandes 
de déblocage. " 

Toutelois, certaines de ces indications 
étant souvent perdues de vue, il est rappelé 
ci-après trois points dont l'observalion est 
particulièrement essentielie. 

1» Successions. 
a) Pour les successions ouvertes en France. 

Les ayants droit français doivent: 

Etablir par acte notarié la preuve de leur 
droit à la succession; 

Adresser une demande de mainievée signée 
par tous les ayants droit à la succession; 

Joindre à la demande un certificat émis 
par les bureaux canadiens des droits de suce 
cession, constatant Le payement ou la nou 
exigibilité de tels droits. 





b) Pour les successions ouvertes au Canada. 

Les ayants droit résidents français doivent 
se mettre en rapport avec l'administration de 
la succession au Canada qui fournira toutes 
directives uliles à l'intéressé, 


20 Inscriplions nominatives déposées 
hors du Canada. 


Afin de permettre l'identification de tels 
titres, les intéressés doivent indiquer: 

Le nom du « propriétaire enregistré » : 

La date d'achat des valeurs ou, à défaut, 
certifier qu'ils en sont propriétaires depuis 
une date antérieure au 2? septembre 1939; 

Le numéro du certificat nominattf: 

La date de payement des derniers divi- 
dendes ; 

Le lieu de dépôt des valeurs, 


So Comples joints ou alternatifs. 


Dans le cas de compte joint ow alternatif, 
la demande de mainevée doit étre signée 
simultanément par tous les titulaires du 
comple joint ou alternatif. 


+0 





AVIS N° 237 


de l'Office des changes relatif aux relations 
financières entre la zone franc et le Da- 
nomark. 





Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les règlements entre la zone franc et le 
Danemark. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis n° 202 de l'Offie des 
changes relatif aux opérations de transfert en- 
ire la zone franc et l'étranger. 

Dans l’ensemble, les transferts entre la zone 
franc et le Danemark s'exécutent conformé- 
ment aux prescriplions de l'avis n° 202 de 
l'Office des changes, sous réserve des dispo- 
sitions particulières ci-après: 


L_ — Régime des comptes étrangers en 
francs ouverts au nom de personnes rési- 
dant au Danemark. 


49 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS 
OUVERTS AU NOM DE PERSONNES HRÉSIDANT AU 
DANEMARK 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'Office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux personnes résidant au 
Danemark qui leur en feront la demande, des 
comptes nouveaux étrangers danois dénom- 
MméÉs « Comptes nouveaux danois ». 

Ces comptes sont réglementés dans les 
conditions suivantes, conformément aux dis- 
ositions de l'article 20 de l'arrêté du 45 juil- 





et 1947. 





——__— 


A. — Opéraltuns au débit. 


a) Tout comple nouveau danois peut fire 
débité librement par le crédit d'un auire 
compte nouveau danais; 

b) Tout virement d'un compte noue 
danois à un compte étranger en f'ancs :y 
tre qu'un compte nouveau danois 68! inter: 
sauf autorisation spéciale de l'Offre de, 
changes ; 

c) Pour le surpius, lout payement par Je 
débit d'un compte nouveau danois n° nées. 
site aucune autorisation préalab'e: 


B. — Opérations au crédit, 


a) Un compte nouveau dano:s peu! être 
crédité sans autorisation de !l'Offl:e des chan 
ges des sommes provenant d'un autre compis 
nouveau danois où d’un compte étranger Ji 
bre ; ù 

b) Un comp nocvea: danois ne peu! être 
crédité par le débit d’un compte étranger au- 
tre qu'un compile nouveau danois où qu'un 
compile élranger libre sans une au'ori aton 
spéciale de l'Office des changes; 

c) Tout versement fait par un mMsikiont au 
crédit d'un compte nouveau danois dot, con- 
formément à la réglementation généras des 
changes, être préalablement. autorisé par 
l'Office des changes que ce soit directement 
ou .par dé'égation. Les autorisations sont dé- 
livrées suivant les principes exposé; au para- 
graphe IL cidessocs: 

d) Un compte nouveau danois peut être cré. 
dité de plein droit du produit en francs de 
toutes cessions en monnaie dannise faites À 
l'Office de: changes. 


— Cunversions en couruines des dispont 
bilités des comptes nouveaur danois, 


Les disponibi.ités d'un compie nouveau da. 
nois peuvent èire de p:ein droit converles en 
couronnes, Le montant nécessaire en 1non- 
naie danoise est fourni immédiatement par 
l'Office des changes sur demande présentée 
dans les conditions habiluelles, ja jusiliea 
tion à fournir élant une attestation délivrée 
par l'intermédiaire agréé qui tient le compte 
à déhiter et cerliflant que ce campte est un 
compte nouveau danois. 

I résulle dé ce qui précède qu'unc per- 
sonne résidant au Dañemark désireuse de 
transférer en monnaie danoise ses dispon.ibi- 
lités en compte nouveau danois peut à son 
choix, soit obtenir de l'Office des changes le 
montant en monnaie danoise nécessaire, sait 
céder ses francs contre couronnes en les 
transférant à un: autre personne résidant au 
Danemark, et notamment à la Danmarks Na- 
tional Bank. 


20 ANCIENS COMPIES ÉTRANGERS EN FRANCS 


Les anciens comptes étrangers danois, c'est. 
à dire ceux ouverts antérieurement au {°r no 
vemibre 1943 chez un intermédiaire de la zone 
franc sont admis, dans les conditions suivan- 
tes, à bénéficier du régime des comple: nou- 
veaux danois, 

Les avoirs existant au nom de banques da- 
noises sont débloqués sur simp:e demande 
des banque: danoises titulaires de ces avors, 
adressée aux banques françaises ou existent 
les avoirs en question. 

Les autres avoirs peuvent être librement 
virés à des comptes de banques danoises ou- 
verts dans les banques françaises, sur simple 
demande des titulaires de ces avoirs adres:ée 
aux banques françaises en question; les 
avoirs ainsi virés seront alors débloqués sur 
demande - *s banques danoises, comme il est 
dit ci-dessus. 

A défaut d’un virement préalable à des 
comptes de banques danoises, les avoirs visés 
à l'alinéa ci-dessus ne sont débloqués qu'après 
avis favorable de la Danmarks National Bank; 
pour être agréées, les demandes de déb:ocage 
adressées par les titulaires aux banques fran- 
çaises où existent les avoirs, et transmises 
par ces dernières à l'Office des changes, doi 
vent donc être préalablement revêtues du visa 
de la Danmarks National Bank. ; 

Tant qu’ils ne répondront pas aux condi- 


tions ci-dessus, les anciens comptes étrangers 
danois demeureront régis par les textes en 
ar les dispositions de 
es changes. 


vigueur et nojamment 


l'avis n° 207, titre LB de l'Office 
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os shuanil à 
à 3 ment obligatoire des revenus encaissés au 
LL - Autorisation + mn  f à cosination Danemark, dans les délais de cession prévus A. — Opérations au débit. 
nemark, par ge en Po sp Les titulaires de : 
ces avoirs doivent donc sollititer le déblocage a) T ‘OI spéc rgel 
| vi À ÿ" ds L cite) ) Tout compte spécial argentin peut être 
«à Le: intermédiaires agréés peuvent pré- de ceux-ci pour se conformer À la réglemen- débité librement par je crédit d'un autre 


- à l'Office des changes des demandes 
d'autorisation de transferts à destination du 
panemark pour les payements à faire par 
des résidents au profit de personnes résidant 
su Danemark à comdhtion que <es payements 
aient le caractère de payements courants; 

m Sont considérés comme payements cou- 
rants les catégories de payements suivantes 
nèglements commerciaux, c'est-à-dire les rè- 
gements d'importation de marchandises et 
frais accessoires y afférents; 

salaires, services, secours et frais d’entre- 
tien, frais de voyage et pensions, 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation, 
amorlissements contraciuels, droits, et rede- 
vances de brevet et de licence, droits d'au- 
eur, 

nèzements d'assurances et de réassurances 
(primes et indemnités); 

Impôts et amendes, 


et tous autres règlements de même nature. 


entr 


Ben entendu, saus réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tiflralions habituelles doivent être présentées 
à l'Offlce des changes à l'appui de chaque de- 
mande d'autorisation de transfert et l'Office 
des changes se réserve toute liberté d'appré- 
ciation, 

e: Les transferts sont faits, suivant que la 
dette est libeliée en couronnes ou en franrs, 
soit par payement en couronnes danoises, 
soit par versement en francs au crédit d'un 
compte nouveau danois. : 


III — Cours de change. 


125 cours de change sont indiqués 


- par 
l'avis no 204 de l'Office des changes. 


IV. — Régime des avoirs au Danemark 
appartenant à des. résidents. 


a) Les emplois, soit en vue de transferts 
au profit d’autres résidents, soit en vue d’un 
payement au profit de personnes résidant au 
Danemark, doivent être autorisés par l'Office 
des changes, conformément aux prescriptions 
de l'article 58 du décret du 15 juillet 1947. 
Les cessions à l'Office des changes, scnt au- 
torisées de plein droit. 


b) Il est rappelé que les avoirs existant ac- 
tucllement au Danemark au nom de résidents 
de la zone franc ont été bloqués par les auto-. 
rités danoises. Le déblocage des comptes bar- 


caires et de titres est actuellement possible 


dans les conditions suivantes : 


Les avoirs existants au nom de banques 
françaises sont débloqués sur simple demande 
des banques françaises titulaires de ces avoirs 
fdressée aux banques danoises où existent 
ls avoirs en question. 


Les autres avoirs peuvent être librement vi- 
rés à des comptes de banques françaises ou- 
Veris dans les banques danoises sur simple 
demande des titulaires de ces avoirs adressée 
aux banques danoises en question; les avoirs 
fnsi virés seront alors débloqués sur demande 


des banques françaises, comme il est dit ci- 
GEessus., 


A défaut d’un virement préalable à des 
Compies de banques françaises, les autres 
avoirs ne seront débloqués par les autorités 
dänoises qu'après avis favorable de l'Office des 
anses, les résidents, pour faire débloquer 
s°uTs avoirs au Danemark sans les faire virer 
5 ces comptes de banques françaises, devront 
(one demander à l'Office des changes de viser 
les demandes qu'ils veulent adresser à cet 
gicl. AUX banques danoises où existent leurs 

\UUS, 

Seul, le blncage des avoirs français au Danc- 
Mark s'opposait jusqu’à présent au rapatrie- 





d 





tation française des changes, le rapatriement 
s'efflectuant ensuite par cession À l'Office des 
changes des couronnes débloquées ; 


c) Les intermédiaires agréés peuvent ‘obte- 
nir l'ouverture auprès de banques danoises, de 
comptes nouveaux échappant à toute mesure 
de blocage; res comptes, comme les comptes 
anciens au fur êt à mesure de leur déblocage, 
fonctionneront dans les conditions prévues 
par J’avis ne 202. 


— ———— +0 + 





AVIS N° 238 





de l'Office des changes relatif aux relatione 
financières entre la zone franc et la Répu- 
blique argentine. 


Le présent avis a pour objet de définir les 
cond'tons dans lesquelles peuvent être effec- 


tués les règlements entre la zone france et la 


Répubiique argentine. 


La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l’avis n° 202 de l'Office des chan- 
ges rela‘if aux opérations de transfert entre 
la zone franc et l'étranger. 


Dans l’ensemble, les transferts entre la zone 
franc et la République atgentine s'exécutent 
conformément aux prescriptions de l'avis 
ne 202 de l'Office des ehanges, sous réserve 
des dispositions particulières ci-après. 


1. — Exécution des transterts. 


Les trans'erts entre la zone franc et la 
République argentine on! lieu par crédit ou 
débit de comptes spéciaux argentins en francs 
définis au titre II (29) ci-dessous. 


II. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
République argntine. 


40 ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS ARGENTINS 
EN FaANCS 


Les anciens comptes étrangers argentins, 
c'est-à-dire ceux ouverls antérieurement au 
16 novembre 1915 chez un iniermédiaire dans 
la zone franc, demeurent régis par les textes 
en vigueur, notamment par les dispositions de 
l'avis n° 207, titre IL B &@e l'Office des changes. 

Toulefais, les comptes particuliers accord 
franco-argentin ». dits « comptes A. F. A. », 
ouverts conformément aux instructions n° 4 
de l'Office de compensation et n° 10 de l'Office 
des changes désormais abrogées doivent étre 
elos et leurs soïdes virés au crédit de comptes 
spéciaux argentins. 


90 COMPTES SPÉCIAUX ARGENTINS 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
Je l'Office des changes l’autorisation d'ouvrir 
sur leurs Jivres, aux banques argentines qui 
leur en feront Ja demande et qui au’ont été 
autorisées à cet effet par les autorités argen- 
tines, d2s comptes spéciaux étrangers dénom- 
més « comptes spéciaux urgentins ». 


Ces comptes sont réglementés dans. les 
conditions suivantes, confo’mément aux dis- 
posilions de l'article 20 de l'arrêté du 15 juil- 
let 1917 


comple spécial argentin (eèt notamment du 
comple spécial ouvert au nom de la Banque 
centrale de la République argentine chez la 
Banque de France); 

b) Tout virement d'un compte spécial arget 
tin à un compte étrang-r en francs autre 
qu'un compte spécial argentin est interdit, 
sauf autorisation spécia!e de l'Offire des chan- 
ges 


Pour le surplus, tout payement par le débit 
d'un comple spécial argentin he néressite 
aucune autorisation préalable 

DE 
B. — Opératiuns au crédu. 


a} Un compte spécial argentin peut être cré- 
dité sas autorisa‘ion de l'Offlce des changes 
des sommes provenant d'un autre compte spé- 
Cal argentin (et notamment au compte spt- 
cial ouyer! an nom de la Banque de a Répu- 
blique argentine chez la Hanque de France), 
ou d'un compte étranger libre, 

Le virement aù crédit «j'‘un compte spécial 
argentin du solde d’un « compte A. F. A. » 
est effectué également sans ou'orisation de 
l'Office des changes; 

b) Un compte spécial atgeobn ne peut être 
crédité par le débit d'un compte é'ranger 
autre qu'un compte spécial argentin, ou qu'un 
compte étranger libre sans une aulorsalon 
spéciale de l'Office des charges, sous réserve 
des dispositions. du paragraphe a) ci-dessus 
relatives à la l'quidation des « comptes A. 
F. A.s; 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte spécial argentin doit, con- 
formément à-}a réglementation générale des 
changes, être préalablement autorisé par l'Of- 
fice des changes, que ce soit directement ou 
par délégation. Les autorisations sont délivrées 
suivän! les prinripes exnocés au paragraphe 
IT ci-dessous : 


lil —— Autorisations de transfert à destination 
de la République argentine. 


a) Les in'ermédiares agréés peuvent pré- 
seuter à l'Office des changes des demandes 
d'autorisation «ie transfert à destination de la 
République argentine pour des payements à 
faire par des résidents au profit de personnes 
résidant en République argentine, à condi- 
tion que ces payements aient le caractère de 
payements courants; 


b) Sont considérés comme payements cou- 
rants les catégories de payements su:vantes: 

Rôgiements commerciaux, c'est-à<ire règle- 
ments d'importation de marchandises et frais 
accessoires y affé'ents; 

Salaires, services, secours et frais d'entre- 
ten, frais de voyage et pensions; 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation, 
amortissements contractuels, droits et rede- 
vances de brevet et de !cence, droits d’au- 
teur; 

Règiements d'assurances et de réassurances 
(primes et iniemnités); 

Impôts et amendes, 
et tous autres règlements de même nalurs. 


Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les justi- 
fications habituelles doivent étre présentées à 
l'Offiie des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de trans'ert et l'Office 
des changes se réserve toute liberté d'appré- 
cia:lon. 
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AVIS N° 239 


de l'office des changes relatif au déblo- 
cage des avoirs français en république 
Argentine, 





Un accord est {intervenu le 5 juillet 1946 


entre les goufernements argentin et français 
fixant ! conditions suivant lesquelles les 
avoirs français en république Argentine seront 


ibéréz de la réglementation de blocage à 
À * QI $ temps de guerre 
en république Argentine, cerlains avoirs 
étrangers, , 

L'accord franco-argentin du 5 juillet 419%6 
prévoit que le déblocage des avoirs français 
rdonné à la certification par le Gou- 
t français que ces avoirs étaient, à 
\ d lu 17 juin 1940, la propriété de per- 
sonnes résidant en France qui ne sont pas 
ées comme ennemies 
ésent avis a pour objet de faire con- 
modalités d'application de l’accord 
franco-argeutin. 

L'altention des propriéluires d'’avoirs . en 
répubique Argentine est attirée tout parti- 
culièrement sur le fait que les mesures de 
déblocage envisagées n'aflectent en aucune 
façon la situation des avoirs ou les obliga- 
tions des propriétaires au regard de la Kgis- 
Jation française sur le cantrôle des changes. 

Il est rappelé notamment que tout acte de 
disposition sur lesdits avoirs reste interdit 
yauf autorisation de l'office des changes. 


nt été soumis en 


sera 1b 


consme 


naître ( 


A. — Portée de l'accord, 


{° L'accord franco-argentin du 5 juillet 1946 
s'étend à tous les biens, droits et intérêts 
qui ont €l6 frappés par les mesures gémérales 
de contrôle édictées par les autorités argen- 
ünes à l'encontre des avoirs français; 


2° Sont considérés comme avoirs français 
en république Argentine, susceptibles d’être 
cerbitiés par le Gouvernement français, les 
avoirs qui, entre le 47 juin 190 et le 4 no- 
vembre 1915, étaient ja propriété exclusive de 
personnes physiques résidant en France quel'e 
que soit leur nationalité (à l'exception des 
reesorlissants allemands, japomais, bulgares, 
hongrois ou roumains) ou à des personnes 
morales constituées selon Ta Mi française. 

A l'exclusion des personnes considérées 
comme ennemies, les certifications pourront 
s'appiquer à tous les étrangers rési- 
dant en France. H n’est fait exception que 
pour les citoyens argeniins domiciliés ou 
résidant en France dont les avoirs ou biens 
en Argenline ne sont pas considérés comme 
bloqués ; 


done 


3% Sont 


1 automatiquement libérés de la ré- 
g:ementai 


on de blocage: 


a) Les avoirs que les personnes physiques 
ou morales, domiciliées ou résidant en France 
acquerront ou ont acquis en Argentine au 
moyen d'opérations réalisées à partir du 2 no- 
vembre 1915: 

b) Les biens ou avoirs en Argentine qui 
sont la propriété ou figurent au nom de ban- 
ques françaises. 


B. — Mesures d'application, 
S {er, — Procédure générale. 


fo Comptes ouverts dans des banques. 
ou dans d’autres établissements. 


a) Les titulaires de comptes devront adres- 
ser à l'office des changes, service des avoirs 
étrangers, 42, eue de Clichy, Paris, une de- 
mande de déblocage dans la forme ci-après 
en annexe (1), Cette demande ne urra 
ètre prise en considération que si elle est 
accompagnée d'un relevé de compte détaillé 
Glabli par la banque en république Argentine, 
à une dale aussi récente que possible et qui, 


(1) I y a lieu 


, en oùtre, d'établir des ta- 








en aucun cas, ne pourra être antérieure au 
34 décembre 1944. 


Œn outre, les personnes pores résidant 
en France devront joindre à leur demande de 
déblocage, ei elles sont de nationalité fran- 
çaise, un certificat de nationalité et de rési- 
dence qui leur sera délivré par ‘eur mairie; 
si elles sont de nationalité étrangère, un cer- 
üficat de nationalité établi par leur consul et 
un certificat de résidence délivré par leur 
mairie ; 


b) Après vérification des demandes de dé- 
blocage qui lui seront présentées dans Les 
conditions prévues ci-dessus, l'office des chan 
ges étab'ira un certificat qui sera remis par 
ses soins au bénéficiaire pour être transmis 
à la banque centrale de la République Ar- 
gentine par la banque ou l'établissement 
dépositaire de l'avoir dont le déblocage est 
demandé ; 

e) Les personnes possédant des valeurs mo- 
bilières en république Argentine adresseront 
à l’office des changes une demande dans les 
mêmes conditions que pour les comptes en 
banque. 

29 Autres avoirs. 


D'une façon générale, les autres catégories 
d’avairs français sont également placées sous 
le régime de blocage adopté par la république 
Argentine, notamment : 


a) Les coffres-forts; 
b) L'or monnayé (en barres ou en lingots); 


c) Les pièces de monnaie, billets de banque 
français ou étrangers el tous moyens de paye- 
ment ; 

d) Les pierres et métaux précieux, collec- 
tions et objets d'art et autres biens mobi- 
liers ; 

e) Les biens et droits immobiliers; 

#) Les participations françaises dans des 
sociélés argentines ; 

9) Les agences et succursales d'entreprises 
françaises en république Argentine. 


Pour tous ces biens, une demande de dé- 
blocage doit être adressée à l'office des chan- 
ges dans les conditions prévues æ&u paragra- 
phe B 1. 


$S 2. — Participations étrangères dans 
des avoirs français. 


D'une façon généraie, le Gouvernement 
français ne délivrera de certificats non enne- 
mis concernant les biens de personnes mo0- 
rales établies en France dans lesquelles des 
personnes résidant dans des pays tiers ont 
des intérêts, qu'après avoir obtenu une cer- 
tification correspondante de l’autre gouverne- 
ment intéressé. Toutefois, les autorités fran- 
çaises pourront accorder leur certification aux- 
dites personnes morales dans l'hypothèse où 
la parlicipation de personnes physiques ou 
morales résidant dans des pays tiers n'excé- 
derait pas 25 p. 4100. 


C. — Observations générales. 


4e Les dispositions de laccord franco- 
argentin du 35 juillet s'appliquent à l’ensemble 
des territoires de la zone franc; 

de Les demandes de déblocage souscrites 
par des personnes physiques résidant en At 
gérie, en Tunisie ou dans les territoires de 
la France d'outre-mer ou par des personnes 
morales ayant leur siège social ou un éta- 
blissement distinct (c’est-à-dire doté d’une 
comptabilité propre ou jouissant d’une orga- 
nisation autonome) dans ces territoires, doi- 
mn être présentées aux offices locaux des 
changes. 

Après avoir fait l’objet d’une premiëre ins- 
truction sur place, les demandes doivent être 
transmises pour examen: 

A l'Office des changes en ce qui concerne 
les demandes présentées aux sections d’Algé- 
ef et Tunisie-Tunis de l'office des 
changes; 

A la caisse centrale de 'a France d'outre- 
mer, qui les transmettra à l'office des chan- 
ges en ce qui concerne les offices coloniaux. 








w bises 
25 Septembre 1947 


Demande de déblocage d'avoirs 
en république Argentine, 





Souscrite par M. (nom, prénom ou raison 


Secrale) 
Prolession ........s..sossencnssnccie, ; ÿ 
Demeurant à...ssssssssoscssssusovess "ee | 

s propriétaire 
Agissant en qualité \ mandataire 

de (1 représentant lé: 

représentant 5 ire 


Profession 
Nationalité 
Adresse : 
J'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir obtenir la ‘evée des mesures de 
cage que les autorités argentines ont prx 
conformément à la légistation argentine de 
guerre, sur le contrôle des fonds étrangers : 
l'égard des avoirs dont le détail est ports gr 
les tableaux ci-joints et qui apparakss( 
république Argentine a est 
ma propriété 
étant (1) {ia propriété de M......, 
Je certifie, sous peine des sanctions prévues 
ar l'ordonnance du 5 octobre 493, reative à 
a déclaration et à la mise sous séquestre des 
biens appartenant à des ennemis: 


a) Que ces avoirs n’appartiennent pas, en {out 
ou en partie, ou n'ont pas appartenu, en 
tout ou partie, depuis le 17 juin 1919, à des 
ressortissants allemands, japonais, bulgares, 
hongrois et rourains ou à des personnes 
+ re sur la liste spéciale d’ennemis, élan. 
blie en application de l'ordonnance précitée; 

Que ces avoirs sont la propriété des 
personnes désignées sur la liste ci 
jointe ; 

Que ces avoirs sont ma propriélé de. 
sn enr recrues 

Qu'ils m'ont été transmis, vendus 01 
ss 

Qu'ils ont été du.......... au... 
la propriété de M.......... $ 
et que je ne connais aucun autre 
propriétaire de ces avoirs; 

c) (2) Que la participation dans la propriété 
de ces avoirs de personnes ne résidant pus 
en France ni dans un pays non soumis à li 
réglementation de blocage de la république 
Argentine. 


nn 


| propr 


RL ELLLRLLLT] ue, 


| en 


ps SUSVISÉ, 





b) (4) 


susvisé 


n'a jamais, du....,....., au..,....... 
excédé 25 p. 100. 
s'élève ou s'est élevée, du............. 


M os oncvsviscasneg Murs, D: 2400 


La déclaration de ces avoirs a élé faite À 
l'office des changes à la date du..........…. 
en application du décret du 9 septembre 199, 
et à la date du......................, SOUS le 
UX NERO es de l'ordon- 
nance du 45 janvier 1945. 


JQ n'ignore pas que, le déblocage une fois 
obtenu des autorités argentines, les avoirs 
mentionnés sur les formules ci-jointes resie- 
ront soumis à toutes les prescriptions de la 
réglementation française des changes qui les 
concernent. 


Fait FRERES "HORS EEE 49... 
Signature 


Observations. — Indiquer au verso tous ren 
seignements complémentaires en Ja posses 
sion du déclarant sur l’origine des avoirs 
acquis entre le 17 juin 1940 et le 4er novembre 
1945, notamment nom, qualité des personnes 
par l'intermédiaire desquelles ces avoirs on 
été acquis, nom et qualité du ou des proprié- 
taires antérieurs des avoirs, mature des opé- 
rations qui ont permis la constitution de ces 
avoirs. 





(4) Rayer les mentions inutiles. 

(2) Pour les personnes morales seulement. 

(3) Ce numéro est indiqué sur l'accusé 0 
réception déiivré au déclarant. 


—-0 2 
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pm none SPAS 


AVIS N° 240 
de l'Office des changes relatif aux relations 
financières entre la zone franc et la 


Suisse. 





Le présent avis à pour objet de définir les 

conditions dans, lesquelles Een être effec- 
tués les règlements entre la zone franc et la 
QUISSe. 
STa zone franc comprend les territoires énu- 
mes dans l'avis n° 202 de l'Offie des 
changes reiatif aux opérations de transfert 
entre la Zonæ franc et l'étranger. 

pans l'ensemble, les transferts entre la zone 
ganc et la Suisse s’exécutent coniormément 
aux prescriptions de l'avis n° 102 de l'Oftice 
des changes sous réserve des dispositions par- 


jculières ci-après : 
TITRE 1er 


Régime des comples en francs ouverts 
au nom de personnes résidant en Suisso. 


COMPTES ÉTRANGERS SUISSES. 


Les comples étrangers suisses sont régle- 
s dans les condilions suivantes, confor- 
mément aux disposit'ons de l'article 20 de 
rrèté du 15 juillet 1947: 
4o Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger suisse peut être 
débité librement par le crédit d’un autre 
compte étranger suisse; 

b) Tout virement d’un compte étranger 
suisse à un compte étranger en francs autre 
qu'un compte étranger suisse est interdit, 
saut autorisation spéciale de l'Office des 
changes; 

c) Pour le surplus, tout paicment par le 
débit d'un compte étranger suisse ne nécessite 
aucune autorisation préalable. 


20 Opérations au crédit. 


a) Un compte étranger suisse peut être 
crédité sans autorisation de l'Office des 
changes des sommes provenant d’un autre 
compte étranger suisse ou d’un compte étran- 
ger libre; 

b) Un compte étranger suisse ne peut être 
crédité par le débit d’un compte étranger 
autre qu'un compte étranger suisse ou qu’un 
compte étranger libre sans une autorisation 
spéciale de l'Office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte étranger suisse doit, con- 
formément à la réglementation générale des 
changes, être préaiablement autorisé par l’Of- 
fice des changes, que ce soit directement ou 
par délégation. Les autorisations sont délivrées 
rt les principes exposés au titre II ci- 
eEsSSOUs, 

d) Un compile étranger suisse peut être 
crédité de plein droit du produit en francs 
de toutes cessions en monnaie suisse faites 
à l'Office des changes. 


TITRE I! 


Autorisations de transfert à destination 
de la Suisse 


a) Les intermédiaires agréés peuvent présen- 
ter à l'Office des changes des demandes d’au- 
lorisition de transfert à destination de Ja 
Suisse pour des payements à faire par des 
résidents au profit de personnes résidant en 
Suisse, à condition que ces payements aient 
le caractère de payements courants; 

b) Sont considérés comme payements cou- 
ranis les catégories de payements suivantes: 

Règlements commerciaux, c'est-à-dire règle- 
ments d'importation de marchandises d’orl- 
gine suisse et frais accessoires y afférents; 

Règlements afférents au trafic de réparation 
et de perfectionnement ; 

Règlements afférents aux prestations de ser- 
vices, tels que frais de régie, honoraires, sa- 
laires, ete. ; 

Frais et bénéfices résultant du commerre 
de transit: 

Droits et redevances de brevet et de licence, 
droits d'auteur; 

Frais de voyage, de cure et d’études, pen- 
#ions et rentés; secours et frais d'entretien, 
Impôts et amendes; 





Règlements d'assurances et de réassurances 
primes et indemnités). 

Revenus de capitaux suisses placés dans la 
zone franc (loyers, dividendes, intérêts, béné- 
filces d'exploitation, etc.) et amortisséments 
contractuels afférents aux valeurs mobilières 
françaises et tous autres règlements de même 
nalure. 

Rien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les justi- 
fications habitueles doivent tre présentées 
à l'Office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et lOt- 
fice des changes se réserve toute liberté d'ap- 
préciation ; 

c) Les’ transferts sont faits, suivant que la 
delte est libellée en francs suisses ou en 
francs français, soit par payement en francs 
suisses cédés par l'Office des changes, soit 
par versement en francs français au crécit 
d'un compte étranger suisse, 


TITRE III 
Cours de change. 


Les cours de change sont jnd'qués par l'avis 
no 264 de l'Office des changes. 


TITRE IV 


Régime des avoirs en Suisse appartenant 
à dos résidents. 


a) Les emplois soit en vue de transferts 
au profit d’autres résidents, soit en vue d’un 
payement au gr de personnes résidant en 
Suisse, doivent être autorisés par l'Oftice des 
changes, conformément aux prescriptions de 
l’article 58 du décret du 15 juillet 1917, Les 
cessions à l’Offite des changes sont autorisées 
de plein droit; 

b) Les avoirs existant actuellement en Suisse 
au nom de résidents de la zone franc sont 
et demeurent bloqués par les aulorités suisses. 
Toutefois, les avoirs fiquides sont librement 
utilisables dans les conditions suivantes: 

Les avoirs liquides existant au nom d’inter- 
médiaires agréés français peuvent être utilisés 
pour tous payements en Suisse. 

Les autres avoirs liquides peuvent être virés 
à des comptes d'intermédiaires agréés fran- 
çais ou au comple de Ja Banque de France 
chez la Banque nationale suisse. 

Par avoirs liquides on entend les avoirs 
en compte €t revenus-échus de toute nature 
ainsi que le produit de la réalisation éven- 
tueile de tous investissements français en 
Suisse, quelle que soit la date à laquelle les 
avoirs ont été ou seront constitués et quel 
que soit le lieu de leur dépôt. 

Les dispositions ci-dessus rendent notam- 
ment possible le rapatriement obligatoire des 
revenus encaissés en Suisse, dans les délais 
de cession prévus par les textes en vigucur. 
Les titulaires de ces avoirs doivent donc de- 
mander le virement de ceux-ci en vue de 
leur cession à l'Office des changes soit au 
compte d’un intermédiaire agréé, soit directe- 
ment au compte de la Banque de France; 

c) Les comptes des intermédiaires agréés 
soit existant actuellement, soit ouverls ulté- 
rieurement chez des banques en Suisse fonc- 
tionnent dans les conditions prévues par 
l'avis ne 202. 

d) L'or (monnaies æ<t lingols\ déposé en 
Suisse par des résidents peut être librement 
cédé ’ la Banque de France. 


TITRE V 
Liquidation du ciearing franco-suisse. 


Les opérations de liquidation du clearing 
franco-suisse, supprimé depuis Je {1 décem- 
bre 1934, ont pris fin le 3! mai 1916. 

A compter du der juin 1936, le transfert des 
dettes précédemment transférables par clea- 
ring a lieu par voie bancaire, dans le cadre de 
l'accord monétaire franco-suisse et conformé- 
ment aux prescriptions du présent avis. Il ré- 
sulte notamment de ces dispositions qu'à par- 
tir du {er juin, le cours de change appiicable 
au transfert des dettes françaises envers la 
Suisse est ceiui en vigueur au moment du 
transfert, 

Par contre, le transfert des créances fran- 
çaises sur ja Suisse, qui aurait dû avoir lieu 
par la voie du ciearing, continue à s'effectuer 
sur la base du cours du clearing, soit 10 F 
français pour un franc suisse. 


<4$>-@ <- 











AVIS N° 2341 
ds l'Office des changes relatif aux relations 
financières entre la zone franc et l'Italie. 


Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les règlements eulre la franc et 
l'Italie. 

La zone franc comprend }es territoires énu- 
mérés dans l'avis ne 24 de l'Office 
ges fixant la procédure générale applicable en 
Mmalière de règlements entre la zone franc 
et l'étranger. 

Dans l'ensemble, les transferts entre la zone 
franc ct l'Italie s'effectuent conformément aux 
prescriptions de cel avis, sous réserve des dis- 
positions ci-après 


zut 


oes CHA! 


VITRE er 


Régime des comptes étrangers en francs ou- 
verts au nom de personnes résidant en 
italie. 


A. — NOUVEAUX COMPIES ÉTRANGERS EN FRANCS 
OUVERTS AU NOM DE BANQUES JITALIRNNES 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'Office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux « banques italiennes ha- 
bilitées au commerce des devises » (1) qui 
leur en font la demande, des comptes nou- 
veaux étrangers italiens dénommés « comptes 
nouveaux italiens ». 

Ces comptes sont réglementés dans les con- 
ditions suivantes, coniormément aux disposi- 
tions de l’article 20 de l'arrêté du 15 ju Let 
1947. 

Bien entendu, en application du décret du 
47 novembre 1945, ces comptes ne tombent 
pas sous le coup des prescriptions édictées 

l'égard des avoirs ennemis. 


{o Opérations au débit. 


a) Tout comple nouveau italien peut être 
débité librement par le crédit d'un autre 
compte nouveau italien 

b) Tout virement d'un comple nouveau ita- 
lien à un compte élranger en francs autre 
qu'un comple nouveau italien est interdit, 
sauf afoirsation spéciale de l'Office des chan- 
ges. 

c) Pour le surplus, tout payement par Je 
débit d'un compte nouveau italien ne nécessite 
aucune autorisation préalable. 


20 Opérulions au crédit. 


a} Un compte nouveau ilalien peut être cré 
dité sans autorisation de l'Office des changes 
des sommes provenant d'un autre compte 
nouveau italien ou d'un compte étranger libre. 

b) Un compile nouveau italien ne peut être 
crédité par le débit d'un compte étranger au- 
tre qu'un nouveau compile ilalien, ou qu’un 
comple étranger libre, sans une autorisation 
spéciale de l'Office des changes. 

c\ Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte nouveau italien doit, con- 
formément à la réglementation des changes, 
être préalablement autorisé par l'Office des 
changes, que ce soit directement ou par dé- 
légation. Les autorisations sont délivrées sul- 
vant les principes exposés au Titre I ci-des- 
sous. 


E. — ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS ITALIENS 
EN FRANCS 

Les anciens comples étrangers italiens 
c’est-à-dire ceux ouver:s antérieurement av 
5 mars 1946 chez un intermédiaire dans a 
zone franc, desneurent régis par les textes en 
vigueur, notamment par les dispositions de 
l'avis ne 207 litre 1B de l'Office des changes 
et sont soumis, le cas échéant, aux mesures 
de séquestire prises en exécution de l'ordon- 
nance du 5 octobre 1911 relative au séquestre 

des biens enacmis, 





(t) Voir en annexe la liste de ces banques. 
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Frais de voyag 


Pensions et 





(1) Par « famille », il faut entendre, au sens 
du présent avis, le conjoint et les enfants 
âgés de moins de quinze ans. 





tie gauche de ces coupons. Cette opéra! 6 
fectuée, l'employeur remet le carnet de pa 
à son titulai re; 
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remettre à la banque ou au bureau | mites fixées, le transfert de ] s « s. anrès ’ t ra. 
nèques postaux, avec les fonds néces- lorsque le salaire brut réel de S AT étés r Sn 
: deux exemplaires de la liste précitée | est égal ou inférieur à 500.@ ) A l'Ôffice des changes (serv : trôle 
“rompagnés des coupons de contrôle corres- |] an nent finarx n\ en des 2 os d 
nts. Le troisième exemplaire sera con- | re4 D'OR us 8. 
er r l'employeur et tenu à la disposition | 2° Rôle des inter : | document | 
, k t n 4! travail . s Æ ‘ ’ L < 
4 de ! DORE HRTRU Les intermédiaires agréés t de Comme rémunération de leur r'ention, 
sassurer que les mentions portées s les niermédiaires agréés sont autorisés À per- 
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Î , — Procédure applicable lorsque le salaire LP : 
/ - - Re de s x é Ils doivent vérifier épale: + t - 
sut annuel du travailleur est égal ou infé- | nortion fixée (20 50 où 75 » Là 
; * el te 3 ” ï ! t , 
yr à 200.000 F, | anse eng Hxée (20, 950 où 55 p. 1 et R Procé&ur dicable lorsqu: salaire 
| PA {es . : ‘ En it n } li ir exrcè / W 000 h 
] tion accordée aux pi ires | n. vérifications opérces, À ! it à Tu 
, agréés. | _. cor en Italie la itre-valcur 
re é | en res des sommes en francs français ver- Dans cette pothèse, le tr ( joit 
Ï ques ayant ja qualité d'intermé- | sées np: 1 11 pe AR" et (à + F- N 1) 4 uso, 1 ravailleuw doi 
Dauques ve d 1HLCTI ées par les entreprises cet witent sdit rnôt "ie 
| “aire agréé auprès de l'Office des changes |! corresnondants à Régiee les divers bénéf- ee me Ve : ) Changes, 
ont habilitées à recevoir et à transférer en | ciaires | | té 4 nterm diaire agréé an! ès à office 
s Rs ombre préalable d l'Office | Enfin, les intermédiaires agréés emet les changes, une autorisation de transtert 
15e8, les sommes qui leur sont re- tent mensuellement : ' Si T Pace - ni - . 
1 - r les entreprises emplovant des ou  _ : pe 1 ie itorisation est accordée, la banque 
1r les Cntrepri Re mpioyant des ou- | a direction départémentale du travail | pr tatrice de la demande y doi suite 
Tiers ‘ns désireux d'oblenir, dans les t de la main-d'œuvre les upons do | 3 di is habiluelles. | 
A NMNNEXE 
X 
ns adre RAISON SOCIALE ET ADRESSE DE L'ENTREPRISE Mopkix Ne d 
qu = — ee me meme 2e . nn _— —— 
a e WU L >y | n “ à 
5e DÉSIGNATION »e TITULAIR NOM ET ADRESSE EN ITALIE MONTANT TOTAL 
107 Qu une 0ù paye. lu destinataire des fonds du salaire POURCENTAGE MONTANT 
r italie — w Deere stnrmes 2 1 de nd | = à perçu par le travailleur 
‘ sisi | Numéro du livret ai 2 ÉPOUSER À au cours du mois À appliquer à transférer 
Nom et prénoms. de paye. de chaque livret de paye). ra 
SPENCER TRES: ER mséaniiee | mass = 
| 
| 
d | 
: posta | 
'ndu q | 
| qe 
it } 
re colle ‘ : 
AY { Toti ] m1 1IÉTCP cos . .….. 
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bandu Cachet de la banque où du bureau hèques postaux. 
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‘ —. | 3 { na e lo comm or 
S a - - | cs fonds (conformes } ; perçu _"p et iutorisé nandat m . . OBSER V À TIONS 
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(1) 
2 


ne 


A n'uliliser que pour les envois de salaire. 
2) Il appartient au titulaire du compte courant postal 
mission qui s'établit comme suit pour chaque mandat: 
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AVIS N° 243 


de l'Office des changes relatif au régime 
des comptes étrangers tangérois. 


st prvserii av à pP 
conditions dans _leésquellk 
comptes étrangers 1angeérois 


ur objet de définir les 
fonchüonnent les 
ouverts chez les 





intermédiaires en France. 

On entend par compiles étrangers tangérois 
les comptes étrangers en frar ouverts au 
nom de personnes considét come tangé- 
roises 

On entend par personnes considérées comme 
tangéroises les personnes physiques résidant 
dans la zone de Tanget personnes moO- 

étà 


et les 
ccpments dans 


rales pour den ladite 


zone 


Régime des comptes étrangers tangérois. 


— (\PERNATIONS AU CREMT 
a) Versements en espèces ou versements en 
provenance d'un comp'e interieur 
Une autorisation de l'Office des changes est 


nécessaire dans chaque cas. 

Toutefois, par dérogation à ce principe, et 
conformément aux dispositions de l'avis n° 
3% de l'office des change:, les sommes pro- 
venant de l'encaissement et du rembourse- 
rent non anticipé de valeurs mobilières fran- 
çaises déposées sous dossier étranger tangérois 
‘euvent ètre portées, sans autorisation préa- 
fable, au crédit du compte étranger tangérois 
correspondant. 

En ce qui concerne le règlement des impor- 
tations cn provenance de la zone de Tanger, 
les intermédiaires agréés peuvent, conforimé- 
ment aux dispositions de l'avis n° 202, ve 
au crédit des comptes étrangers tangérois les 
sommes correspondant an règlement des im- 
wortations stipulées payables en francs et des 
rais arcessoires y afférents. 


rcpr 
LSCI 


d'un 
qu'u n 


D) Versessents en provenance 
étranger en francs autre 
étranger tangcrois. 


compte 
compte 


Une autorisation de l'Office des changes est 
nécessaire. Elle est, en règle générale, refu- 
sée. Toutefois, par exception à ce principe, les 
comptes étrangers tangérois peuvent être cré- 
dités, sans awlorisation préalable, par le débit 
d'un comote élranger libre. 

e) Versements en provenance d'un autre 
compte étranger tangérots. 


Une autorisation de l'Office des changes est 
nécessaire 

l'outefois, par exceplion à ce principe, les 
comptes étrangers tangérois peuvent être cré- 
dités par le débit de comptes étrangers tan- 
gérois ouverts dans les écritures d'un inter- 
médiaire agréé, au nom d'un établissement de 
banque à Tanger. 

11 résulle de ces dispositions, qu'une per- 
sonne à ‘Tanger, titulaire d'un compte en 
francs dans une banque à Tanger peut libre- 
ment transférer, par l'intermédiaire de la 
Banque d'Etat du Maroc à Tanger et du cor- 
respondant de celle-ci en France, tout ou 
partie de son compte au crédit d'un compte 
étranger langérois. 

Il. — OPÉRATIONS AU DÉBIT 
a) Débit au profit d'un compte étranger en 
francs autre qu'un compte étranger tangé- 
rois. 


Une autorisation de l'Office des changes est 
nécessaire. Elle est, en règle générale, re- 
fusée. 


b) Débit au profit d'un autre compte étranger 
tangérois. 


Une autorisation de l'Office des changes est 
nécessaire. 

Toutefois, par exception à ce principe, les 
comptes étrangers tangérois ouverts dans les 
écritures d'un intermédiaire agréé au nom 
d'un établissement de arre à Tanger peu- 
vent être débités au profit d'un compte étran- 
ter tangérois, 





c) Autres débits. 


Pour les autres débits, une autorisation de 
l'Office des changes n'est pas nécessaire, Mais 
chaque opératicn doit être, au préalable, au- 
torisée par l'allaché commercial à Tanger, 
dans les conditions suivantes 

I! appartient à la personne considérée 
comme tangéroise qui donne l'ordre de débit 
de solliciter l'autorisation de l'attaché com- 
meércial. Celui-ci, au cas où il + à ta le 
payement, délivre au donneur d'ordre une au- 
torisation conforme au modèle ci-joint en an- 
nexe qu'il apprrtient au donneur de trans- 
mettre, en méme temps que l’ordre de paye- 
ment, à l'intermédiaire qui tient le compte 
à débiter. Cet intermédiaire n'est autorisé à 
effectuer le débit que si l'autorisation dont 
il s'agit lui est présentée. 

Toutefois, par exception à ce principe, les 
comptes étrangers tangérois ouverts au nom 
de banques françaises à Tanger pourront être 
librement débités pour le règlement d'expor- 
tations, à la condilion qu'il s'agisse de mar- 
chandises expédiées dun pays de la zone 
franc autre que la Syrie et le Liban à destina- 
tion de Tanger. 

Les banques intéressées devront prendre 
toutes dispositions utiles pour pouvoir justifier 
à posteriori auprès de l'Office des changes de 
la réalité de ces exportations. 


ANNEXE 


CONSULAT GÉNÉRAL DE FRANCE 
A TANGER 


DEMANDE D'AUTORISATION DE PAYEMENT 
(Avis n° 213 de l'office des changes.) ” 
Nom de la banque intermédiaire à Tanger 
(s'il y à lieu) : 
Montant du payement ordonné .,.,..,......, 


Nom, profession, adresse de l'auteur réel de 
l'ordre de payement: 


…..... nn nn nn 


Banque destinataire de l'ordre de payement 
dans la zone franc: 


Bénéficiaire réel de l'ordre de payement: 
nn nm nn nn nes 
Motifs du payement ..sssossossoosssssosssse 
FaNBOr, 19 sv sos e ssoeosese 


Signature du demandeur: 


Le payement spécifié 


ci-dessus a été enre- 
gistré sous le n°...... ‘ 
et autorisé. 

AONESE, 10 :. secs . 
L'attaché commercial, 
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AVIS N° 244 


de l'Office des changes relatif aux relations 
financières entre la zone franc et la 
Finlande. 





Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent étre ef- 
fectués les règlements entre la zone franc et 
+ la Finlande. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l’avis n° 202 de l'Office des chan- 
es relatif aux opérations de transfert entre 
a zone franc et l'étranger. 

Dans l’ensemble, les transferts entre la zone 
franc et la Finlande s’exécutent conformé- 
ment aux prescriptions de l'avis n° 202 de 
l'Office des changes, sous réserve des Gispo- 





sions particulières ci-après, 





I. — Exécution des trans:erts. 


Les transferts entre la zone franc et | 
Finlande ont lieu par crédit ou débit ge 
comples nouveaux finlandais en francs 4 


finis au titre IL ci-dessous, 

Lorsque les sommes à transférer sont w 
bellées en marks finlandais, elles Prise 
verlies en francs sur la base des cours : 
teur et vendeur, qui seront précisés 
rement. Le cours moyen officiel ect 
français 85,9% pour marks finlandais: {x 

Lorsque les somines à transférer sont 
bellées en une monnaie tierce, el 
converties en francs sur la base du 
moyen officiel de celle monnaie à Paris 


Il — Régime des corntes étrangers en francs 
ouverts au nom te personnes résidant en 
Finlande. 


COMPTES ÉTRANGERS 
EN FRANCS 
Les anciens comples étrangers fi: lafs 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurem 
19 mars 19:36 chez un intermédiaire da 


49 ANCIENS FINLANDAIS 


é on 
zone franc, demeurent régis par les textes en 
vigueur, noiamment par les dispos S de 
l'avis n° 20°, titre 1 B, de l'Office des chanzes 
29 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN  Fnaxcs 


OUVERTS AU 
FINLANDE 


NOM DT LERSONNES RÉSIDANT y 


Les intermédiaires agrcés peuvent sollie. 
ter de l'Office <es changes l'autorisation d'ou. 
vrir sur lcurs livres, aux banques finlandaises 
qui leur en feront la demande, des comptes 
nouveaux étrangèrs finlandais dénomimnés 
« comptes nouveaux finiandais ». 

Ces comptes sont réglementés dans les 
ditions suivantes, coniormément aux disposi- 
tions de l'articie 20 de l'arrêté du 15 jui 
let 1915. 

A. — Opérations au débit. 

a) Tout compte nouveau finlandais peut tirs 
débité librement par le crédit d'un autre 
compile nouveau finlandais (et notamment pur 
le crédit du compte ouvert au nom de {a 
Suomen Pankki chez la Banque de Franre) 

b) Tout virement d'un comple nouveau fin. 
landais à un compte étranger en francs autre 
qu'un compte nouveau finlandais est interdit, 
sauf autorisalion de l'Office des changes. 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
Gébit d'un compte nouveau finlandais ne né. 
cessite aucune autorisation préalable. 


Ccon- 


L, — Opérations au crédit. 


a) Un compte nouveau finlandais peut étre 
crédité sans autorisation de l'Office des chan- 
ges des sommes provenant d'un autre compte 
nouveau finlandais (et notamment du compte 
ouvert au nom de la Suomen Pankki chez la 
Banque de France), ou d’un compte étranger 
libre ; 

b) Un compte nouveau finlandais ne peut 
être crédité par le débit &’un compte étranger 
autre qu’un compte finlandais ou qu'un 
compie étranger libre, sans autorisation Spé 
ciale de l'Office des changes: 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte nouveau finlandais doit, 
conformément à la réglementation générale 
des changes, être préalablement autorisé par 
l'Offiée des changes que ce soit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont £é- 
livrées suivant les principes exposés au pari 
graphe III ci-dessous. 


III. — Autorisation de transfert à destination 
de la Finlande. 


Les intermédiaires agréés peuvent présenter 
à l'Office des changes des demandes d’autori 
sation de transferts à destination ée la Fin: 
lande pour les payements courants ne pré- 
sentant pas un caractère strictement financier 
(qui sont énumérés en annexe au prés2nl 
avis), à faire par des résidents au profit de 
personnes résidant en Finlande. : 

Bien entendu, sous réserve des délégation: 

ccordées aux intermédiaires agréés les just 

cations habituelles doivent être présentées à 
l'Office Ges changes à l’appui de chaque de 
mande d'autorisation de transfert et l'Offlc° 
nes se réserve toute liberté d'appré 
ciaton. 
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ANNEXE 


payements dont le transfert de la zone franc 

à destination de la Finlande et vice versa est 
“vu par l'accord franco-finlandais actuelle- 
ment en vigueur. à 
Règ'ements commerciaux (y compris les 

‘cessoires), salaires, Services, secours 


a frais d'entretien, frais de voyage. pensions, 
venus, intérêts, bénéfices ‘ &’exploitation, 


vite et redevances de brevet et de licence, 
éroits d'auteur, impôts et amendes, règle- 
ments «'assurances €t de réassurances (primes 
et indemnités). 


— "2 4 


AVIS N° 245 
de l'Office des changes relatif aux relations 
jinancières entre la zone franc et la Nor- 
vège. 





ro vrécent avis à pour objet de définir les 
jnsiel ions dans lesquelles peuvent être ef- 
tectués les règtements entre la zone franc et 
ja Norvege. Sp 

La zone franc comprend les territoire énu- 
mérts dans l'avis n° 202 de l'Office des chan- 
… relatif aux opérations de transfert entre 
{a zone frane et l'étranger. 
“pans l'ensembie, les transferts entre la 
ul franc et la Norvège s'exécutent confor- 
mément aux prescriptions de l'avis n° 202 
de l'Office des changes, sous réserve des dis- 
positions particulières ci-après : 


[ Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
Norvège. 


{o NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EX FRANCS QU- 
Y ; AU NOM DE PERSONNES RÉSIDANT EN NOR- 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'Office des changes l'autorisation d’ou- 
vrir sur leurs livres, aux personnes résidant 
en Norvège qui leur en feront la demande, 
des comptes nouveaux étrangers norvégiens 
iénommés « comptes nouveaux norvégiens ». 

Ces comptes sont réglementés dans Îles con- 
litions suivantes, conformément aux disposi- 
ions l'article 20 de l'arrêté du 43 juillet 


ui. 


A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte nouveau norvégien peut 
‘tre débité librement par le crédit d’un au- 
tre nple nouveau norvégien; 

b) Tout virement d'un compte nouveau 
norvégien à un compte étranger en francs 
autre qu'un compte mouveau norvégien est 
interdit sauf autorisation spéciale de l'Office 
ues changes; 
€) Pour le surplus, tout payement par le 
lébit d'un compte nouveau norvégien ne né- 
æssiie aucune autorisation préalable. 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte nouveau norvégien peut être 

édité sans autorisation de l'Office des 

changes des sommes provenant d’un autre 
(| f 


(oMpie nouveau norvégien ou d’un compte 
étranger hbre . 
b ] 


Un nouveau compte norvégien ne peut 
fire crédité par le débit d'un compte étranger 
autre qu'un compte nouveau norvégien ou 

u un compte pro À libre, sans une auto- 
fSaton spéciale de l'Office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au 

‘rédit d'un compte nouveau norvégien doit, 
‘ollormément à la réglementation générale 
des changes, être alablement autorisé 
bar l'Office des changes, que ce sait directe- 
ment où par délégation. Les autorisations 
)N1 délivrées suivant les principes exposés 
‘1 Paragraphe A ei-dessous;  - 
ï 4 Un comte nouveau norvégien peut être 
rar . plein âroit du produit en francs 
10 s cessions en monnaie norvégienne 
laites à j'Oftice des changes. _ 





C. — Conversions en couronnes des dispont- 
bilités des comptes nouveaux norvégiens. 


Les disponibilités d’un compte nouveau 
norvégien peuvent être de plein droit con- 


verties en couronnes norvégiennes. Le mon- | 


tant nécessaire en monnaie norvégienne est 
fourni immédiatement par l'Office des ehan- 
ges, sur demande présentée dans les condi- 
tions habituelles, fi justification à fournir 
étant une attestation délivrée par l’intermé- 
diaire agréé qui tient le compte à débiter et 
certifant que ce compte est un compte nou- 
veau norvégien. 

Il résulle de ce qui précède qu'une per- 
sonne résidant en Norvège, désireuse de 
transférer en monnaie norvégienne ses dispo- 
nibilités en compte nouveau norvégien peut, 
à son choix, soit obtenir de l'Office des 
changes le montant en monnaie norvégienne 
nécessaire, soit céder ses francs contre cou- 
ronnes norvésiennes en les transférant à 
une autre personne résidant en Norvège, et 
notamment à la Norges Bank. ” 


2° ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS EN COURONKNES 
NOR V EÉGIENNES. 


2s anciens comptes étrangers mirvégiens, 
c'est-à<lire ceux ouverts antérieurement au 
21 mars 1946 chez un intermédiaire dans la 
zone franc sont admis, dans les conditions 
suivantes, à bénéficier du régime des 
comptes nouveaux norvégiens. 

Les avoirs existant au nom de banques 
norvégiennes sont débloqués sur simple de- 
mande des banques norvégiennes titulaires 


.de ces avoirs, adressée aux banques françaises 


où existent les avoirs en question. 

Les autres avoirs peuvent être librement 
virés à des comptes de banques norvégiennes 
ouverts dans les banques françaises, sur sim- 
ple demande adressée par les titulaires de ces 
avoirs aux banques françaises qui en sont 
détentrices; les avoirs ainsi virés seront a.ors 


débloqués sur demande des banques norvé- | 


giennes, comme il est dit ci-dessus, 

A défaut d’un virement préalable à des 
comptes de banques norvégiennes, les avoirs 
visés à l'alinéa cidessus ne sont débloqués 
qu'après avis favorable de la Norges Bank; 
pour être agréées, les demandes de déblocage 
adressées par les titulaires aux banques fran- 
Çaises où existent les avoirs, et transmises 
par ces dernières à l’Office des changes, doi- 


vent donc être préalablement revêtues du visa | 


de la Norges Bank. 

Tant qu'ils ne répondront pas aux condi- 
tions ci-deseus, les anciens comptes étrangers 
norvégiens demeureront régis par les textes 
en vigueur, et notamment par l'avis no 207 
titre LB de l'Office des changes. 





II. — Autorisations de transfert à destination 
de la Norvège. 


a) Les intermédiaires agréés peuvent pré- 


| des banques françaises titulaires de ce 
| adressée aux banques norvégennes où exis 





soit par payement en couronnes norvéglen- 
nes, Soit par versement en francs au édit 
d'un compte nouveau norvégien, 


III. — Régime des avoirs en Norvège 
appartenant à des résidents. 


a) Les emplois, soit en vue de transferts, 
au profit d'autres résidents, sat en vue d’un 
payement au profit de personnes résidant en 


Norvège, doivent être autorisés par 1 Offlx 
des changes, conformément aux prescriplions 
de l’article 58 du décret du 15 juillet 1917. Les 
cessions à l'office des éhanges sont auloriséc 
de plein droit; 

b) Il est rappelé que les avoirs existant 


actuellement en Norvège au nom de résidents 
de la zone franc ont êté Woqués par 
torités norvégiennes. Le déblocage des com! 
tes bancaires et de titres est actuellement 
possible dans les conditions swvantes 

Les avoirs existant au nom de banques 
françaises sont débloqués sur simple demande 


1v{ s 


tent les avoirs en question 

Les autres avoirs peuvent être librement 
virés à des comptes de banques françaises 
ouverts dans les banques norvégiennes, su 
simple demande adressée par les Utulaires de 
ces avoirs aux banques norvégennes qui en 
sont détentrices; les avoirs ainsi virés seront 
alors débloqués sur demande des banques 
françaises comme il est dit ci-dessus 

A défaut d’un virement préalable à des 
comptes de banques françaises, les 
avoirs ne seront débloqués par les autorités 
norvégiennes qu'après avis favorable de l’Of 
fice des changes; les résidents, pour faire 
débloquer leurs avoirs en Norvège cans les 
faire virer à des comptes de banques fran 
çaises, | 


autres 


devront don demander à l'Office des 
changes de viser les demandes qu'its veulent 
adresser à cet effet aux banques norvéz'ennes 
où existent leurs avairs. 

Seul le blocage des avoirs français en Nor- 
vège s'opposait, jusqu'à présent, au rapatrie- 
ment obligatoire des revenus encaissés en 
Norvège dans les délais de cession prévus par 
les textes en vigueur. Les titulaires de ces 
avoirs doivent donc solliciter le débloca 
ceux-ci pour se conformer à la réglementa- 
tion française des changes, le rapatriement 
s'effectuant ensuite dans les conditions habi- 
tuelles par cession à l'Office des changes des 
couronnes débloquées ; 

c) Les intermédiaires agréés peuvent obte- 
nir l'ouverture, auprès des banques norvé- 
giennes, de comptes nouveaux échappant à 
toute mesure de blocage, ces comptes ‘rnme 
les comptes anciens, au fur et à mesure de 


e de 


leur déblocage, fonctionneront dans les condi- 
| tions prévues par l'avis ne 202. 
| IV. — Cours de change. 
| Les cours de change sont indiqués par l'avls 


re y" 


, Mit / ’ , na 
10 204 de l'Office 4 hanges. 


senter à l'Office des changes des demandes ! 


d’autorisetion de transfert à destination de la 
Norvège pour les payerments à faire par des 
résidents au profit Ge personns résidant en 
Norvège, à condition que ces payements aient 
le caractère de payements courants; 

b) Sont considérées comme payements cou- 
rants les catégories de payemenis suivantes: 

Règlements commerciaux, c’est-à-dire les 
règlements d'importation de marchandises et 
frais accessoires y afférents; 

Salaires, services, secours et frais d’entre- 
tien, frais de voyage ét pensions; 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation, 
amortissements contractuels, droits et rede- 
vances de brevet et de licence, droits d’au 
teur; 

Règlements d'assurances et de réassurances 
(primes et indemnités); 

Impôts et amendes, 
et tous autres règlements de même nature. 

Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tifications habitcelles doivent être présentées 
à l’Office des changes à l’appui de chaque de- 
mande d’autorisation de transfert, et l'Office 
des changes se réserve toute liberté d’appré- 
ciation ; 

c) Les transferts sont faits, suivant que la 
dette est libellée en couronnes ou en francs, 


V. — Liquidation des opérations en suspens 
| de l'ancien clearing franco-norvégien. 
| 1 est procédé à la liquidalion des opérations 
du clearing frantco-norvégien restées | €US*+ 


, n : n'oe - 
| pens dans les condilions suivantes: 


A. — Créances françaises. 


io Les bénéficiaires d'avis de crédit du clea- 
ring franco-norvégien sont réglés sur présen- 
tation des justifications d'usage qu'ils sont 
invités à produire à l'Office des changes dans 
le plus bref délai, s'ils ne l'ont déjà fait; 

20 Les sommñes qui ont été versées à la 
Norges Bank par des débiteurs norvégiens en 
vue de leur transfert par clearing et pour les- 
quelles les créanciers français n'ont pas reçu 
d'avis de crédit de l’Office des changes, se- 
ront remboursées par la Norges Bank à la par- 
tie versante norvégienne 
| Le transfert en France des sommes en cause 

pourra naturellement être ellectué à la dili- 
gence des intéressés dans le cadre des dispo- 
sitions des titres I, II et IV ci-dessus. 


B. — Dettes françaises. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent mu- 
latis mutandis à la liquidation des opérations 
| de transfert de France à destination de la 
Norvège qui sont restées en suspens. 
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AVIS N° 246 
de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
les Pays-Bas. 

Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être eilec- 
tués les règlements entre la zone franc et 
la zone florin. 

La zone- franc comprend les tetritoires énu- 
mérés dans l'avis no 202 de l'office des chan- 
ges relatif aux opérations d? transfert entre la 
zone franc et l'étranger. 

La zone florin comprend à l'heure actuelle 
exclusivement le terr'toire néerlandais mé- 
tropolitain. 

Dans l'ensemb'e, les transferts entre la 
“ne franc et la zone florin, s'exécutent con- 
formément aux prescriptions de l'avis no 202 
de l'Office des changes, sous réserve des dis 
positions particulière: ci-après : 


[. - Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant dans 
la zone fiorin. 


1o NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS 
OUVERTS AU NOM DE PERSONNES RÉSIDANT DANS 
LA ZONE FLOHIN 


Les intermédiaires agr'és- peuvent soiliciter 
le l'office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux personnes résidant dans 
la zone florin qui leur en feront la d?mande, 
des comptes nouveaux étrangers néerlandais 
dénommés « comptes nouveaux néerlandais ». 

Ces comptes sont réglementés dans les con- 
ditions suivantes, conformément aux dispo- 
éitions de l'ar'île 20 de l'arrêté du 15 juillet 
1947. 

A. — Opérations au débit. 

a) Tout compte nouveau néerlandais peut 
être débité librement par le crédit d'un autre 
comple nouveau néerlandais; 

by Tout virement d'un compte nouveau 
néerlandais à un compte étranger en francs 
autre qu'un compte nouveau néerlandais est 
interdit sauf autorisation spéciale de l'offic2 
des changes ; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte nouveau néerlandais n2 né- 
cessite aucune autorisation préalable. 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte nouveau néeriandais peut 
être crédité sans autorisation de l'office des 
changes des sommes provenant d'un autre 
compl' nouveau néerlandais ou d'un compte 
étranger libre; 

b} Un compte nouveau néerlandais ne peut 
être crédité par le débit d’un compte étranger 
autre qu'un compte nouveau néerlandais ou 
qu'un compte étranger libre, sans une autori- 
sation spéciale d2 l'office des changes; 

€) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte nouveau néerlandais doit, 
conformément à la réglementation générale 
des changes, être préalablement autorisé par 
l'office des changes, qu? ce soit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont dé- 
livrées suivant les principes exposés au para- 
graphe IL ci-dessous: 

d) Un compte nouveau néerlandais peut 
être crédité de piein droit du produit en 
francs de toutes c?ssions en monnaie néer- 
landaise faites à l'office des changes. 


C. — Conversion en florins des disponibilités 
des comples nouveaux néerlandais. 


Les disponibilités d'un compte nouveau 
néerlandais peuvent être de pkin droit con- 
verties en florins, Le montant néce?ssaire en 
monnaie néerlandaise est fourni immédiate- 
ment par l'office des changes sur demande 
résentée dans les conditions habituelles, la 
justification à fournir étant unm2 attestation 
délivrée par l'intermédiaire agréé qui tient le 
compile à débiter et certiflant que ce compte 
est un compte nouveau néerlandais, 

I résulte de ce qui précède qu'un? personne 
résidant dans la zone florin désireuse de trans- 
férer en monnaie néerlandaise des disponi- 
bilités en compte nouveau néerlandais peut, 
à son choix, soit obtenir d> l'office des chan- 
ges le montant en monnaie néerlandaise né- 


cessaire, soit céder ses francs contre florins 
en les lransférant à une autre personne rési- 
dant aux Pays-Bas et notamment à la Néder- 
landsche Bank. 











9a ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS EN FLORINS 


Les anciens comptes étrangers néer.andai*, 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
5 mai 19:36 chez un intermédlare dans la 
zoné franc, demeurent régis par les textes en 
vigueur, notamment par les dispositions de 
l'avis no °07 (titre IB) de l'Office des caanges. 

Le déblocage de ces comptes interviendra 
ultérieurement afrès entente entre les auto- 
rités françaises et nécrlandaises. Au fur et à 
mesure de leur déblocage ces comptes devien- 
äront des « comptes nouveaux néerlandais » 
et fonctionneront dans les conditions fixées 
ci-dessus au pararaphe 1°, 


IL — Autorisation de transferts 
à destination de la zone florin. 


a) Les intermédiaires agréés peuvent pré- 
senter à loffice des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de 
la zone florin pour les paiements ne présen- 


tant pas un caractère strictement financier, 


à savoir 

Règlement: commerciaux, c’est-à dire les rè- 
glements d'importation de marchandises et 
frais accessoires y afférents ; 

Salaires, services, secours et frais d’entre- 
tien, frais de voyage et pensions 

Droits et redevances de brevet et de licence, 
droits d'auteur : 

Règ'ements d'assurances et de réassurances 
(primes et indemnités), impôts et amendes. 

Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tiflcations habituelles doivent étre présentées 
à l'office des changes à l'appui de chaque de- 
mande d'autorisation de transfert et l'office 
des changes se réserve toute liberté d'appré- 
ciation. 

b) Les transferts sont faits suivant que la 
dette est libellée en florins ou en francs, soit 
par paiement en florins, soit par versement en 
francs au crédit d'un compte nouveau néer- 
landais. 


IIT. — Régime des avoirs dans la zone florin 
appartenant à des résidents. 


a) Les emplois, soit en vue de cessions à 
d'autres résidents, soit en vue d’un paiement 
au profit de personnes résidant en Z0ne flo- 
rin, doivent être autorisés par l'office des 
changes, conformément aux prescriptions de 
l'article 58 du décret du 45 juillet 1947. Les 
cessions à. l'Office des changes sont autorisées 
de plein droit, 

b) 11 est rappelé que les avoirs existant ac- 
tuellement dans la zone florin au nom de 
résidents de la zone franc ont été bloqués 
par les autorités néerlandaises. Le déblocage 
des comptes Fancaires et des titres intervicn- 
dra ultérieurement et fera l’objet d'un nouvel 
avis; 

c) Les intermédiaires agréés peuvent obtenir 
l'ouverture, auprès des banques néerlandaises, 
de comptes nouveaux échappant à toute me- 
sure de blocage; ces comptes; comme Îles 
comptes anciens, an fur et à mesure de leur 
déblocage, fonctionneront dans les conditions 
prévues par l'avis no 202. 


IV. — Cours de change 


Les cours de change sont indiqués par l'avis 
n° 204 de l'Office des changes. 
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AVIS N° 247 


de l'office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
la Grèce. 


Le présent avis a pour objet de définir les 
condilions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les réglements entre la zone franc et la 
Grèce. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans J’avis n% 202 de l'Office des chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre 
la zone franc et l'élranger. 

Dans l'ensemble, les transferts entre la zone 
franc et la Grèce s'exécutent conformément 
aux Led gerer de l'avis neo 202 de l'Office 
des changes, sous réserve des dispositions par- 
ticulières ci-après. 


FRANÇAISE 





nm 
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I. — Exécution des transferts, 


Les transferts entre la zone france 
Grèce ont lieu en francs par crédit ou débit 
des comptes nouveaux grecs en francs dé 
nis au litre II ci-dessous, A 25 

Dans le cas où les contrats sont libeye, 
en drachines, les exportateurs où importateur, 
français ont intérêt à se mettre d'accord an 
préalable avec leur contrepartie sur ke cours 
de change applicable pour la conversion des 
drachmes en francs. A titre indicatif, ja pa. 
rité de Ja drachme et du franc s'établit ae. 
tuellement (suivant les dispositions de ae. 
cord de Œ pr franco-grec du 2% avril {44 
et sur la base des cours moyens officiels du 
dollar à Athènes et 4 Paris) à 238 FF. pour 
” drachimes où 4.497,91 drachmes Pour 404 
F.F. 

Lorsque les sommes à transférer sont lihet 
lées en une monnaie tierce, elles sont con. 
verties en francs sur la base du cour: moven 
officiel de cette monnaie à Paris. ù 


et la 


II. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
Grèce. 


19 ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS GRECS EX Fhaxes, 


Les anciens comptes élrangers grecs, c'est. 
à-dire ceux ouverts antérieurement au #3 mai 
4916 chez un intermédiaire dans la zone fran 
demeurent régis par les textes en vigueur. 
notamment par les dispositions de l'avis 
no 207 (titre 1B) de l'Office des changes, 





20 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN FRanCs 
OUVERTS AU NOM DE PERSONNES RÉSIDANT EX Griæ 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres aux banques grecques qui leur 
en feront la demande, des comples étrangers 
dénommés « comples nouyeaux grecs ». 

Ces comptes sont réglementés dans les con- 
ditions suivantes, conformément aux dispo. 
sitions de l’article 20 de l'arrêté du 1% juil 
let 1917. 


A. — Opérations au débit. 
a) Tout compte nouveau grec peut être dé 


bité librement par le crédit d’un autre comp'e 


nouveau grec (et notamment par le crédit du 
compile ouvert au nom de la Banque de Grèce 
chez la Banque de France); 

b) Tout virement d'un compte nouveau 
grec à un e<ompte étranger en francs autre 
qu'un compte nouveau grec est interdit, saut 
autorisation de l'office des changes; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d’un compte nouveau grec ne néres 
site aucune autorisation préalable. 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte nouveau grec peut Olre cré 
dité sans aulorisation de l'office des changes 
des sommes provenant d'un autre compie 
nouveau grec (et notamment du compte ou- 
vert au nom de la Banque de Grèce chez la 
ren de France) ou d'un compte étranger 

re; 

by Un compte nouveau gree ne peut être 
crédité par le débit d’un compte étranger 
autre qu’un compile nouveau gréc ou quun 
compte étranger libre, sans autorisation spé- 
ciale de l'office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte nouveau grec doit, con- 
formément à la réglementation générale des 
changes, être préalablement autorisé par 
«l'office des changes, que ce soit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont dél!- 
vrées suivant les principes exposés au para 
graphe III ci-dessous. 


IT. — Autorisations de transfert à destination 
de la Grèce 

a) Les intermédiaires agréés peuvent pré 
senter à l'office des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de lt 
Grèce pour des payements à faire par des 1“ 
sidents au profit de personnes résidant en 
Grèce, à condition que ces payements aient le 
caractère de payements courants; 

b) Sont considérés comme payements € 
rants, les catégories de payements suivantt*' 

— Réglements commerciaux, C’est-à4i7° 
les réglements d'importation de marchandises 
ct frais accessoires y afférents; À 

— Les salaires, services, secours, pensions, 
frais d'entretien, frais de voyage; 

(2° Supplément.) 
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ses 
__ Les revenus, intérêts, bénéfice d'exploi- 
talon, amortissements contractuels, droits et 
redevances de brevet et de licence, droits 
‘auteur; 
Les réglements d'assurances et de réas- 
jurances (primes et indemnités); 

__ Les impôts, amendes, 

bien entendu, sous réserve des déiégations 
pcoordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tifcations habituelles doivent être présentées 

l'office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et l'ot- 
fo des changes se réserve toute liberté d'ap- 
précation. 
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AVIS N° 248 
ds l'Oifice des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone frano et 
te présent avis a pour objet de définir les 
Lions dans lesquelles peuvent être effec- 
es règlements entre la zone franc et 


ne franc comprend Îles territoires énu- 
dans l'avis n° 202 de l'Offie des 
charges relaüf aux opérations de transfert 
entre 14 zone franc et l'étranger. 

han l'ensemble, les transferts entre la zone 
franc ct le Brésil s'exécutcnt conformément 
aux 
ê 


‘riptions de l'avis n° 202 de l'Office 

( sous réserve des dispositions 

pur 5 ci-après. 
— Exécuuicn des sransierts. 

Les sferts entre la zone franc et le 


B cut lieu par crédit où débit des comptes 
icjaux brésiliens définis au titre IE (2°) ci- 


orsuue les sommes à transférer sont libel- 
lée ruzeiros ou en autres devises elles 
sol: nverlies sur la base des cours prali- 
ques pair le Banco do Brazil. 

A titre indicatif, ces cours s’établissent à 
compter du 3 janvier 1947 (en cruzeiros). 


Francs français. 


Guurs d'achat : 100 FF = Cruz. $ 15,10 
soit 400 Cruz. $ = 646,830 FF. 
Cours de vente: 400 FF = Cruz. $ 15,74 


Cruz. $ = (639,324 FF. 
Livre sterling. 
Cours d'achat : 4 & = Cruz. $ 74,074. 
19 


soit 100 


Cours de vente: 1 &Æ = Cruz. $ 
Dollar. 
Cours d'achat : 4 $ = Cruz. $ 18.38. 
Cours de vente: 4 $ - Cruz. $ 18,72. 
I. — Régime des comptes étrangers ou- 


veris au nom de personnes résidant au 
Brésil. 


lo Anviens comples étrangers brésiliens 
en francs. 
Les anciens comptes étrangers brésiliens, 


c'est-à-dire, ceux ouverts antérieurement au 
6 juin 1916 chez un intermédiaire de la zone 
franc demeurent régis par les textes en vl- 
gueur, et notamment par l'avis no 207, ti- 
jre 1 BR de l'Office des changes; 
2 Comptes spéciaux brésiliens. 

Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir 
ns leurs écritures sans avoir à solliciter 
aulor sation préalable de l'Office des chan- 
£es, des comptes étrangers brésiliens dits 
« Comptes spéciaux brésiliens » aux banques 
agréées au Brésil pour le commerce des 
Chances, figurant sur la liste en annexe. 
Ces intermédiaires devront indiquer à l'Of- 
fie des changes et à la Banque de France 
les comptes ainsi ouverts. 

Les comptes spéciaux brésiliens sont régle- 
Mmentés Gans les condil'ons suivantes, confor- 


Mément aux dispositions de l’article 20 de 


J'arrèté du 15 juillet 1947. 


A. — Opérations au débit. 

4) Tout compte spécial brésilien peut étre 
débilé librement par le crédit d’un autre 
Compte spécial brésilien (et notamment du 
Compte spécial ouvert au nom du Banco do 
Brazil chez la Banque de France) : 

U) Tout virement d’un compte spécial bré- 
Suen à un compte étranger en francs auire 
GX'un compte spécial brésilien est interdit, 
(2 Supplément. — Fin.) 


Sauf autorisation 
changes. 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte spécial brésilien ne néces 
Site aucune autorisation préalable. 


spécial À de l'Office des 


B. — Opéralions au crédit. 

a) Un compte spécial brésilien peut être 
crédilé, sans autorisation de l'office des chan 
ges, des sommes provenant d'un autre compte 
spécial brésilien (et notamment du compte 
spécid ouvert au nom du Banco do Brazil 
chez la Banque de France) ou d'un compte 
étranger libre; 

b) Un compte spécial brésilien ne peut être 
crédité par le débit d'un compte étranger 
autre qu'un compte spécia! brésilien, où qu'un 
compile étranger libre, sans une autorisation 
spéciale de l'office des changes: 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte spécial brésilien doit, con- 
formément à la réglementation générale des 
changes, être préalablement autorisé par l'of- 
fice des changes, que ce soit directement ou 
par dé'égation. Les autorisations seront déli- 
vrées suivant les principes exposés au para- 
graphe JIL ci-dessous. 

Les intermédiaires agréés devront indiquer 
à la Barque de France (direction du service 
bancaire élranger), le premier jour ouvrable 
de chaque mais, le fotal des sommes portées, 
pendant le mois précédent, au crédit de cha 
vun des camptes spéciaux brésiliens ouverts 
sur leurs livres à des banques agréées brési- 
liennes, en app'ication des dispositions pré- 
cédentes, sous déduction: 

Des contrepassements d'écrilures: 

Du montant des sommes crédilées par le 


; débit d'autres comptes spéciaux brésiliens ou 


du compte ouvert au Banco do Brasil sur les 
livres de la Banque de France. 


HI, — Autorisations de transfert 
à destination du Brésil. 

a) Les intermédiaires agréés peuvent pré 
senter à l'office des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination du 
Brésil pour des pavements à faire pâr des 
résidents au profit de personnes résidant au 
Brésil, à condition que ces payements aient 
le caractère de parements courants; 

L) Sont considérés comme payements cou- 
rants les catégories de payements suivantes: 

Règlements commerciaux, c'est-à-dire règle- 
ments d'importation de marchandises et frais 
accessoires y afférents; 

Salaires, services, pensions, secours ct frais 
d'entretien, frais de voyage; 

Revenus, intérêts, bénéfices, frais d'exploita- 


tion, amortissements contractuels, droits et 
redevances de brevet et de licence, drolts 
d'auteur; 


Règlements d'assurances et de réassurances 
(primes et indemnités) ; 

Jmpôts et amendes. 

Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tifications habituelles doivent être présentées 
à l'office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et l'office 
des changes se réserve toute liberté d’appré- 
ciation. 
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ANNEXE 





Liste des banques agréées au Brésil pour le 
commerce des changes, aurquelies les îin- 
termédiaires agréés peuvent ouvrir des 
« comptes spéciaux brésiliens » Sans qu- 
torisation préalable de l'Office des changes: 


Banco do. Brasil. 
Rio de Janeiro 
. 4 Banco Boavista $, A. 


2 Banco Borges &$, A. 
3 Banco Hollandes Unido 





& Banco Industrial Brasileir) S, A 

5 Banco JIlalo Belga. 

6 Bank &f London & South America Lt 
7 Banco Moreire Salles $S, A. 

8 Banco Portugues do Brasil $S, A, 

9 Cario Parets & Cia, 

140 Casa Bancaria Monero, 

11 Banco Andrade Arnaud $S, A. 

12 Banca Aliança de Rio de Janeiro $. A. 
43 Banco Portugues do Brasil. 

4% Banco Nacional Uïtramarino. 
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Sao Paulo, 


1 Banco da America S, A 
2 Banko Auxiliar de Sao Paulo S. A 


s Banco Comm, do Eslada d2 Sao Paulo S. 1 





i Banco 4e Commercio e Ind. de Sao Paule 
D, À 

à Banco do Estado de So Pa no S A 

6 Banco Hollandes Unid) S. A. 

1 Banco lialo Belga S. A. 

S Bank of London & South America Ltd. 

9 Banco Mercantil de Sao Paulo S. A. 

10 Banco national de laide de Sao Paule 
S. À 

11 Ja ) Nationai 1 irin 

12 Banco Portugwxs do Brasil S. A. 

13 Banco de Sao Paulo $, A 


1 Ranco Sul Americano do Brasil $, A. 


16 Casa Bancario J. Frizzo & Cia. 
11 Banco Brasileire para America d» Sul. 
1$ Banco Comimercio & industrin de Sa@ 


19 Banco Noroeste de Estado. 


Recile. 
Nacional Ultramarino. 
Bancaria Magalhaos, Franco et Cie. 
The National Citv Bank of New-York, 


Mana )s 


London & South America Ltd 


{ Bank of London & South Ltd, 
Marceiro, Saivador, Santos, Curitiba, 
Polotas, Porto Alegre. 


{ Bank of London & South 


America 


America Ltd. 
Para. 

Ultramarins. 

& South America Ltd. 
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AVIS N° 249 


de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
la Yougoslavie. 


Nacional 
of London 


1 Banco 
2 Bank 





Le présent avis a pour objet de aéfinir les 
conditions dans lesquelles pourront être désor- 
mais effectués les règlements entre la zone 
franc et la Yougoslavie. 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis n° 202 de l'Office des 
changes relatif aux opérations de transfert 
entre la zone franc et l'étranger. 

Dans l'ensemble, les transfert entre la zone 
franc et la Yougoslavie s'exécutent conformé- 
ment aux prescriptions de l'avis n° 202 de 
l'Office des changes sous réserve des dispos 
sitions particulières ci-après: 


Ï — Régime des comptes étrangers en france 
ouverts au nom de personnes résidant en 
Yougoslavie. 


19 ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS 
EN FRANCS 


YOUGOSLAVES 


Les anciens comptes étrangers yougoslaves, 
c’est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
24 juillet 1946 chez un intermédiaire dans la 
zone franc, demeurent régis par les textes en 
vigueur, notamment par les dispositions. da 
l'avis n° 207, titre IB, de l'Office des changes, 


ÉTRANGERS EN  FRANCS 
PERSONNES HRÉSIDANT EN 


20 NOUVEAUX 
OUVERTS AU 
YOUGOSLA VIE 
Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 

de l'Office des changes l'autorisation d'ouvrir 

sur leurs livres, aux personnes résidant en 

Yougoslavie qui leur en feront la demande, 

des comptes nouveaux étrangers yougoslaves 

dénommés « comptes nouveaux yougoslaves », 

Ces comptes sont réglementés dans leg 
conditions suivantes, conformément aux dis- 
positions de l'article 20 de l'arrêté du 15 julllet 


1957 


COMPTES 
NOM DE 
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A. — Opérations au débit. 


a) Tout compile nouveau Yours slave peut 
être débité librement par le crédit d'un auire 
comple nouveau yougoslave. 

bj Tout virement d'un compte nouveau 
yougoslave à un compte étranger en franes 
autre qu'un compte nouveau yougnsiave est 
interdit. éauf autor' sation spéciale de l'Office 
des changes; 

c) Pour le surplus, tout payement par 1e 
débit d'un compte nouveau YOUSgOsIAVE D? 


nécess aucune autorisation préalable. 
[E Uzeralions au crédit 
a) Un compte nouveau yougos.ave peut êtri 
crédité sans à Worisation de lOflice des 
changes des sommes provenant d'un autre 
| + ynple Nouveæn youg roslave ou d un compte 
élranger libre; 


b) Un compte nouveau yougoslave ne peut 
être crédité par te débit d'un comnte éiranges 
autre qu'un compile nouvealt FYougosiave où 


qu'un compte étranger Libre sans une auto 
risalion pé ane de l'Office de . n£ges : 
{ fout versement fait par un résident au 


credit d'un compte nouveau youguslarie do, 
conformément à la réglementation générale 
des chamges, être préalablement autorisé par 
l'Office des changes, que ce So t directement 
ou par délégation, Les autorisations sont dé! 


vrées suivant les principes exposés au para 
graphe IT ci-dessous ; 

a) Un compte nouveau yougoslave peut ètre 
l lité de plein droit dæ produit, en francs, 
Cp toules cessions en monraie \ nclave } 
off »" de har pe 
C Conversions en dumars des nontbuités 


des comtes nouveaux nounostlares 


Les disponibilités d'un conte nouveau 
yougoslave peuvent être de plein droit conver 
Ues en dinars, Le montant néressa re en mon 
naie yougoslave est me imméd'atement par 
l'Office des changes C i mande présen'fe 
dsns les conditions habitu s, la justification 
\ fournir étant une shtectatian délivrée par 
l'interr nédiai re agréé qui tient le compte À 
débiler et certifiant que ce compte est un 
‘onnple nouveau yougoslave 

Hi résulte de ce qui prérède qu'une banque 
résidant en Yougoslavie désireuse de trans 
férer en monnaie vougosiave des disnonihi 
lilés en comvpte nouvean vongoslave peut, à 
son choix, soit obtenir de j'Offlice ces changes 
le montant en monnaie yougoslave néces 
Saire, soit céder ses francs contre dinars en 


sd 


transférant À une autre banaur résidant 
on Yous roslavie et notamment à la banque de 
la république porulaire fédérative de Yoga: 


(l. — Autorisation de transfert à destination 
de la Yougoslavie. 

a) Les intermédiaires agréés peuvent pré- 

‘ater à l'Office des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de 
la Yougoslavie pour les p ive ments suivani(s : 

Règlements commerciaux, c'est-à-dire les rè- 
lements d'importation de marchandtses et 
Irais accessoires Y afférents 
Salaires, services, secours _— frais d'entre 
a, pensions et frais de voyag 
lien entend 1, SOUS ré 3 \ 4 : délécitions 
‘ordées aux intermédiaires agréés, les justi 
lions habituelles devront être présentées 
\ l'Office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et l'Office 
es changes se réserve toute liberté d’appré 
ciation ; 

b) Les transferts sont faits suivant que In 
lotte est libellée en dinars où en franes, soit 
par pay ement en dinars, soit par versement 
en francs au crédit d'un compile nouveau 
yougoslave. 

A est précisé que les intermédiaires agréés 
peuvent Gbtenir l'ouverture auprès des bamn- 
ques vyougo ne s (actuelle me nt, et à titre 
transitoire, auprès de la seule Banque natio 
nale de la républiqi 1e fédé rative de Ynugos- 
lavie), de nouveaux comptes qui fonctionne 
nt dans les conditions précisées par l'avis 

Q° 

FL — Coeurs de change. 
Les cours de change sont indiqués par l'avis 
n° 204 de l'Office des changes 


D 














AMS N° 350 
de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc 
et l'U. R. S. S. 


Le présent avis a pour abjet de déf Anir les 
condi'ions dans lesquel.es peuvent être effec- 
tués les règlements entre la zone france el 
l'E RS. 5. 

La zone france comprend les terriloires énu- 
mérés d. 3 l’awis no 202 de l'Office des chan- 
ves relatif aux opérations de transf fert entire 
la zone franc et l'étranger, 

hans l’'ensembie, les transferts entre la 
zone franc et l'U. R. $. S. s’exécuient confer- 
mément aux prescripüions de l'avis n° 202 
de l'Office des changes, sous réserve des dis 
positions par iciLières C'-2près : 

Les transferts entre la zane france l’'U B 
S,. S. peuvent &'re réalisés par crédi U à. déph:1 
des comptes nouveaux soviétiques en francs 
léfinis au tilre le ci-dessous. 


_— Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nem de personnes résidant en 
U. R. S.Ss. 


{0 ANCIEXS COMPTES ÉTRANGERS SOVIÉTIQUES 
ET FRANCS 

Les anciens comptes érangers soviétiques 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
3 septembre 1946 chez un intermédiaire de la 
zone franc, demeurent mgis par lc: s lextes en 
vigueur, notamment par les dispositions de 
Pavis n° 207 (titre Ier-D) de FOffir e des chan 





20 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN 
OUVERTS AU XOM DE 
LEE 
Les intermédiaires agré£s peuvent so:licitel 

de l'Office des changes l’aulorisa'ion d'ouvrir 
sur leurs livres, aux banques soviétiques qu 
eur en feront la demande, des comptes nou- 
veaux dénommés « Comptes nouveaux sovié 
liques » 

Les intermédiaires agréés peuvent égale. 
ment sailiciler de l'Offite des changes Faute 
risation de transformer en comptes gen 
sov tiques les comples anciens des banques 
scviéliques qui leur en feront ;a demande. 

Les comptes nouveaux soviéliques sent 

glementéfs dans les conditions suivantes, 

conformément aux dispositions de l’article 20 

de Parrc'é du 15 juillet 1947: 


FRANCS 
V'ERSONNES MÉSIDANT EN 


A. — Opérations au débit. 

a) Tout compte nouveau soviétique peut 
ie débilé librement par le crédit d'un autre 

‘mple nouveau soviétique ; 

b) Tout virement d’un compte nouveau 
soviétique à un compte étranger en franes 
au're qu'un comple nouvenu soviétique est 
interdit, sauf autor'sation de l'Office des chan:- 


st 


+ 2 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d’un compte nouveau soviétique ne 
nécessile aucune autorisation, préalable. 

B. — Opérations au crédit. 

In compte nouveau sovié ique peut être 
crédité sa:3 autorisation de l'Office des chan 
zes des sommes provenant d'un autre compte 
nouveau soviétique ou dun camp'e étranger 


pe 


b) Un comple nouveau soviétique ne peut 
être crédité par le débit d’un compte nou- 
veau étranger autre qu'un compte nouveau 
soviéiique ou qu'un compte étrahger libre 
sans autorisation spéciale de l'Office des 
changes : 

>) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte nouveau soviétique doit, 
conformément à la réglementation géné rale 
des changes, être préalablement autorisé par 
l'Office des changes, que ce soit directemnt 
ou par délégation. Les autorisations sont déli- 
vrées suivant les principes exposés au para- 
graphe Il ci-dessous 


IT. — Autorisations de transfert à destination 
de VU. R. 5. S. 

Les intermédiaires agréés peuvent présenter 
à l'Office des changes des demandes d'autori- 
sation de transfert à destination de PU, R. 
S::5. pour les règlements commerciaux (y 
compris les frais accessoires). 





——— 


25 Septembre 19,7 





Bien entendu, sous réserve des délézations 
accordées. aux intermédixires agrûés, Les justi 
fications habilueles devrent êtr présentées 
à l'Office des chanzes à Vappai de chaque 
demande d'autorisation de trancfert et l'or ce 
des changes se réserve. toute liberté d'a 
cialijon. : 

= — = ——— 7 D 





AVIS N° 251 
de lPOffice des changes relatif aux rela 
tions financières enire la zone franc et 
la Tchéeos!ovaquie. 


Le présent avis à pour objet de définir fes 
condilions dans lesqueïfes peuvent €lre effec 
tués les régiemeuts entre la zone franc et là 
Tchécoslovaquie. 


La zune franc comprend les territ sir 3; énu 
méré: dans l’ams no 20? de Office: an 
ges relatif aux opérations de ae rt entre 
la zone franc et l'étranger. 

Dans l’ensemble, les transferts € la 


zone frane »t la Trhécoslovaquie $ 
ront conformément aux prescriptions 





no 209 de l'Office des changes, sous rés ve 
des di:po< tions parteulëres. ci-apres. 
I. — PRigime des comptes étrangers on francs 


ouveris au nom de personres résidant c1 
Tchécosiovaquie. 


[9 NOUVEAUK COMPTES 





OUVERTS AU NOM DE EX 
TenÉCOÉLOV AQUIE 
Les inlerméd'aires agréés pouver I 


1 
de l'Office des changes Fautorisation 
vrir sur leurs .ivres, aux personnes rm 
em Tehécos ovaquie qui leur en Lerarit la de- 


mande, des eomptes nouveaux dénorumeéy 
« cormples a ques ichécos ovaques 

ces comptes Sont réglementés da $ 
condilions © pe conformément à 
positions de l'article 20 de Vlarrète du 


15 juillet 1947. 
A — Opésations aw débit. 


a) out compte nouveaw tehécoscovaque 
peut lire débité librement par le crédit d'un 
iuire Comiple nouveau tChéCos.ovaque ; 

b) Tout virement dun compte 14 
techéceslovaque à um cemple étranger en 
francs autre un compte tchécoslovaque 
est interdit sauf autorisation spéciale de VO 
le des changes; 

c) Pour le surplus, t@ut payement par ie 
débit d’un compte nouveau tchéeoslovasue ra 
nécessite aucune autorisation préatal! 


B. — Opérations an crédit. 


a) Ln compte nouveau tchécoslor aque ul 
ètre crédité san: autorisation de lPOff « 
changes des sommes provemant d’un 
comple nouveau fchécoslevaque ou d'un 
vomple éiranger libre; 

-b) Un compte nouveau ichécoslovaaue ne 
peut être crédité par le débit d’un 
élranger autre qu'un comple nouvea 
coslovaque ou qu'un compte étrans 
sans une autorisation spéciale de FOf:C des 
changes : 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte nouveau t@hésoslnvad 
doit, conformément à Ia réglementation gén 
rale des changes. être préalablement au!orisé 
Jar l'Office des changes que ce soit direcle- 
ment ou par délégation, Les autorisations sont 
délivrées suivant les principes exposés au pa 
ragraphe II ci-desseus; 

d) Un compte nouveau teh£coslovaque peut 
être crédité de plein droit du produit en 
francs de loultes cessions en monnaie :‘hCCo- 
slovaque faites à l'Office des changes. 





C. — Conversions en couronnes des dispont 


bilités des comptes nouveaux tchéroslo 
+ vues. 


Les disponibilités d’un compte nouveau 
(fhécoslovaque peuvent être de plein droil 
converties en. couronnes. Le montant néces: 
saire en monnaie tchécoslovaque est fourni 
immédiatement par l'Office des ehanges sur 


. demande présentée dans les condilions habt 


luelles, la justification à fournir étant une 
attestation délivrée | g l'intermédiaire agré* 
qui tient le compte à débiter et certifiant qi 


ce compile est un comple nouveau tele: 


| slovaque, 











tions 
justi- 
nes 
äque 
ffce 


LPC 


)UvVeEau 
1 droil 
néces- 
fourni 
res sur 
s hat 
it ue 
agréé 
nt qu 


sh 
| LCL 
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| maté 
1 résulte de ce qui précède qu’une per- 
conne résidant en Tchécoslovaquie désireuse 


transférer en monnaie tchécoslovaque des 


ln 

disponibilités en compte nouveay tchécoslo- 
vague peut, à son choix, soit obtenir de 
voffce des changes le montant en monnaie 
tchécoslovaque nécessaire, soit céder ses 


francs contre couronnes en les transférant à 
une autre personne résidant en Tchécoslo- 
vaquie et notamment à la Banque nationale 
de Tchécoslovaquie. 

) ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS TCHÉCOSLOVAQUES 
Les anciens comptes étrangers tchécoslo- 
vadues, c’est-à-dire ceux ouverts antérieure- 
ment au 48 septembre 1946 chez un intermé- 
dinire dans la zone franc, demeurent régis 
par 5 textes en vigueur, notamment par les 
<nositions de Fl'avis n° 207, titre 1 B, de 
ifice des changes. 

Le déblocage de ces comples interviendra 
uiéneurement après entente entre les autori- 
(6: françaises et tchécoslovaques, Au fur et à 


in re de leur déblocage, ces comptes de 
| ront des « comptes nouveaux tchéco- 


ans nas Ov 1 
aulis 405 CUIUI 


jues » et fonclionneront 
fixées au paragraphe 1%. 


IL — Autorisation de transfert à destination 
de la Tchécoslovaquie. 

e) Les inlermédiaires agréés peuvent pré- 
center à l'Office des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de la 
Tchécoslovaquie pour les payements suivants: 

Règlements commerciaux, y compris les 
{rais accessoires ; s 

Salaires, services, secours, frais d’entretien, 
{frais de voyages et de pensions; | 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation, 
droits et redevances de brevet et de licence, 
droits d'auteur; 

Règlements d'assurances <t de réassurances 
(primes et indemnités) ; 

hupôts, amendes, frais de justice; 

Capitaux des nationaux tchécoslovaques qui 
résidant en France regagneraient la Tchéco- 
sJovaquie à titre définitif, à concurrence d’un 
maximum individuel qui sera fixé entre les 
deux instituts d'émission. 

en entendu, sous réserve des délégations 
vcordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
üificetions habiluelles devront Cire présentées 
à l'Office des changes à l'appui de chaque 
demande d'autorisation de transfert et l'Office 

\a 





des changes se réserve toute liberté d’appré- 
Ciatlot 


b) Les transferts sont faits suivant que la 
dette est libellée en couronnes ou en francs. 
soit ! payement en couronnes, soit par 
\ inent en francs au crédit d’un compte 
nouveau tchécoslovaaue. 


IL. — Régime des avoirs en Tchécosiovaquie 
appartenant à des résidents. 

a) Les emplois, soit en vue de cessions à 
d'autres résidents, soit en vue d’un payement 
au profit de personnes résidant en Tchéco- 
lovuqu'e, doivent êlre autorisés par l'Office 
des changes conformément aux prescriptions 
de l'article 5S du décret du 15 juillet 1947 
Les cessions à l'Office des changes sont aulo- 
: p'ein droit : 

| es rappelé que les avoirs existant ac- 
ciment en Tchécoslovaquie au nom de 
tesidonts de la zone franc ont été bloqués par 
es autorités tchécoslovaques. Le déblocage 
es comples bancaires et des titres intervien- 


ullérieurement et fera Fobjet d’un nou- 


I fois, fl est précisé que les créances 

Qui :ssorlissent aux catégories énumérées au 
Paragraphe I ci-dessus, notamment les capi- 
laux des nationaux français qui, résidant en 
Jchécoslovaquie, regagneraient la France à 
utre définitif, et qui n'auraient pas été réglées 
üuvVanl le 4e avril 1916, peuvent être transfé- 
ces dans les conditions générales indiquées 
par le présent avis: 
. €) Les intermédiaires agréés peuvent obtenir 
l'ouverture, auprès des banques tehécoslova- 
ques, de comptes nouveaux échappant à toute 
mesure de blocage; ces comptes, comme les 
Comples anciens au fur et à mesure de leur 
déblocage, fonctionnent dans les conditions 
Drévues par l'avis no 202. 


IV. — Cours de change. 


Les cours de change sont indiqués par l'avis 
n° 264 de l'Office des changes. 
2 —É0 Q 











AVIS N° 252 | 
de l'Office des Changes relatit aux rela- | 
tions financières entre la zone franc el 

la Pologne. 

Le présent avis a pour objet de définir 1 
conditions dans lesquelles peuvent être effe 
lués les règlements entre la zone franc et la 
Pologne. 

La zone franc comprend les territoires énu 
mérés dans l'avis no 202 de l'office des cha 
ges relatif aux opérations de transfert entr 
la zone france et l'étranger 

Les transferts entre la zone france et la Po- 
logne ont lieu par crédit ou débit des comptes 
nouveaux polonais en francs détinis au titre 1er 


Ci-dessous. 

Dans l’ensemble, ces transferts s'exécutent 
conformément aux prescriptions de l'avis 
ne 202 de l'office des changes, sous réwrve 
des dispositions particulières ci-après. 





[. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom des personnes résidant en 
Pologne. 

40 ANCIENS COMPTES ÉFRANGERS POLONAIS 
EN FRANCS 
Les anciens comptes étrangers polonais, 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 

18 septembre 1946 chez un intermédiaire dans 

la zone franc, demeurent régis par les textes 

en vigueur, notarment par les dispositions 
de l'avis no 207, titre IB, de l'office des 
changes. 


90 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN  FRANXCS 
OUVERTS AU NOM RES PERSONNES RESIDANT EN 
POLOGNE 
Les intermédiaires agréés peuvent salliciter 

de l'office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux banques polonaises qui 
leur en feront la demande, des comptes nou- 
veaux dénommés « Comptes nouveaux polo- 
nais ». 

Ces comptes sont réglementés dans les 
conditions suivantes, conformément aux dis- 
positions de l’article 20 de l'arrêté du 15 juilet 
1947. 


A. — Opérations au débit. 

a) Tout compte nouveau polonais peut être 
débité librement par le crédit d'un autre 
compte nouveau polonais (et notamment par 
le crédit du compte ouvert au nom de la 
Banque nationale de Pologne chez la Banque 
de France) ; 

b) Tout virement d'un compte nouveau 
polonais à un compte étranger en francs 
autre qu’un compte nouveau polonais est in- 
terdit, sauf autorisation de l'office des chan- 
ges ; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte nouveau polonais ne né- 
cessite aucune autorisation préalable. 

B. — Opérations au crédit. 

a) Un compte nouveau polonais peut être 
crédité sans autorisation de l'office des chan 
ges, des sommes provenant d’un autre compte 
nouveau polonais (et notamment du compte 
ouvert au nom de la Banque nationale de 
Pologne chez la Banque de France) ou d’un 
compte étranger libre; 

bd) Un compte nouveau polonais ne peut 
être crédité par le débit d’un compte étranger 
autr2 qu’un compte nouveau polonais ou 
qu'un compte étranger libre, sans autorisation 
spéciale de l'office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte nouveau polonais doit, con- 
formément à la rég'ementation générale des 
changes, être préalablement autorisé par l’of- 
filce des changes, que ce soit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont dé- 
livrées suivant les principes exposés au pa- 
ragraphe II ci-dessous. 


II. — Autorisations de transfert à destination 
de la Pologne. 


Les intermédiaires agréés peuvent présenter 
à l'office des changes des demandes d’auto- 
risation de transfert à destination de la Po- 
logne pour a gps à faire par des résl- 
dents au profit de personnes résidant en 
Pologne, énumérés ci-après: 

Payements relatifs au trafic de marchan- 
dises, y compris les frais accessoires, tels que 





les frais afférents au transport; 








Frais de montage, de 


surveillance techni- 


que, de perfectionnement et de réparation de 
mate rit 

Raba bonificatiot escomples et com 
missions, relatifs à des opéralions commer 
tiales 


Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus 
lifications habituelles devront être présentées 
à l'office des changes à l'appui de chaque 
demande . d'autorisalion de transfert, et l'ot- 


fice des changes se réserve toute liberté 
d'appréciation. 
——— À © &— 


AVIS N° 253 

de l'Office des changes relatif aux rela- 

tions finasicières entre la zone franc et 
l'istande. 

Un accord intervenu entre le Go lvernement 
français et le gouvernement islandais prévoit 
que le payement des importations de mar- 
chandises en provenance d'Islande et des frais 
accessoires aflérents à ces importations doit 
ûtre effectué en fran 

Les règlements doivent être effectués par 
versement au crédit du compte ouvert au nom 
de la Banque nationale d'Islande chez la 
Banque de France. 

Pour le reste, ils sont soumis au 


lisnosi 
” Ent } 
tions gén 


: € 
raies de l'avis no 29 de l'office des 
changes. 


Le cours de change entre le franc t la cou- 
ronne islandaise esl: 100 F = 5.449 couronnes 


islandaises. 
= — 7 DS 


AVIS N° 254 
de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
la Hongrie. 


Le présent avis a pour objet de définir les 


conditions dans lesquelles peuvent être effec- 
tués les règlements entre la zone franc et la 
Hongrie. 

La zone franc comprend les texritoires énu- 
mérés dans l'avis ne 202 de l'office des chan 
ges relatif aux opérations de transfert entre 
da zone fran: et l'étranger. 

Les transferts entre ja zone france et la 
Hongrie ont lieu par crédit ou débit des 
comptes nouveaux hongrois définis au titre 1° 
ci-dessous, et notamment par crédit ou débit 
du compte ouvert au nom de la banque natio- 
nale de Hongrie chez la Banque de France. 

Dans le cas où les contrats sont libellés en 
florins, les exportateurs ou importateurs ont 
intérêt à se mettre d'accord au préalable avec 
leur contrepartie sur le cours « 
plicable pour la conversion des florins en 
francs, A titre indicatif, le taux de change ap- 
pliqué actuellement par la banque nationale 
de Hongrie s'établit comme suit: 

Cours acheteur: 9,79 florins pour 100 F. 

Cours vendeur: 9,93 florins pour 100 F. 

Dans l’ensemble, les transferts entre la zone 
franc et (a Hongrie s'exécutent conformément 
. aux prescriptions de -l’avis n° 202 de l'office 
des changes sous réserve des dispositions par« 
ticulières ci-après: 


Ï. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
Hongrie, 


19 ANCIENS COMPTES ÉTRANGERS HONGROIS EX FRANCS 


S 
Les anciens comptes étrangers hongrois, 
c'est-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
21 novembre 1916 chez un intermédiaire dans 
la zone franc, demeurent régis par les textes 
en vigueur, notamment par les dispositions de 
l'avis no 207, titre 1 B de l'office des changes. 


29 NOUVEAUX COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS OU- 
VERTS AU NOM DE PERSONNHS MÉSIDANT un How- 
GRIE 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres aux personnes résidant en 
Hongrie leur en feront {a demande des 
comptes étrangers dénommés « Comptes nou 





veaux hongrois ». 











2680 








Ces comptes nt rév'ementss dans les con 
d'tuon an! 4 nf nement il1X dispos} 
tions de l'article %) 4 rrêté 1 15 juil 
let 1957 

4 — Opérations au débit. 

a) Toui are. te nouveau hongrois peut tri 
Sébité lib t par le crédit d’un autre 
compte n uveau hongrois. 

b\ Tout virement d'un compte nouveau hon 
grois à un mmpte étranger en francs auirr 
u'un compta niveau di ois est interdit 

uuf auto ‘! ciale de afuce «ji Chafl 
re r 

ce) Pour 1 D it pa dr le 
14 t d nat mveau ñ (s 
ceossil { 1torisation ré \1 

} { édit, 
] IV eau it élre 
rédité sans au lion de ti es chan 
ges di mines piovenant d autre comple 
nouves | )u a un omple 4 nue 
hibr 

b) Un cor )] vi 1 NE i i \ êtri 

L è C pit d” un com e nn? 
autre qu'un compile hon£ ou qu'un comp 
étranger Lbre sans une ‘abtes Ù 1 spéciale 
de !‘ om ve des changes: 

c) Tout sement fait r un résident au 
rédit d’un comple nouveau 1 4 it Cor 
formément à ja régeomentalion générase des 
cha : fl 6. b'etnent iut LE 
flce des changes que ce soit direct ent où 
par détégation, 1 aulorisalions sont délivrées 
su'vant l: | 4 s au paragraphe HI 
il Autorisations de transfert à destination 
de la Hongrie, 

intermédiaires agréés peuvent présenter 
à ‘e des changes des demandes d'autori 
sation de transfert à dret inaton de la Hongrie 
paur les } nents sur s 

tè I À 1 iau E‘3 arcesso) 
res : 

Sajaires, services, pensions et frais de 
voyag*, secours €! frais d'entretien; 

Droits et redevances de brevels et de nt 


cence, droits d'auteur; 
Règlements d'assurances 
{primes et indemnités); 


Impôts et amendes. 


et de réassuranees 





Bien entendu, sous réserve des délégations 
iccordées aux intermédiaires agréds, les jus 
tifications habituelles doivent être présentées 
à l'oft s changes à l'appui de chaque de. 
mande d'autorisation de transfer t l'affire 
des changes se réserve toute liberté # appré- 
cialion. 

—— - — 4 @ @- 
- 
AVIS N° 255 


de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
la Turquie, 


Le présent avis a pour objet de définir les 
onditions d lesquelles peuvent être eflec- 
ués les règlements entre la zone franc et Ja 
lurquie 

La 2 1 s « s énu 

4 ( { des 
hang | aux opéralions d instert 
entre 1a » {r > et l'étrange 

Les ! fer! re la zone fran et a 
Turquie o lieu par crédit ou débit des 
comples nouveaux turcs définis au titre 1° 
ci-dessous et notamment par crédit ou débit 
du compte ouvert au nom de la Banque cen 
trale de la Ré publique de Turquie chez la Ban- 
Jue de France 
Dans le cas où les contrats sont libellés 
en une monnaie autre que le franc les expor- 
lateurs ou importateurs français on! intérêt 
à se mettre d'accord au préalable avec leur 
contre-partie sur le <ours de change appli- 


‘able pour la conversion de celte monnaie 
en francs. 

A titre 
sommes 
de change 

le franc 
à compiler 


conversion des 
libellées en livres lurques, :es taux 
applicables entre la livre turque 
français s'établissent comme suit 
du 27 novembre 1946: 


indicatif, pour la 


Cours acheteur: 400 francs français =25 
piastres ou 2,35 livres turques (soit 4 livre 
jurque - -42,993 francs français). 
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demande 


‘urs vendeur: 1400 francs re: ‘ais 237,0 
piastres où 2,374 livres turques (soit: 1 livre 
lurque = 42.123 francs français) 

Dans l'ensemble, les transferts entre Ja 
ne franc et la Turquie s'exécu'ent confor 
iément aux prescriptions de l'avis n° 202 
le l'office 4es changes, sous ft rve des dis- 
pesit'ons Heulières ci-après 


L - Régime des comptes étrangers en 
francs ouverts au nom de personnes rési- 
dant en Turquie. 

io ANCIENS OOMPTES ÉTRANGERS TURCS ÆN FRANCS 
Les anciens comptes étrangers turcs, c'est- 

à-dire ceux ouverts antérieurement au 26 no- 

vembre 1946 chez un interm‘diaire dans ïa 
zone francs, demeurent régis par les textes 
en vigueur, notamment par les dispositions de 

Yavis no M7, titre 1 B, de l’oftlocc des changes. 

20 NOUVEAUX ODMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS 
OUVERTS AU NOM DE PEHSONNES HEÉSIWANT EN 
CURQUI 
Les interméd'aires agréés peuvent sollici- 


) 


changes, l'autorisation 
aux banques éta- 


office des 


d'ouvrir sur jeurs livres, 


hlies en Turquie qui leur en feront la de- 
tnande, des comples é'rangers dénommés 
« comples nouveaux iures ». 


sont dans les 


aux dis- 


réglementé 3 
bn mom mu 


Ces comihies 
conditions suivanles, 


Silions de l’article 20 de l'arrêté du 45 juit- 
et 1947 
\ 0j ralions au déb E 
a) Tunt compile nouveau turc peut être | 
débité librement par le crédit d'un autre 


comple nouveau turc {et nolamiment par 4 
crédit du comple susvisé ouverl au nom de 
13 Banque cent! rale de la République de Tur- 
juie chez la Banque de France); 

b) Tout virement à un compile nouveau 
lurc à un compie étranger en francs autre 
qu'un comple nouveau turc est fnlerndil, sauf 


aulorisalion spéciale de l'office des changes; 
c) Pour le surplus, tout payement par le 


nouveau lurc ne nécessite 


préalable. 


débit d’un compte 
aucune autorisation 


B — Opérations au crédit. 


1) Un compte nouveau turc peut “êire cré- 
lé, sans aulcrisation de l'office des changes, 

sommes provenant d’un autre compte 
nouveau turc et notamment du compte 
ouvert au nom de la Banque centrale de la 
Répubique de Turquie chez la Banque de 
ou d'un compte lbre; 


dité, 
des 


Ewance — étranger 
b) Un compte nouveau turc ne peut êire 
crédité par le débit d'un compile étranger 
bre. sans une autorisation .spéciaie de j'of- 
lce des changes. 
c) Tout versement 
au crédit d'un 
vonformément à 





e 


un résident 
ture doit, 
générale 


fait par 
compte nouveau 
la réglementation 


des changes, êlre préalablement autorisé par 
l'office des changes, que ce snit directement 
ou par délégation. Les autorisations sont déli- 


vrées suivant les principes exposés 


au para- 
graphe IT cides 


o11S., 


Autorisations de transfert 
à destinaiion de la Turquie. 


4: —— 


Les intermédiaires agréés peuvent présen- 
ter à l'effice des changes les demandes d’au- 
lorisation de transfert à destination de ja 
Turquie pour les payements suivanis: 

Règlements commerciaux et frais acces- 


soires, 


Salaires, services, secours, frais d’entre- 
jen, pensions el frais de voyage; 

Droits et redevances de brevets et de li- 
cences ; 

Impôils et amendes: 

Règ'ements d'assurance et de  réassu- 


rance (primes et indemnités). 

Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires & E" les justi- 
fications habituelles devront résentées 
à l'office des changes à Pappu e chaque 

d’autorissiion de transfert à l'of- 
flce des changes se réserve toute liberté 
d'appréciation. 
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AVIS N° 256 


de l'Office des changes relatif aux rela. 
tions financières entre la zone tranc es 
fa république orientale de int 


Le présent avis a pour objet de définir les 
conditions dans lesquelles peuvent être effec 
iués les règlements entre la zone france et 
la république orientale de lY'Uruguay. 

La zone franc comprend les territoires énn. 
mérés dans l'avis n° 202 de l'office des chan. 
changes velalif aux opéralions de transfert 
enlre .a Zone franc et l’étranger. 
les transferts 





Dars l'ensemble, ent la 
zone franc et Ja république orientéie de 
l'Uruguay  s’exécuteront conformément à 
l'avis no 992 de l'office des changes au 
réserve des dispositions particulières È 
après. 


1, — ÆExecution des transierts. 
Les transferts entre 
sépubiique orier'ale d 
par crédit ou par débit 
uwryguayens en francs 


zone franc et !à 
l'Uruguay ont | 
de comptes étrangers 
définis au tre 1] 


la 
È 





Lorsque les règ'ements entre la zont 





et Ja république orientale de l'Uruguay 
vice rersa do;vent avoir lieu en vertu 
contrats libellés en pesos uruguayens, ja 
conversion en francs français des sommes à 
transférer sera établie d’après le cours 


dolar U. S. respectivement à Montevideo : 
à Paris. 

Le cours du dollar U, 
en considération sera: 
a) En ce qui concerne les opérations co 
merciales, le conrs en vigueur en Urugu 
pour chaque catégorie d'opérations ; 
b) En ce qui concerne les opérations 
commerciales, ie cours du jour sur le ma” 

libre. 

Le cours du dollar 
dération sera la moyeni 
teur et le cours 
Banque de France. 

A litre indiealif le taux de change applique 
actuellement entre le peso re th et le 
franc français par la Banque de a républiq 


. à Montevideo pra 


à Paris pris en cons 
1e entre le cours ach 
vendeur pratiqués par la 


orientale de P'Ürus guay s’élablit comine su 
Opérations commerciales : 
Cours acheteur: 100 FF = 4,2% pesos 
(1 peso = 78,431 FF). 
Cours vendeur: 40 FF 1,59 
({ Peso = 62.06% FF). 


Opérations non commerciales: 


Cours acheteur: 100 FF = 14,5S5 posos 
(1 peso = 63,091 FF) 
Cours vendeur: 400 FF = 1,597 pesos 
(4 Peso = 62617 FF), 


Lorsque les transferts doivent avoir leu 
vertu de contrals libellés en devises tien 
la conversion en franrs français devra, s’effi 
tuer : 

a) En ce qui concerne les opérations con 
merciales, sur ia base des cours en vigue 
à —s ntevideo le jour où se liquidera le paye 
men 





b) En ce qui concerne les opérations 
commerciales, d'après le cours moyen 
tiqué, pour la devise susvisée, par la Bai 


de France à la date du règlement. 


I. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en 
république orientale de l’Uruguay. 


19 COMPTES SPÉCIAUX URUGUAYENS EN FRANCS 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'office des changes l'autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres, aux banques uruguuyennt 
ui leur en feront la demande et qui auron 
été autorisées à cet effet par les autoriiés uru- 
guayennes, des cornptes spéciaux étrangers 
dénommés « Comptes spéciaux uruguayens 
Ces comptes sont règlement£s dans | 
condilions suivantes, conformément aux dis- 
ositions de l'article 20 de J'arrêté du 1 
juillet 1947, 
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A. — Opérations au débit. 


a) Teat compte spécial uruguayen peut être 
débité librement par le crédit dun autre 
compte spécial uruguayen (et notamment du 


mpte spécial ouvert au nom de la Banque 


de le république orientale de l’'Uruguay chez 
la Banque de France.) 

b, Tout virement d'un compte spécial uru- 

‘n à un compte étranger en francs autr 
r 
mpte spécial u iven est 
’ f ilorisation sS] li ut l'offl « 
à 
I e surplus, fout payen t par le déb 
( npie Sp ial uruguayt HiC TK 
au autorisauon préalable 
B, — Opérations au crédit. 

a) Un comple spécial uruguayen peut être 
sans aulorisalion de l'office des 
changes, des sommes: proverant d’un autre 
compile Spécial uruguayen (et notamment du 
comple spécial euvert au nom de la Banque 
de la République orientale de l1 ruguay ehez 
ja Banque de France) ou d'un compte étran- 
t r libri , ! 

b) Un compte spécial urugusyen ne peut 

tre crédité par le débit d'un compte étran- 


ver autre qu'un compte spécial uruguayen on 
u'un compte étranger libre, sans une auto- 
ition spéciale de l'office des changes: 

fout versement fait par un résident au 
crédit d'un compte spécial uruguayen doit, 
conformément à la réglementation généraie 
ôtre préalablement autorisé par 
l'offices des changes, que ce soit diréctement 
ur par délégation. Les antorisations sont 


j RE 
[el changes, 


} da 


délivrées suivant les principes exposés au 
] graphe IE ci-dessous. 

+ 

20 ANCIENS COMPTES ÉIRANGERS URUGUAYENS 


EX FRANCS, 
Les anciens comptes étrangers urugnayens, 
:t-à-dire ceux ouverts antérieurement au 
» novembre 4946 chez un intermédiaire dans 
franc, demeurent régis par les textes 
* les dispositions 





en vigueur, notamment pi 
de l'avis n° 207, titre I B de l'off des 


NT, — Autorisation de transfert à destination 
de la république orientale de l'Uruguay. 
a) Les intermédiaires agréés peuvemt pré- 

ter à l'office des changes des demandes 
d'autorisation de transfert à destination de la 


république orientale de l'Uruguay pour des 
nents à faire par des résidents au profit 
ue personnes réskiant en république éôrien- 
tale de l'Uruguay, à condilion que ces paye- 
1 aicnt le caractère de payements cou- 
rants ; 

b) Sont considérés comme payements cou- 
I catégories de payements suivants: 

À nents commerciaux, v compris lee 
frais 3SOIrES ; "à 

Sa s, Services, secours et frais. d’entre- 

Pensions, revenus, intérêts et bénéfices; 

Frais d'exp'oitation, amorlissements con- 


Droils et redevances de brevets et de Hi- 





à 
Droits d'auteurs : 
il s et amendes; 
R its d'assurance et de réassurance 
ies et indermnités), 
et ions autres règlements de même nature. 
Bien entendu, sous réserve des déégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 


iciiions habituelles devront être présentées 

l'ofiice des changes à l'appui de chaque de- 
Hi d'autorisation de transfert et l'oflice 
des changes se réserve toute liberté d’appré- 
Cialion. 





æ G &- 


AVIS N° 257 
de l'Office des changes relatif au déblocage 
des avoirs français en Uruguay. 


Un accord est intervenu entre les autorités 
Uruguayennes et françaises pour lever, en ce 
qui concerne les avoirs français en SET. 
les mesures de contrôle qu'avait établies le 
gouvernement uruguayen sur les biens des 
personnes physiques ou morales sujettes des 
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ces puissances et résidant dans ces pays, dépo ! 
sés en compt dans des bang M uru 
guayÿennes. | 

Le Géblocage des avoirs fra ss hor- | 
donné à la cation par les fra 
ça que ces avoirs sont de entre | 
17 juin 1910 et ia date de rlifici la > | 
pritlé de personnes résidant en F1 qui ne | 
sont pas « Il { jai } 3 | 
I Ï L'avis à pour { | 
naître les m hi d'a} | o 

ge « enu 

L | 1 des Dr | 
Uru y est atlirée tout px | 
le fait q les n € ( | 
gées n' te n [ n 
lies avoirs ou les a ) ( ] l | 
an regard de la légis!at franca s le | 
ontrôle des changes | 
Il est ran noltomment a Ù acte de | 
disposition sur lesd avoirs reste i Î 

tu alttorisa Partie lu I Le ffic { | 
han 


À. — Portée du deblocage. 


4. Le déb! Cage s'étend à tous les AVOLrS, 
c’est-à-dire espèces, valeurs proprement dite 
ct toutes calégories de biens mobiliers ou 
immobiliers, frappés par les dispositions 
qu’avaient prises les autorités uruguayennes 
pour la déclaralion et le contrôle «es biens 
étrangers existant en Uruguay 





2. Sont considérés comme avoirs françai 
susceptibles d'être certifiés par le Gouvert 
ment français, les avoirs appirienant ou ayant 
appartenu, entre le 17 juin 1940 et ia dat: de 
certification, exclusivement à des personnes 
physiques résidant en France, quelle que soit 
leur nationalité (à :'exceplion des ressortis 


sants allemands, japonais, bulgares, hong 





ou roumains) où à des personnes MOI 
constiluées Selon la loi française 

Les certificats pourront done s'appliquer à 
tous les étrangers résidant en France, sauf à 


D : 

qui sont considérés comme ennemis. 
Toutefois Ics ressortissants allemands, japo- 
nais, bulgares, hongrois ou roumains qui 
seraient pas consiaérés comme enn°mis (] 
exemple les réfugiés politiques) pourrai 
faire l’objet d’une liste spéciale élablie 
l'administration française et sou 





ment aux au'orités uruguavennes 

3. Les modalités de déblocage des avoir 
détenus en Uruguay par les banques françai- 
ses pour le compile de persoi t 


pas en France feront l'objet d'instructions 
ultérieures 


B. — Mesures d'application. 


à der. — Procédure générale. 








sade, dans ce cas, consultera l'Office di s chan 


ges par télégramme et, sur avis favorable q 
l'office transmis également par télécramme, 
délivrera au mandataire le certificat de pro 


priélé non ennemie. 





(4) HE y a lieu, en outre, d'établir des ta- 
bleaux analogues à ceux qui sont annexés à 





Puissances de l’Axe ou des pays oceupés par 


l'avis n° ‘22% concernant la Grande-Bretagne. 





PE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE ; 


France à Montevideo qui, sur l'avis de l'Oftice 
&es ia s Commu il i mine, 
{ û À n mie 
] it 
Ü | 1 Lu 1 u ent 
ba: 1 se ! veut « ; OÙ aux 
auiori: uU£ ua y nes « ] { 
I ( | h 
4 , 
1 \ 1 t 
I Di D \ 
{ { ( 
l { 
L! 
Co! 
Là. 
P . | Us 
moyens de payement 
Piert I LE: 1 | ‘ Lions, 
objets à’art et t auli ns mobiliers; 
Biens et droits immobiliers 
Participations françaises dans des ciétés 
uruguayennes,; 
Créances commerciales françaises à l'encon 


tre de débiteurs uruguayens:; 


e 


ÿ 


{ 


ouveris 


Agences el succursales d'entreprises fran 


aises en Urugua: 

+ 4 Do ers de titres ou comntes espèces 
ouverts en Uruguay à des banques fran- 
çarses 

Dans le cas particulier des dossiers de titres 
1 le { 


iptes d'espèces tenus en Uruguay et 
une banque française pour le 








compte de ses clients, la demande Ge certi 
ficat devra être obligat nent présen à 
l'Office des changes I le LE5 à 
l'étranger), par la banque fra res 
La demande sera présen pour la fraction 
du | l le 1 elle Ja 
ban itér pourra produire les de 
man prés } pa raphe fer (4 d 
eus émanant des propriéiarres des avoirs. 

La banque devra certifier, pour chacune des 
demandes susvisées que kes titres ou cormples 


P 


qu’elle a reçu de celui-ci 


par elle pour le 

epuis le 

nee d'un autre pro- 
s livres et 





riéti 


io La 


ne n'a de droit sur son 


déclaration qu'ausune tierce per- 


nnpte on son 


ù i 
dossier G titr 3. 

20 Les pièces prévues ci-dessus (8 4# a) pour 
les résidents de mnationaliié française ou 











Après vérification de ces demandes, l'Office 
: I r télégramme à 
mba le de France à Mont eo les în 

t ( À 





Sous réserve du cas trailé ci-dessous fS 2), dication Î li l i de rem 
les cemandes de délivranti 1 certificat d tre | pi , ennemi 
propriété non ennemie pourront ( pr aux | 1 éta l res 
(ées de deux façons suivant le choix des iatt urugua 18 cétent les av 
Tessés 

a) Ou bien les propriétaires en Franc: t 2 Participations étrangère 
d'av irs exis in Ca UrUS Ua); e 4 er t di | € 'S does oron fra CUS 
rectement à l’Off des change ervice des | À " 
avoirs à l'étranger à. rue de Cliehv. | D'une ! : générale, il \ aurni ds 

: : | A4 F | } é { À irlena 
Paris}, une deiande de déblo élablie dan pr CH NN x | s' al Ve: 
. : r À are " . 1 i ( t el s & 
la forine ci-après (4} en annexe. Les personnes | à GS ] AL j | ( rar à u 
physiques résidant en France devront jo irare CEpuyiC a Cure { at OUVCr 
l'ltontmis à Sfilenees .eù dos sont À ment irançais, des lesquels Ja 
d iCUT GeéMRANGC Ge GCIMOCAaTe, SI QUES «li : - & » ù 
nationathité françai un certificat de nationa participation de pet non enne 

T3 : sidence ai | | mies, mais ne résidant pas en France, sera 
lité et de résidence qui leur sera délivré pa . an Phone Dies : 
leur mairi x i pltnz « nl d nationa"ité étran à 2 D 104 D 1h! est au 
œùr un certificat de nationalité <tal par où |! pe icip ns éû 1 + 
leur consul et un certificat de 1 ience dé sues CI-GESSUS CCPpas p. 2, 
livré we lame : Goux vent fra n'accorcera 1 cer 
Hvré par le mairi 

er Le tification du'ap Ë r u une certifi 

: _ . ? 

b) Ou bien les mandataires en Uruguay à | cation de l'au uv eee( 

propriélaires d'avoirs remeltront aux, services | 

V’amhassade di Franc à Montex ! une 3 - 
de L'ampassad ü FTar à Moi } " ; | C Disnositions diverses. 
demande tendant à la délivrance du certificat | ; ; ve 

c Lt NI L F à vattn t | e v : , ç pa 
de propriété non ennernic. Ci _ demand Ke 4 J pos l'a 
conliendra toutes les précisions nécessair venu 

+ 14 4 : mr la se " 1 } r 
quant à l'identité, la nationalité et la rési- | françai \ i d te 

ù " : " ri 4 " ne nunir ! e 1 
dence en France Qu propriétaire des avoirs | riltoires @ 1 franç;, ® 
et quant à la consistance des avoirs. L'ambas- | d 12e souserites 


lant en Aigé 
( es territoires de la 

1 ou par des perscnnes In9 
rales ayant leur siège social où un é!'a1bis 


sement distinct, c'est-à-dire doté d'une e0rap 
tabilité propre c1 jouissant d'une orgamisi 
ans ces territoir devron! 


tion autonome d 
être présentées at 
ges. 


x offices locaux des chan 
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Après avoir fait l’objet d’une première Îns- 
truction sur place les demandes seront trans- 
mises pour exarnen: 


3° Le Gouvernement uruguayen avant 43. 
mandé que la délivrance des certificats de 
| sropriété non ennemie soit assurée dans Les 


délais les plus courts, les communications 


A la caisse centrale de la France d’ouire- 
mer, qui les transmettra à l'Office des chan- 
ges, en ce qui concerne les offices coloniaux. 

Les transmissions des demandes par ies of- 





Î ? TT à x 11 
A l'Office des changes en ce qui concerne | fices locaux à l'Oifice des changes ou à la qu entraineront, pe er reg de France 
les demandes présentées aux tlons à'Alvé- | caisse centrale de la France a’outre-mer au- | à Montevideo et l'Office les changes à Paris, 
rie (Alger) et de Tunisie (Tunis) de l'Oilice | ront lieu par télégramme aux frais des in- | la procédure exposée ci-Gessus, Si ront à ë 
des éhences. | téressés ; rées par télégramme aux frais des requéranl: 
es changes, t 
AWNEXE 
Demande de céblocage d'avoirs en Uruguay. 
Souscrite par M. (nom, pré \ ou raison gociale),,,,.,..esevsssesesosee PRE PTRENT TE PETITE TILL IEEE TEE LE TE LEEC EE CEE TEETE PIVTETTI CT OITIITIT ie 
Profession ...,.0.0: sdbosriiictetneites Sade PRPETTE ous sooressosnssse CAES PRE PENSE RENE EC ORETRIRE ORNE RTE UE APTE SNS 
Demeurant à .,.,... ER EN EEE 0005 . … snssssrsonssssse éd ss nn busesnoo ose enorme es esse SR ne seras e ; 
propriétaire sssesosnsenssses 
Agissant en qualité \ MANdAIDIrE ss... { de M. os tasss POP E PET TI LITTLE ET" 
OLCSSION soso nn nn nn nm nn msn nn nn none ns ses …... bot 

de 1 Ë a" it / ropre ntant NE il avi d'État. . | Relonalité ..... ...... nt amants ons \ Prop 1ElA e, 

\ représentant statutaire... HOPONSO ss scocpsdrsstsnsrcsnve résister RS ERP Te ETS = 


eur de vous demander de hien vouloir obtenir la levée des mesures de contrôle qu'avaient établies les autorités uruguayennes 
ment à la législation uruguavenne sur les avoirs enneïnis, à l'égard des avoirs dont le détail est porté sur les tableaux suivants 
{ ma propriété. 


{ la propriété de M 


J'ai j'hont 
conform 
et qui apparaissent en 


Uruguay comme étant (f) 


.... RER LEE ER RER RER ILE ER ER LRR RL] 
Je certifie, peine dés sanctions 
des biens appartenant à des ennemis: 


sous prévues par l'ordonnance du 5 octobre 19%4 relative à la déclaration et à la mise sous séqu 


a) Que ces avoirs n'appartiennent pas en tout ou en partie, ou n'ont pas appartenu en tout ou partie depuis le 17 juin 1910 à des 
réssorlissants allemands, japonais, bulgares hongrois et roumains ou à des personnes figurant sur Ja liste spéciale d'ennemis 
établie en application de l'ordonnance précitée; 

b) Que ces avoirs sont ma propriété depuis le....... cn 00000000 0 2000.06 00080 0 0 0 


nn non nn suns nn nn sms sun 


1) Qu'ils m'ont'ét6 transmis, venus où CÉdéS 18... sssvcsossss ce ssosvéneresososeocsosegossenences Disons 
QUI ONE TON OL condamne vanassusnisstminro his iteesss A PETER RE ARTE RENE 
et que je ne connais aucun autre propriélaire de ces avoirs; 
2) €) Que Ja participation dans la propriété de ces avoirs de personnes ne résidant pas en France ni dans un pays non soumis à 
la réglementation de blocage édictée par Jes autorités uruguayennes: 


nn nn nent tonnes nnssss 


la propriété dé M. ....soscssoosssesseoses SUSVISÉ 


ç N'a JOMRIS OU sis corsesemsvae sovssnenssssrn AU opvonsues ess ne sésosesnscsees CXCOU6 25 D. 400. 
(4) iS'élève ou s'est élevée du .sooseee PRIT Éases vs QU Sussspsonsineres ss No ste ss etats À ses D. M0, 

La déclaration de ces avoirs a été faite à l'office des changes à la date du .,.,............... csvore .. en application du décret du 
2 HODIOMDNS- 2000, OL IA OA OU... sessossacos doter. , Sous }>2 numéro ........, ..., en application de l'ordonnance du 45 janvier 1915. 


Je n'ignore pas que ce déblocage une fois obtenu des 


ront soumis à toutes Jes prescriptions de Ja réglementation 


t'avis de l'office des changes n° 2149, 





(4) Rayer les mentions inutiles. 
(2) Pour les personnes morales seulement. 


autorités uruguayennes, les avoirs mentionnés sur les formules ci-jointes reste- 
française des changes qui les concernent, notamment à celles rappelées par 


Observations. — Indiquer au verso tous renseignements complémentaires en la possession du déclarant sur l'origine des avoirs acquis 
entre le 17 juin 41940 et la date de certification, notamment nom et quaiité des personnes par l'intermédiaire desquelles ces avoirs ont 
élé acquis, nom et qualité du ou des propriétaires antérieurs des avoirs, nature des opérations qui ont permis la constitution de ces 


avoirs, 





AVIS N° 258 


de l'Office des changes relatif au déblocage | 
des avoirs français au Chili. 


Un acconi est intervenu entre les autorités 
chiliennes et françaises pour lever, en €<e qui 
concerne les avoirs français au Chili, les me- 
sures de Contrôle qu'avait établies le gouver- 
nement chilien sur les biens des personnes 
physiques ou morales sujettes des puissances 
de l'axe ou des pays occupés par ces puis- 
sances et résidant dans ces pays. 

Le déblocage des avoirs français sera subor- 
donné à la certifkation par les autorités fran- 
çaises que ces avoirs sont demeurés, entre 
le 17 juin 1940 et la date de certification, la 
propriété de personnes résidant en France qui 
he sont pas considérées comme ennemies. 

Le présent avis a pour objet de faire con- 
naître les modalités d'application du déblo- 
cage convenu, 

L'attention des propriétaires 
Chili est attirée tout particulièrement sur le 
fait que les mesures de déblocage envisagées 
n'afflectent en aucune façon la situaiton des 
avoirs où les obligations de leurs propriétaires 
au regard de Ja législation française sur le 
contrôle des changes. 


Il est rappelé notamment que tout acte de 
disposition sur lesdits avoirs rest: interdit sauf 
autorisation particulière de l'office des chan- 


ecs. 


d'avoirs au 








+ © à 


A. — Portée du déblocage. 


4. Le déblocage s'étend à tous les avoirs, 
c'est-à-dire espèces, valeurs proprement dites 
èt toutes catégories de biens mobiliers ou 
immobiliers frappés par les dispositions 
qu’avaient prises les autorités chiliennes pour 
la déclaration et le contrôle des biens étran- 
gers existant au Chili. 

2, — Sont considérés comme avoirs français 
susceptibles d'être certifiés par le Gouverne- 
ment français les avoirs appartenant ou 
ayant appartenu, entre le 17 juin 1940 et la 
date de certification, exclusivement à des 
personnes physiques résidant en France, 
quelle que soit leur nationalité (à l'exception 
des ressortissants allemands, japonais, bul- 
gares, hongrois ou roumains) ou à des per- 
sonnes anorales constituées selon Ia loi fran- 
çaise. 

Les certifications pourront donc s'appliquer 
à tous les étrangers résidant en France, sauf 
à ceux qui sont considérés comme ennemis. 
Toutefois, les ressortissants allemands, japo- 
nais, bulgares, hongrois ou roumains qui ne 


seraient pas considérés comme ennemis (par 
exemple les réfugiés politiques) mr ent 
faire l’objet d’une liste spéciale établie par 


l'administration française et soumise spécia- 
lement aux autorités chiliennes, 

3. — Les modalités de déblocage des avoirs 
détenus au Chili par ls banques françaises 
pour le compte de personnes ne résidant pe 
en France feront l'objet d'instructions ulté- 
rieures. 





B. — Mesures d'application, 
$ 1°, — Procédure générale. 


Sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 2 ci-dessous, relatives aux dos“ers de 
litres ou comptes ouverts au nom de banques 
Hançaises, les demandes de délivrance du 
certificat de propriété non ennemie pourront 
être présentées de doux façons, suivant le 
choix des intéressés : 

a) Ou bien les mandataires au Chili des pro- 
riétaires d’avoirs remettront aux services de 
’ambassade de France à Santiago une de- 
mande tendant à la délivrance du certificat de 
propriété non ennemie, Cette demande, conte- 
nant toutes les précisions nécessaires quant à 
l'identité, ja nationalité et la résidence en 
France du ee riétaire des avoirs, sera at- 
compagnée de la copie de la requête adressée 
par les mandataires à la commission de con- 
trôle économique chilien et comprenani 
toutes indications sur-la consistance des 
avoirs. En définitive, l'ambassade devra rece- 
voir du mandataire les mêmes renseigne- 
ments qui devraient être fournis par le pro- 
priélaire des avoirs dans sa demande (cf, an- 
nexé) si celui-ci présentait directement sa re- 
quête conformément au paragraphe b ci-des- 
sous. 

L'ambassade consultera l’Office des changes 
par télégramme ; F4 

b) Ou bien les propriétaires en France 
d’avoirs existant au Chili adresseront directe- 
ment à l'Office des changes (service des avoirs 
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à l'étranger, 42, rue @e Clichy, Paris (Ye), | 
une demande de déb:ocage établie dans là | 
ocne C1- après (en annexe) (A1. Les personnes | 
hysiques résidant en France devront jondre 
Lie feur demande à gt ocage, si eiles sont de 
nationalité françai un cest ficat de na'10- 
nalité et de rés dente qui leur sera dé 1vré 
par leur mairie, si elles sont de nationalité 
étrangère, un cerlifl'at de nationalité établi 
par leur COnSui et un cærtificat de rés dence 
déivré par leur mairie. 

Dans les deux cas, C’est l'amDassade de 
France à Santiago qui, sur l'avis de l'Office 
de: changes, communiqué par (éégramme, 
transmeltra le Certificat de propriété non en- 
nemie soit au mandataire chiien intéressé 
soit à la + Sur ntemdanse des banques » char: 
gée de cen raliser les demandes de déblorage 

Les règes énoncées au pr ésent paragraphe 
s'appliquen . d'une façon généra'e, à tou'es 
les catégories d'avoirs — sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2 ci-dessous rela- 
tives aux dossiers de titres ou rompies où- 
verts au nom de banques françaises — et 
notamment aux’ 

Comptes espèces ou dossiers de titres tenus 
au Chi au nom de résidents autres que des 
banques; 

Coffres-forts ; | 

Or monnayé (or en barres ou en lingots);, 

Pièces de monnaie, blets de banque et 
tous moyens dr payement; 

nerres et métaux précieux, co'lections, ob- 
jets d'art et tous auires biens mobiliers; 

Biens et droits immobiliers; 








$ 2. — Dusswrs ae iures vu € Hipies espêces 
ouverts à des banques françaises 


Dans le cas particulier des dossiers de titres 


| Où de compte: d'espèces tenus au Chili et 


ouverts à une banque française paur (le 
compte de ses chents, la demande de certi 
ficat devra être obl gatoirement présentée à 
l'Office des changes (service des avoirs à 
l'étranger), Paris, par la banque frança se | 
in'éressée. La demande sera présent 


e OUT | 
la fraciion du compile à « 1 ‘urren ; de | 
laquelle la banque intéressée pourra produire 
es demanies prévues au paragra] l l 
ci-dessus, émanant des propriétaires  dh 


avoire 
La banque devra certütier, pour chacune des 





demandes particulières susvisées, que ies 
ütres ou coumples en queslion sont détenus 
par elle pour ie compte de M. .......... pes 
OPUS ils use vos +... QUu'êile n'a pas | 


connaissance d’un autre "propriétaire que | 
celui figurant sur ses livres et qu'elle a reçu | 
de celui-ci; S | 

1° La dé”.araton qu'aucune tierce per- | 
sonne n’a de droit sur <om €comple ou son 
dossier de titres; 


20 Les pièces prévues ci-dessus ($ ter, b) 


pour les résidents de natanalité française ou 
étrangère. 

Après vérification de ces 
des changes transmetlra par té’ 
l'ambassade de France à Sant ago les 
tion: qui permettront à celle-ci de délivrer les 


| 

lemande: Office | 

| 

| 

[l 

certificats de proprété non-ennemie aux auto- 
| 

1 


cramme à 
indica- 


rités chiiennes. 
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uc>z a! 
France d’ utre-Iner au- 


d'une première ins- 


en ce qui con‘erne 
aux sections d'Algé- 
Offike des 


de la France d’outre- 


à l'Office des chan- 
oltires coloniaux. 
demande s par les 
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5 OÙ à 


‘ne 
es 
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té égramme aux frais des inté- 


Particif Lions françaises dans des sociétés 8 2. Den Parkic puittns érmnnt res 3e Le gouvernern chilien avant demandé 
chiliennes, 1 , à dans es avoirs français. que ia à vrance s cer! Acats de propriété 

Agen 63 et succursales d'entreprises fran- D'une façon générale, il sera admis de Ccon- | non coit assurée dans les délnis les 
çaises au Chi sidérer “omme avoir français appa'lenant à | pus < communications qu'en'raf 
RE ec des personnes résidant en France et & ep- PA - ombassade de France à &San- 

LU y à lieu, en outre, d'établir des ta- | tibles d'ôtre cert flés par le Gouvernernent 10 et l'Office des c1 ses À Paris, la procé 
beaux annlomnes à ceux qui sont annexés | français les avoirs dans lesquels la pa:tiipa- | dure expos ci-dessus seront assurées par 
à l'avis no 228 concernant la Grande-Brrlagne. ! tion de personnes morales non ennemies, ! 'égramme aux frais des requérants. 

ANNEXE 
Demande de deblocage d'avoirs au Chili. 

Bonacnité Det AE RL  nrénom on toibob, t0niale), LL ie snesesassse sous: céstuss eva dois tb iiriees miser ss... 
PrOfeSSiDN: …ssconsdoneconsontemecnasesonénsaoseccanv nent ennssenssvess cesse es PRET anni ssetttsnrersnenea relier ere to ms ssresipeenes e 
Demeurant dns osssmessoesss soc ososesscessessenpasemese diese cesse sn es s ve cenreusse vos 0 .. RER LS PR D venait 


PTOPTÉLAITE eee oo 800 0 0 0 
Agissant en quaiité mandataire sous eee 
00. :T) .svsedoat ess représentant légai...... 
représentant statutaire 





…... * N 
l'es 


J'ai l'honneur de vous demander de bien vo enir a lov n ( h] tontés chat 
conformément à la législation chilienne sur ‘es avoirs ennem ] i\ ] ( beaux suivants 
1 \ \ Ta l19 © 
et qu apparaissent au Chill comme étant ‘1 2 
( la propriété M : RIT PEN SET AS LEE ere NES ... susvisé 

Je certifie, sous peine des sancuons prévues par j'ordonnance üu 5 octobre 1934 relal la d \ nis( | juestre 

des biens appartenant à des ennemis: 

a Que ces avoirs n'appartiennent pas on tout où en partie, ou n'ont pas appartemu en fout ou pa depu 17 juin 1910 à des 
ressortissants allemands, japonais, bulgares hongrois et roumains ou à des personnes figurant sui liste spéciale d'ennemis 
établie en application de lordoennance précitée; 

(D Que ces avoirs sont ma DONS depuis 12... concson men  sonoo0e nous o0 vog0enes ve 05080 052 0.00 DRE del ste . Sodre drbnues à 

(1 Qu'ils m'ont été transmis, vendus ou cédés 16........ssensessnsrere éditer saines cut pa vues se Snssssdtvees eviter e 

/ CR OR annee nr dore it osovese SVT re au Ag RP RS TR p de M TRS à rase susvisé 

et que je ne connais aucun autre propriélaire de ces avoirs; 
(2) c) Que ia participation dans la propriété le ces avoirs de per nes ne résidant pas en Fra dans un pays non Soumis à 
la réglementation de bocage édiclée par les autorités chiennes: 
SPA TAN OS Nuls sosrronosoonseceses Modes soc vase o msn dons EX 2: D ) 
1} 
(S'éiève ou s'est élevée du ss srcemenmnsessesrsnee LE RNA RE a à 2 HER LT 
La déclaration de ces avoirs a été faite à l'office des changes à In dater du ..,,........ Saleniné:e application du ret dn 
9 septembre 4939, et à la date du .............. us sateserss SOU LS BURRÉRO. ns 5e à en a 1! ] } lu 15 janvier 1945 
Je n'ignore pas que ce déblocagz une fois obtenu des antorités chiliennes, les avoir f join reste 
ront soumis à toutes les prescriptions de la rég'ementation française des changes qui les co er N ment à 4 üppeiées par 
l'avis de l'office des changes n° 219. 
——— — 

1} Rayer fes mentions inutiles. 

(2) Four les personnes morales seulement 

à Nbservations. de Indiqu ler au ver:o tous nenis com nl {a S | jon du d rrant rigine des avoir acquis 

rar le 47 juin 1940 et Ja dat: cerlifica Dent nom ct qua ( : l que! ces avoirs ont 
Û iCŒUIS, nom et quailé di des Crieurs «ut , i dt ü} 1 Ô P* a onstlitution de ces 





avi Oirs. 
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AVIS N° 259 
de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
l'Autriche. 


Le présent avis à pour objei de 


conditions dans Jesquelles peuvent être effec 
tués les règlements entre la zone franc et 
l'Autriche, 


La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis nv 202 de l'office des Chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre 
la zone franc et l'étranger. 

Dans l’ensemble, les transferts entre la 
zone franc et l'Autriche s'exécultent confor- 
mément aux prescriptions de l'avis n° 202 de 
l'office des changes, sous réserve des disposi- 
tions particulières ci-après. 


i Exécution des transferts. 

Les transferts entre la zone france et l'Au- 
triche ont lieu par crédit ou débit des comp- 
tes nouveaux autrictitens en francs définis 
au titre 11 ci<lessous. 

Lorsque les somines à transférer sont libel- 
lées en schillings autrichiens, elies sont con- 
verlies en francs sur la base des cours cor- 
reepondant à ceux pratiqués par la Banque 
nalionale d'Autriche soit actuellement: 

A l'achat: 100 F=sch, 4,98 (1 sch.=12,077 F) 
A la vente: 100=sch. 8,52 (1 sch.=11,737 F) 

Lorsque les sommes à transférer sont libel- 
lées en une monnaie lierce, elles sont <on- 
verlies en francs sur la base du <ours moyen 
officiel de cette monnaie à Paris. 


11. — Régime des Comptes étrangers en 
francs ouverts au nom de personnes rési- 
dant en Autriche. 


49 ANCIEXS COMPTES AUTRICHIENS EN FRANCS 


Les anciens comptes étrangers autrichiens, 
c'est-à-dire ceux ouverts anlérieurement au 
der décembre 1936 chez un inlenmédiaire dans 
la zone franc, demeurent régis par les textes 
en vigueur, notamment par les dispositions 
de jJ'avis ne 207 litre 1 B ke l'office des chan- 
ges et sont soumis, le cas échéant, aux me- 
sures de séquestre prises en exécution de l’or- 
donnance du 5 octobre 1944 relative à la dé- 
claration et à la mise sous séquesire des 
biens appartenant à des ennemis. 


20 NOUVEAUX OOMPTES ÉTRANGERS ‘EN  FRANCS 
OUVERTS AU NOM DE PERSONNES RÉSIDANT EN 
AUTRICHE 
Les intermédiaires agréés peuvent sollici- 


ter de l'office des changes l’autorisalion d'ou- 
vrir sur Jeurs livres aux banques autri- 
chiennes qui leur en feront la demande, des 
comples nouveaux autrichiens dénommés 
« comptes nouveaux autrichiens ». 

Ces comptes sont réglementés dans les con- 
ditions suivantes, conformément aux dispo- 
Sitions de l'artic'e 20 de l'arrêté du 19 juillet 
4957. 

A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte nouveau autrichien peut 
être débité librement par le crédit d'un au- 
tre compte nouveau autrichien {et notam- 
ment par ie crédit du compte ouvert au nom 
de Ja Banque nationale d'Autriche chez la 
Banque de France), 

b) Tout virement d'un compile nouveau au- 
trichien à un compte étranger en francs 
autre qu'un <ompte nouveau autrichien est 
intendi!, sauf autorisation de l'office des chan- 
ges; 

c) Pour le surplus, tout payement par le dé- 
bit d'un compte nouveau autrichien ne né- 
cessite aucune autorisation préalable. 

B. — Opérations au crédit. 

a) Un compte nouveau autrichien peut être 
crédité sans autorisation de l'office des chan- 
ges des sommes provenant d'un autre compte 
nouveau autrichien {et notamment du compte 
ouvert au nom de Ja Banque nationale d’Au- 
triche chez la Banque de France) ou d'un 
comple étranger libre: 

b) Un compte nouveau autrichien ne peut 
être crèdilé par Le débit d'un compte étranger 





autrichien ou 


autre qu'un compie nouvean S 
autorisa- 


qu'un <ompte étranger libre Sans 
tion spéciale de l'office des changes; : 

c) Tout versement fait par un résident au 
crédit d’un compte nouveau autriehien doit, 
conformément à la réglementation générale 
des changes, être préalablement autorisé par 
l'office des changes, que ce soit directement 
ou par délégation, Les autorisations sont dé- 
livrées suivant les principes exposés au para- 
graphe HI ci-dessous 


III. — Autorisations de transfert 
‘à destination de l'Autriche. 


Les intermédiaires agréés peuvent présen- 
ter à l'office des changes des demandes d’au- 
torisation de transfert à destination de l’Au- 
triche pour des pavements à faire par des 
résidents au profit de personnes résidant en 
Autriche, à condition que ces payements en- 
trent dans les catégortes suivantes: 

Règlements commerciaux, y compris les 
frais accessoires : 

Salaires, pensions, services, Secours; 

Frais de voyage; 

Droits de brevels et de licences, 
teurs ; 

Impôts, amendes; 

Règlement des sokles de réassurances. 


Bien entendu, sous réserve des délégations 
accondées aux intermédiaires agréés, les jus- 


droits d’au- 


tifications habiluelles devront étre présentées 
à l’effice des changes à l’appui de chaque 


demande d'autorisation de transfert et l’of- 
fice des @hanges se réserve loute liberté d'ap- 
préciation. 





AVIS N° 260 


de l'Office des changes relatif aux rela- 
tions financières entre la zone franc et 
le Portugal. 





Le présent avis a pour objet de définir les 
condiiions dans lesquelles peuvent être efflec- 
tués les règlements entre la zone franc et le 
Portugal, 

La zone franc comprend les territoires énu- 
mérés dans l'avis ne 202 de l'office des chan- 
ges relatif aux opérations de transfert entre 
la zone franc et l’élranger. 

Le Portugal comprend: le Portugal (y com- 
pris les archipels de Madère et des Acores) 
et les possessions portugaises (archipel du 
Cap Vert, Guinée portugaise, fles Sao Thomé 
et Principe, Angola, Mozambique, territoire 
de Gao, province de Macao et île de Timor). 

Dans l’ensemble, les transferts entre Ja 
zone franc €et le Portugal s'exécutent confor- 
mément aux prescriptions de l'avis no 202 de 
l'office des changes, sous réserve des dispo- 
silions particulières ci-après: 


I. — Comptes étrangers portugais. 


Définition. — Par comptes étrangers por- 
tugais il faut entendre les comptes étrangers 
en francs ouverts chez tout intermédiaire 
(banquiers, agents de change, courtiers en 
valeurs) au nom de personnes considérées 
comme portugaises, c'est-à<dire des personnes 
physiques résidant au Portugal ou des per- 
sonnes morales pour leurs établissements au 
Portugal. 

Fonctionnement, — Les comptes étrangers 
portugais sont réglementés dans les condi- 
tions suivantes, conformément aux disposi- 
[ons de l'article 20 de l'arrêté du 15 juillet 
Ai. 

A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger portugais peut 
être débité librement par le crédit d'un autre 
compile élranger porlugais; 

L) Tout virement d'un compte étranger por- 
tugais à un compte étranger en francs autre 
qu'un <omple élranger portugais est interdit, 
sauf autorisation epéciale de l'offi® des chan- 

es; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
on d'un compte élranger portugais est lis 
ire. 
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| 
B. — Opérations de crédit. 


a) Un compte étranger portugais peut tire 
crédité sans autorisation de l'office des chan. 
ges des sommes provenant d’un autre compte 
étranger portugais où d’un compte étranger 
libre ; 

b) Un comple étranger porlugais ne peut 
être crédité par le débit d’un compte étran- 
ger autre qu'un compte portugais ou qu'un 
compte étranger libre sans une autorisation 
spécirle de l'office des changes: 

c) Tout autre versement fait par un résident 
au crédit d’un compte éiranger portugais, 
doit, conformément à la réglementation gé. 
nérale des changes, être préalablement aute 
risé par l'office des changes, que ce soit di- 
rectement ou par délégation. 

Les autorisations sont délivrées suivant les 
principes exposés au titre If ci<dessous : 

d) Un compte étranger portugais peut être 
crédité de plein droit du produit en francs 
de toules cessions en monnaie portugaise 
faites à l'office des changes. 


C. — Conversion en monnaie portugaise des 
disponibilités des comptes étrangers portiue 
yais. 


Les disponibilités d'un compte étranger par. 
tugais peuveñit être de plein droit converties 
en écus portugais, Le montant nécessaire en 
écus porlugais est fourni immédiatement pur 
l'office des changes, sur demande présentée 
dans les conditions habituelles, la justification 
à fournir étant une attestation délivrée par 
l'intermédiaire qui tient le compte à débiter 
et certifiant que ce compte est un compile 
étranger portugais. 

Il résulte de ce qui précède qu'une per- 
sonne <onsidérée comme portugaise, dési. 
reuse de transformer en écus portugais ses 
disponibilités en compte étranger portugais 
eut, à son choix, soit obtenir auprès de 
’office des changes le montant en monnaie 
portugaise nécessaire, soit céder ses francs 
contre Monnaie portugaise en les transi“rant 
à une autre personne considérée comme por- 
tugaise et notamment à la Banque du Portu- 
gal 


II. — Autorisation de transfert à destination 
du Portugal, 


a) Les intermédiaires peuvent présenter à 
l'ofiice des changes des demandes d’autorsa- 
tion de transfert à destination du Portugal 
pour les payements à faire par des résidents 
au profit de personnes considérées comma 
portugaises à Condition que es payements 
aient le caractère de payements normaux et 
courants, à l'exclusion des transferts de capi- 
{aux ; 

b) Sont considérées comme payements nor- 
maux et courants les catégories de paye- 
ments suivantes: 

Règlements commerciaux, c’est-àire les 
règlements d'importation de marchandises cet 
frais accessoires y afférents; 

Salaires, services, secours et frais d’entre- 
tien, frais de voyage et pensions; 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation, 
amortissements contractuels, droits et rede- 
vances de brevet, de licence, droits d'auteur; 

Règlements d'assurances et de réassurances 
{primes et indemnités) ; 

Impôts et amendes, 
et tous autres règlements de même nature. 

Bien entendu, sous réserve des délégations 
accordées aux intermédiaires agréés, les jus- 
tifications habituelles devront être présentées 
à l'office des changes à l'appui de chaque de- 
mande d’autorisation de transfert et l'office 
des changes se réserve toute liberté d’appré- 
ciation ; 

€) Les transferts seront faits, suivant que 
le payement est libellé en écus portugais ou 
en francs, soit par délivrance d’écus porlu- 
gais par l'office des changes, soit par versc- 
ment en francs au crédit d'un compte étran- 
ger portugais. 


IL. — Cours de change. 
Les cours de change sont indiqués par l'8- 
vis n° %)4 de l'office des changes. 
—+ 0 + 
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AVIS N° 261 


de l'Office des changes relatif au régime 
des comptes étrangers espagnols. 


Le yrésent avis a pour objet de définir, par 
a vication de l'article 20 de l'arrèté du 
y, juuet 1947, les conditions dans lesquelles 
foncuonnent les comptes étrangers espagnols 
ouverts chez les intermédiaires en France. 
4 pré se, d'autre part, le cours de la pesela 
apylicoble aux opérations réglées par l'inter- 
gméliaire du clearing franco-espagnol ou par 
eclui des comptes « R » €t « C» de l'office 
les changes. 
on entend par comptes étrangers espagnols 
es comptes étrangers ouverts au nom de 
personnes considérées comme espagnoles, 
c'est-à-dire de personnes physiques ayant leur 
résidence habituelle en Espagne et de per- 
sunnes morales pour leurs établissements en 
I à 


11 faut entendre par Espagne, l'Espagne pé- 
sulaire, les Baléares, l'archipel des Cana- 


L 

r la zone du protectorat espagnol du Ma- 
To terriloires de Ceuta, de Melilla et les 
colonies espagnoles. 

Les comptes étrangers espagnols fonclion- 
! a débit et au crédit, dans les condi- 
t fixées par le titre Ier, paragraphe B de 
J'avis no 207 relatif au régime des comptes 
6 rs en France, 

Toutes autres inscriptions, tant au débit 
auau crédit de ces comptes, sont subordon- 


l'autorisation préalable de l'office des 


L'autorisation de débiler un compte élran- 
er espagnol pourra être accordé notamment 
1ns deux Cas: 

u), l'our les virements effectués par le crédit 
l' les comptes « KR » de l'instilut espagnol 
l1 monnaie étrangère, dans ja mesure où 
l à justifié auprès de l'office des changes 
uit s'agit de revenus de toute nature en 


e 
L 
ü 


‘ 

{ 

1 

pa 
France appartenant à des personnes considé- 
rées comme espagnoles (dividendes et'intérêts 
d'actions et d'obligations, loyers, intérêts de 
dettes 
] 

{ 


bénéfices d'exploitation, traitements, 
noraires, pensions, redevances de brevel), 
inelc< que Soient la date de l'échéance et la 
dale d'encaissement de ces revenus; 
b\ Pour les payements à faire par le titu- 
laïre pour son propre compte en faveur de 
nts 


Le cours de la peseta applicable aux opéra- 
ns réglées par l'intermédiaire du clearing 
aneo-espagnol ou par celui des comptes 
R» et « C » ouverts en Espagne à l'office 
des changes est fixé, depuis le 26 décembre 
1953 inclus, à 10,958 F. 
Toutefois, les importations effectuées sous 
couvert de licences délivrées avant le 
25 décembre 1945 sont réglées sur la base du 
COUTS ancien de la peseta, soit 4,566 F pour 
Mi PCSETA, 


"mme 


1 


AVIS N° 262 


de l'Office des changes relatif à la réqui- 
Sition des avoirs liquides en livres 
sterling et en monnaies des colonies 
britanniques et des territoires sous 
Mandat britannique. 





Les dispositions du décret no 46-177 du 13 fé6- 
vrièr 496 prescrivant la cession obligatoire 
au fonds de stabilisation des changes des 
avoirs liquidés en devises étrangères, sont 
tendues applicables aux. avoirs liquides en 
lvres sterling et en monnaies des colonies 
britanniques et des territoires sous mandat 


‘dessous précisés. 


PREMIERE PARTIE 


Réquisition des avoirs liquides 
en livres sterling. 

l — PERSONNES TENUES DE L'OPLIGATION DE CESSION 

(ci-après dénommées « cédants »). 
A, — Sont tenues de céder leurs avoirs li- 

[uides en livres sterling: 

4) Les personnes physiques ayant la natio- 
UIlé française ou la qualité de sujet ou de 
PTOléSE français et ayant leur résidence habi- 


ritannique, dans les conditions et les délais 





tue!le en France, en Algérie ou dans un ter- 
riloire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

b) Les personnes morales pour leurs éta- 
blissements dans les mêmes territoires 
Sont {outefois provisoirement dispensées de 
l'obligation de cession, les personnes physi- 
ques ayant la nalionalité française ou la qua- 
lité de sujet ou de protégé français dont ta 
résidence habiluelle se trouve dans l'Union 
indochinoise ou les établissements français de 
l'Inde, ainsi que les personnes morales pour 
leurs établissements dans l'Union indochi- 
noise Où dans les établissements français de 
l'Inde. [ 

à B. — Lorsque la personne tenue de l'obli 
galion de cession est absente ou empéchée. 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs: 
ce terme de fondé de pouvoirs doit s'enten- 
dre de toute personne ayant la capacité d'agir 
aux lieu et place du « cédant ». 

GC. — Lorsque les avoirs soumis à cession 
obligatoire figurent dans un « comple joint », 
l'obligation de cession incombe à chacun des 
litulaires du compte à concurrence de la {ota- 
lité de l'avoir. 

D. — En ce qui concerne les banques, l’obli- 
gation de cession s'étend à l'ensemble de 
leurs comptes en livres sterling, que ces 
comptes correspondent à des avoirs leur ap- 
parienant en propre ou constituent la contre- 
partie des comptes en devises étrangères ou 
verts sur leurs livres au nom de cédants 
Cette disposition est également applicable aux 
agents Ye change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et établissements financiers, ainsi qu'à 
toute personne et établissement débiteurs 
dans leurs écritures de sommes libellées en 
livres sterling. 


IT. —— AVOIRS SOUMIS A CEBSION OBLIGATOIRE 


Sont obligatoirement soumis à cession, tous 
les avoirs liquides en livres sterling, quelle 
qu’en soit la nature, billets de banque, chè- 
ques et, d’une façon générale, toutes créances 
à vue ou échues, notamment celles qui font 
l'objet de comptes en banque ou qui sont 
malérialisées par des effets de commerce, 
lettres de crédit, etc. quel que soil le lieu où 
ils sont détenus. 

Sont dispensés de la cession obligaloire: 

4 Les provisions consenties aux intermé- 
diaires agréés pour permettre l'exercice de 
la délégation consentie à ceux-ci par L'office 
des changes (1); 

20 Les avoirs que leurs propriétaires actuels 
ont été aulorisés par l'office des changes à 
acquérir ou à uliliser en vus de l'exécution 
d'opérations actuellement en cours (notam- 
ment devises destinées à payer des importa- 
lions réalisées en vertu de licences dont Ia 
date de validité n'est pas expirée où devises 
détenues en exéculion d'obligalions de fa 
législation française ou élrangère des assu- 
rances); 

3o Les provisions visées à l'article 5 de la 
loi du 8 février 1941, destinées au règlement 
de dettes libellées en devises étrangères vis- 
à-vis de personnes résidant en dehors de la 
zone franc; 

4e En ce qui concerne les avoirs +n 
compte à l'étranger, une somme imaxima de 
cinq livres sterling par compte. 

Remarque. — L'obligation de cession sub- 
siste même si le « cédant » peut invoquer 
que son débiteur en livres possède à son en- 
contre une contre-créance. 


If — MODALITÉS DE CESSION 


A. — Le « cédant » est directement tilulaire 
à l'étranger d'un avoir liquide en livres ster- 
ling. 


4o Comptes en livres sterling 
tenus sur les livres d’une banque à l'étranger. 
Les tilulaires de ces comptes cèdent les 
montants qui y sont inscrits, à une banque 
en France (2) de leur choix, à charge par 
cette banque de les céder à son tour au fonds 
de, stabilisation. 





(4) 11 convient, dans le présent avis, d’en- 
tendre par l'Office des changes, selon les 
cas, l'office méfropolitain des changes ou 
l'office local des changes. 

(2) On entend dans le présent avis, par 
« France » les territoires ci-dessus visés au 
paragraphe 1 A) a). 














A cet effet, ils remettent à Icur banque en 
France un ordre de virement destiné à la 
banque à l'étranger qui tient le compte en 
ivres sterling, et rédigé de la manière sui- 
vanie; 





A la banque ....... vossosovssess « (désigna- 
tion de la banque qui tient le compte er 
1vres). 

Veuillez verser le solde figurant au crédit 
de mon compile N° ss..sesvee (1) à l'CXCeption 
d'une Somme d0 se.ossosssse (3 Æ Maximum) 
Brdesiss ati ce none =) 
POUr COMPIO AR ssscomosseoesoe 1} 
en vue d'être parlé par ce derni ilabhl sse- 

rédit du compte n° 3 d iuo 
ez la Banque d'Ang'e 
Sig ire.) $ 

(4) Désignalion du n ouvert à l'étran 
gez au non de l'intéressé. (A remplir par l'in- 
LCreseé.) 

(2) Nom du correspondant à l'Etranger de 


la banque française. (A remplir par la ban- 
que française.) 

(31 Désignation da la banque française à 
laquelle s'adresse l'intéressé A rempc par 
l'intéressé.) 


li 


La banque en France adresse cet ordre de 
virement à son destinataire, Dès qu'elle est 
avisée par son correspondant à l'étranger que 
celui-ci a recu les fonds en livres sterling, 
lle crédite le « cédant » de la contrevaleur 
1 francs français du montant en livres ster- 
1 e-même les devises au 
nds de stabilisation des changes. 

Remarque. — a) Si le compte est tenu dant 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande €1 Non et n’est pas encore débloqué, 
les opérations ci-dessus peuvent s'effectuer, 
en vertu d'un arrangement avec les autorités 
britanniques, sans que le titulaire du compte 
ait à souscrire aucu demande particulière 
pour obtenir le déblocage des avoirs faisant 
l'objet de la cession, sauf s'il s'agit d’un 
4 
Li 


ee 


fn A + np 
g cédé, et cède 





»npte égal ou supérieur à 5.000 Æ, dont le 
tulaire est une personne moräle ou qui 
présente le caractère d’un compte joint, Dans 
ce dernièér cas, la ge prévue par 
l'avis 22% de l'office des changes publié au 
Journal officiel du 4er septembre 1915 (B. 1. 
2e al.) demeure applicable et le titulaire du 
compte doit, en conséquence, saisir l'office 
des changes (service des avoirs à l'étranger, 
"2, rue de Clichy, Paris) d'une demande de 
débioci en même temps qu'il remet à sa 
banque en France l'ordre de virement visé 
ci-dessus (ILI-A 10), Des mesures ont été 
prises. en accord avec les autorités britanni- 
ques, pour que ces demandes soient exami- 
nées dans les délais les plus brefs. 

b) Si le compte est tenu dans un pays autre 
que le Royaume-Uni où les avoirs français 
demeurent bloqués, Je titulaire dait saisie 
l'office des changes d'un demande d> dé- 
blocage, en même temps qu’il remet à sa 
bänque en France l’ordre de virement, 


20 Avoirs à l'étranger ou créances sur 
l'étranger (autres que des comptes en ban- 
que). 

Le « cédant » est tenu de demander au dé- 
positaire de l'avoir ou au débiteur de la 
créance, d'en verser le montant au crédit du 
compte d’un intermédiaire agréé français sur 
les livres d’une banque dans le Royaume-Uni. 

Il est également tenu de prendre toutes les 
mesures qui dépendent de lui pour rendre 
possible la réalisation de l'opération (exem- 
ple: endos d’un chèque, etc.) 

Remarque. — a) Si le dépositaire ou débi- 
teur a sa résidence ou sin établissement dans 
te Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande du Nord, ou dans un pays où les avoirs 
françals demeurent encore bloqués, le « cé- 
jant » devra également adresser, dans les 
conditions habituelles, une demande de dé- 
blocage à l'office des changes, à charge par 
cet organisme d’en assurer la transmission 
aux autorités étrangères compélentes; 

b) Toutef)is, en ce qui concerne les avoirs 
en livres visés par l'avis no 2% de l'office 
des changes (— B, Il) qui, en vertu de ln 
législation britannique, ont él& ou doivent 


être encaissés par le séquest britanniqu 























9€86 


— 


ceux-ci seront, dans tons les ©25, versés di- 
rectement nu fonds de <tahilleulion des Cchan- 





ges, sans que deurs timiaires aient à <ffec- 
tuer une démarche aqmelconque. ls serani 
avisés de ces versements et crédités en francs 
français par les soins de lofise à inTre 
B. — Le « cédant » est tifuiaire en France 
d'un avoir liquide en ! ( erlimg « est 
créancier en tivres alcrling d'un résident. 
do Comptes en livres sterÿng tenus sur Jes 
livr a” e banane \ Franre 


der au find de 11 1 des * ungee fe 
contre part le | 
comptes en ing tenus sur leurs 
41] 1 édants ». Elles conve 
tissent imm tem en com en francs 
DT mpté 19 d + lnZ € t 
ain ed i be 
b 1U 11 di { 
) a 
CON! { «i d) il 1h} licable 
aux de cl à 
nb! et vb ” n°i 
14 sd à 
T4 r d exért ‘ 
29 AV: 1 créance | VI sterling 
iutres que les comptes en banque) 


dépasitaire en France dre 


M appartient au 


l'avoir ou au débiteur en Fran de Ja 
créance, de prendre toutes dispositions ætiies 
nour Ja cession des devises au fonds de stahi 
lisation des changes par entremmse d'u n 
lermédiaire auwréé 

Le « cédant » æst tenu de prendre toutes 
mesures qu dépendent de lui pour rendre 
possible la méalisation de l'opération texem- 


pie : 


Le dépositaire de 


endos d'um chèque, etc 


l'avoir onu le débiteur de 


la créance est Ubéré envers le « cédant » par 
la remise à celui-ci de In somme æn francs 
provenant de ln cresson ‘des devises au fonde 
de gtnbilisation des chan 2 )e 
IA DÉTAIS DE CESSION 
fo Apaoirs liquides en Hvres sterling 
existant de 23 mars Tux 
L'ordre de cession a dû être donné le 45 mai 
1946 au plus tar 
20 Arnrs liquides en Î res sterling consti 


tucs posléricurement au % mars 1916 et 
antérieurement au 15 mai 1916. 


L'ordre äe cession de ‘es avoirs An dû ôtre 
donné dans les quinze jours de leur constitu- 
Uen, ce délai ponvait, le cas échéant, étre 
reporté jusqu'au 45 mai 1946 inch 

luairs liquides en livres sterling 
constutues armérieurement au An nai 1946. 


tation des 


C) s actuellement en vigum , l'encrtssr 
ment de ces avoirs et leur cession au fonds ce 
tabl lon « \;? doivent « » éfleclués 
dans 1! ù maximum d'un m à partir 
du mon t qu ils it des Is effecti 


couvrables ; 





d) Il est interdit à tout 7 lent, notamment 
À tout intermédiaire, avant en sé des livres 
terling pour le compte de personnes tenues 
de les cé I de remettre à celles-ci des 
IMGYCNS de pivement en devises on de les 
réditer dans mmpte en monnaie étran- 
mère. 7 résid S susvists doivent céder 
immédiatement les livr hi ‘ouvrées 





et en régler le montant 

(1) Si, notomment, en 
creance, le du} eur e 
d'un avoir Jiguide en 
se confermer aux 
dessus (IM-A). 

(2) Dans Je cas où par applicalion de l'arti 
cle 9 de Ja loi du 8 Tévrier 1941 tvalidée par 
l'ordonnance du 31 août 4935) de débiteur 
d'une somme en divres sterling à 6 autorisé 
à se libérer en francs, le règlement en francs 
prévu doit être effectué par Jui, conformt- 
nm 


F : t nrhint 
ns dudit articii 


ent aux dispositi 


lulaire à l'étranger 
vres slerling, il devra 
disposilions prévues ci- 
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V. — COURS DE CHANGE ET COMMISSIONS 


Les cours applicables (14) au rachat par le 
fonds de stabilisation des changes des livres 
sler.ing qui Jui sont cédées sont: 

479,10 F pour les livres sterling en compte ; 

47%» K pour les bilets libellés en Hivres 
sterimg. 

Les banques en France, par l'intermédiaire 
sont effectuées Tes opéralions de 


desque:ics 
1 


( nn, sont auiorisies à prélever une COM- 
mission proportionnelle sur les bases Sui- 
vantes : 

1/S p. 100 jasqu'à 1 million dk 


4 p. 10,0 de 1 à 2 ruillions de 


francs; 
r 


1/2 p. 1000 à partir de 2 milions de francs. 
Ces comrni-sions sont exclusives de toule 
autre rémunération. La banque en France 


qui doit, pour l'applicalion des dispasilions 
du présent avis, avoir recours à l'entremise 
d'un intermédiaire agréé, ristournera à ce 
dernier Ja moilié des enimmissions perçues 
par paie. : 

Loffice des € aux inter- 
les frais 


he : OT } ire 
anses remMyHourse 


médires, sur é'ats fournis par eux, 


exceptionnels de correspondance afférents à 
la réquisilion des avoirs constitués jusqu’au 


15 mai 1946 inc'us 


DEUXIEME PARTIE 


monnaies 
territoires 


Réquisition des avoirs liquides en 
ces colonies britanniques et des 
sous mandat britannique. 


La cession des avoirs liquides lirelkfs en 
l'une ou j’autre des monnaies locales des €o- 


lonies britanniques et des territoires sous 
mandat britannique doit être eflectnce dans 
les mêmes conditions que ‘a cession des 


avoirs liquides en livres sterling, sous réserve 
des seules observations suivantes: 

fo La Banque de France n’entretien! pas de 
‘omptes dans les monnaies des colonies bri- 
tanniques €t des territoires sous mandat bri- 
tannique. Les avoirs «n ces monnaies doivent 
donc élire convertis «en livres slering avant 
d'être cidés à la Banque de France. 

Il appartient aux tilu'aires d’avoirs réquisi- 
lionnés de mentionner celte précision qans 
l'ordre de virement adressé à la banque à 
l'étranger déposilaire des fonds. Un tableau 
* indique la :isbe des monnaies soumi- 


ses à réquisition en vertu du présent avis «€! 


les cours de change de ces monnaies en li 
vres sterlin . 


2 La date du 1« novembre 1936 se substi- 

tue pour l'app'ication de la deuxième partie 

du présent avis à la date du 45 mai 1946 pré- 

rue par la première partie, 

Aden, — Roupie: 4 sh. 5 45/16 à 

les Bahams (Lucayes). — Æ£ B. W. 1: 
eéscomple 

He de la Bardade. — 8 B. W.1:14. 
4 £. st 

Bermudes. — £ B. W. 1: 1 0/0 escompte. 

Guyane anglaise, -— $ B. W. 1: 4 $ 8240 pour 
Li 

Honduras 


LL 


/2 00 


britannique, — $ B. I.: 4 8 03 1/2 

Roupie : 4 sh. 5 21/32 4. 

£ Cyp.. 48 0/0 escompile. 

Iles Falkland. — » » 

lies Fiji. — £ Fiji: & Fiji 112 - £& st. 100. 

Gambie anglaise. — £ B. W. A.: 38 0/0 es- 
compie. 

Gibraltar, — £ gib.: 3/8 

Côte le l’Or, — £ B. W. %8 0/0 escompte 

Hong-Kong. — $ Hg. Kg.: 1 sh. 2 3/4 d 

Jamaïque, — Æ£ W. I.: 1/2 0/0 escompte. 

Kenya. — £ B. W. A.: 1/1 ®0-escompte. 

lles-sous-le-Vent, — » » 

Malaisie britannique (Singapour). — S. £, doi- 
lar: 2 sh. 4 1/16 «4. 

Malte. — £ malla: 4 sh. 00 escompte. 

lle Maurice. — Roupie: 1 sh. 5 78 4. 

Nigeria. — £ PB. W. A. 1/2 0/0 escompte, 


00 escompte, 
A: 





(1) I1 n'est toutefois apporté aucune modi- 
ficalion aux dispositions de l'avis n° 203 re- 
latif à la rélrocession à l'office des changes 
des devises délivrées à des importateurs et 
non utilisées. 


Northern-Rhodesia. 


— Æ£ rhodesia: £ rhog 
100 1/4 - & st. 400. ‘ 
Nyasaland. — Æ£ Nya : £ nya 100 1/2 - 6 « 
+00. ) 
Palestine, — £ pai.: £ pal. 400 48 - £ ct 10 
Sainte-Hélène, — » 
Archipel des Seychelles, — . A 
Sierra Leone. — Æ£ B W. 4: 58 0,0 es. 
compie. 
Tanganyika. — £ B. W. A.: Là GQ «scompte. 
de de sa Trinité, — 8 8° W. L: 4 $ S210 pour 


+ 
Ouganda. — Æ£ PB. W. A.: 1/4 @0 «scomple, 
Western Pacific terrikhires, — v 
Iles du Vent — » n 
Lanzibar. — £ B. W. AÀ.: 44 0/0 escompte, 


—_— 00 &———— 


me 


AVIS K° 2363 
äe l'Office des changes relatif à la régu. 
sition es avouws en 6r GOnservés dans 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne el 
d'irlande du Mort. 


Les dispositions du décret du 4 juin 496 
prescrivant la cession wobligatoire au fonds 
de <tabilisation des ciranges des avoirs en op 
conservés à l'étranger sont rendues ; 
cables dans les conditions : délais ciessous 
précisés aux avoirs en or "onservés dans le 
royaume uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. 


aphil 





L — Personnes tenues à j'ohtigation de cession 
(ci-après dénommées « cédants 

A. — Sont tenues de céder leurs avoirs en 
OT: 

a) Les personnes physiques ayant la natio. 
nalité française ou a quatité de suiet ou de 
protégé français et ayant leur résidence | 
tueile en France, en Algérie ou dans un i- 
toire relevant du minislère de la France 
d'outre-mer ; 

b) Les pérsonnes morales pour leurs éta- 
blissecments dans les mêmes terriloires. 





Sont toutefois provisoirement dispensés de 
l'obligation de cession, les personne y- 
siques ayant la nationalité française, ou la 
qualité de sujet ou de jrolégé français, dont 
ia résidence habituelle se trouve dans l'Union 
indochinoise ou les établissements ! çais 
de l'Inde, ainsi que Îles personnes miorul 


pour ieurs établissements dans l'Union indo- 
chinoise ou dans les ctablissements f sais 
de linde. 

B. — Lorsque ia personne tenue à 
galion de cession est absente ou emprci 
l'obligation mcombe à son fondé de pouvo 
ce terme « fondé de pouvoirs » «doit s'ent 
de toute persinne awant la capac lé d° 
lieu et place du « cédant », 

C. — Au cas où il s’agit d’or 
compte joint conservé dans un cofit ué 
par plusieurs personnes ou faisani l'objet dé 


propriété indivise, l'obligation de 
incombe à chacun des intéress, à concur 


rence de la totalité de l’avoir, 

D. — En ce qui concerne les banques. l’obli 
galion de cession s'étend à l'ensemble 4 
avoirs en or qu'eiles détiennent dans 
royaume uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, soit pour leur propre compte, soit 
pour le compte de leurs clients. Cetie dispo- 
sition est également applicable aux agents de 
change, courtiers en valeurs mobiières et 
établissements financiers, ainsi qu'à toute per- 
sonne et établissement détenteurs pour le 
compte d’un tiers, d’avoirs en or dans | 
royaume uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. 


] 


IT. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatoirement soumis à cession, tous 
les avoirs en or monnayé (qu'il s'agisse de 
monnaies françaises ou étrangères) en barre: 
ou en dingots (c'est-à-dire les masses d'or 
fondu ainsi que les plaques d'or laminé : où 
plané, quels qu’en soient le poids et le titr( 
conservés dans le royaume uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord. 
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e du e " — Sgui seuies $s t 1 La Ft l ti 
St lit, — Modalités de cession (1). V. — Règlement. ! MS ee ei - en 1 ” 
St. 109, {o Avoirs en or déposés auprès d'un établisse- 1° Avoirs en or monnayé | PErs Phder-rcy Fe bee 4 
oe ment de banque du royaume uni de Grande- Dès réception de l'avis de versement | , « > 
n Bretagne et d'Irlande du Nord sous dossier est adressé par la Banque d’Angleterr La Fr c : + 
0 es. au nom du « cédant ». Banque de France crédite le compte en 1 * à de 
F FPT Fe désigné par le cédant de Ja val À 
# Le titulaire donne à l'établissement déten- francs des monnaies d'« 1 , : 
IMpie teur l'ordre de déposer l'or, sous dossier de : 2: " . t 
4 Pour ja Banque de France, chez la Banque d'Angie- 20 Avoirs en or en barres où c 40 ét pe 
+ rre, POUF le compte äu fonds de stabilisation Dès réception de l'avis du versement aui | où : - È 
\inle £ hanges “ 2 Re 1 
pue, des Changes, r : L : lui est adressé par la Bar : d'A pY « 
» A cet effet, il remet à la Banque de France, la Ban ée de Fra! nm Mila la mr # 
» É direction du service bancaire étranger, un he: D es, on pete sp M St +. on É à 
° rdre de versement rédigé de I: anière « Pdoes  n e Pre Ier VOUS ES ATEN | : 
pte. C ire d versement rédigé de Ia manière sui d'estimation des lincots, 1 tu nour le » dats: dn: + 
— Las: barres et lingols qui ne sont pas du type mo- lt va i quil Û Ù 
nétaire, le roger I oeil Lu q I 
A la banque (désignation de la banque | Yérifka 2 se les Hg grees r à Sd = ad 2 
tentrice du dépôt d'or). Banque &'Angleterre. | ue! revenus venant à écncan pos ls 
Veuillez transférer à la Banque d'Angleterre ; ; U'au 
| l'éilte : , "| nicCi Le re 
: "4 le dépôt d'or que vous détenez à mon nom, VI Cours. - Ù ds 
> uans ir être placé par cet établissement sous Le règlement des avoirs céd va ei qu'ati ù 1 
ne et le dossier spécial de la Banque de France. | sur la base des cours pratiqu: he. nontan 3 
‘ Veuillez) aWt6er...... 45.0 : de France au 5 juin 1946 réq - | +! . 
É —— - De. RTE 
LU NES ONE D ER EE nodalité p uti d disposi 
EE (Sigoature.) q 3 aux problèmes 
+ . 1949 _ ss . ——— AVIS hi 264 Uuux li Se pt r à cetle Gccasio , 
LIU , L 2 Ê : - a 2. | sont pm 4 t 1 { 11AIT p) 
en up Il indique, en même temps, à la Banque de de 1 Office des SOREPS reiatif à la Last | tion de la Ba le 1 , 
applis France, le nom au banquier chez lequel il sition .de certaines vaieurs mowilieres ; 
lessous désire recevoir la contrevaleur en francs de étrangères libellées en sieriing. TI Il 
dans le ï ce transfert, | dpt 
(| inde A t lu re no 46-16 «i!1 : 
1e L Le 3 dispositions du décret n 10-1 QU De a procédure générale de réquisition, 
20 Avoirs en or conservés dans es coffres ou | juilkét 1946 portant réquisilion es Valeurs | 
: ; dans des paquets clos chez une banque ou | mobilières étrangères sont rendues applica- | CHAPITRE | 
Cession ‘ un établissement assimilé du royaume uni bles aux valeurs mobilières libellces en NE RE si , " 
* ; de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. ling figurant sur les listes eiannexces dans ? ? \ +. a 
ü tes condilions et les déiais suivants 7 gi es PT ee DIT 
oirs en A Par application des dispositions de l’ordon- LP MEodtréeds ei 
ù nance ne 45-2671 du 2 novembre 4945, les TITRE 1er | \ po , 
1 natio- Re titulaires de coffres ou de paquets clos dans Des personnes atteintes par ia réquisition. | 
l à le royaume uni sont tenus de procéder, per- , RU pe x: l'oblication de céder | a) Titres au le propriétaire n'a 
e 5 sonnellement où par mandataire, à l'ouverture |. 1. va Be pra tenues de l'oblisalu "" | d'autres dilivences à faire que d'aceu t 
5 de ces coffres ou paquets, en présence d'un | leur valeurs: one | <eption à l'établ t dépositaire dur 
Fr ne agent mandaté par i'Office des changes. a) Les personnes physiques ayant la DUT 4e que lui écrit celui.e! pou lui comm 
a Les avoirs en or contenus dans ces coffres | nalité française Où la qualité de sujet où de | liste de de ses titres qui sont ci 
rs éta- # ou paquets doivent en être relirés et remis à | protégé français et ayant leur résidence habi | Lis nn de ] quisiti 
: la banque qui les détenait, avec ordre pour | tuele en France, en Alzérie ou dans Un (TER, y vo Ï orni! \ 1] ) re doit 
" celle-ci d'en effectuer le transfert à la Banque | toire reævant du ministre de la France d'ou- | oser à 1 wédiaire chez qui li , 
> d'Angleterre pour êlre placés par cet établisse- | tre-mer; #4 ; | ticat es n dépôt, afin de lui remett i 
à ment sous le dossier spécial de la Banque de b) Les personnes morales pour leurs étla | ordre de transfert da l aqui lu 
France. blissements dans les mêmes ti rritoires. seront v: nées nn “1 Peheest s" a - : j 
ù Le « cédant » doit aviser la Banque de Sont toutefois provisoirement dispensées de | a i 1 I lai 
France {direction du service bancaire étran- l'obligation de Cession 1ES personnes physt | , Role PIN ta À / 
r) de l'ordre de transfert ainsi donné et Jui | ques ayant la nationaïté française ou la qua- | luie des Cl en Cposttairt 
indiquer en même temps le banquier chez | lité de sujet ou de protégé français dont 1 Disnositia titres au norteuce 
1 l: quel il désire recevoir la contrevaleur en résidence habituelle se trouve dans l'Union | Pr L'étibl he 0 d' <a : È ’: . 7, _ : At 
francs de ce transfert indochinoise ou ies élablissements français de | le titre en état de bonne livraison w ‘se 
l'Inde, ainsi que les D rsonnes moral 5 pour | {l r PQ + FL « i ant ch : nétetie 
voure étahlicsenr S s «di: e l'Ini, : lichinoisc | co Def Ci «2 1 au initil lois doli- 
30 Avoirs en or conservés autrement ‘ONF établi Verts : énrr * ni sp . , {r { nées par instruction de la Banque de France. 
né qu'en banque. ou dan3 les Clablisscar tr Français ae 11i ee | HU d notarnm sé A N : ù t 
UV 2, — Les banques, ugents de cnange, Cour- | tant 1 ÿ "+ il 
Î 3 Le « cédant » est tenu d'ordonner au dépo tiers en valeurs mobilières, établis einen > HE À Dréci Qu'il « 1 r alta au titre: 
# ire de l'avoir de le remettre à la Banque | nanciers sont tenus de l'obl DO CS PERRET EN" Dites propor( eurs non 
a Angleterre, pour être placé par cet établisse- | On SCuiement pour is valeurs qui leur ap | Lutives — L'élablissement de itai ! 
: lient sous le dossier spécial de la lanque de paruennent en propre, mal pour 105 Vaieurs {| signer par le titulaire ert t nomiti 
L France appartenant à leur clientèle. LUE un ‘ordre da’ tenanater "+ of à Lire 
ué Le ; à : 3, nrsaue de leurs sont dénosées en | Uf un ordre de transferl sans préciser le 
jet de il doit aviser la Banque de France (direc- De 7 L IS FRA VEN “8 ne din | nom du cessionnair: , hi le prix de la ce À 
7 tion âu service bancaire étranger) de l'ordre | compte joint, PEER RU RENS. OR LORER ne | €) Dispositions muaunes aux litres au po! 
ne : transfert ainsi donné et lui indiquer en conjointement pat été ind > Pres d . teur et aux valeurs nominatives, — Les titre 
FS I temps le banquier chez lequel il désire | font l'objet de proprk + ARAUIVES Dot mg ft ; | au porteur, les certificats nominatifs et les 
{ea Ë Ï VOIT 1a contrepariie cri francs de ce trans- titulaires du compte, ( ces 0x ataires cu l'ol n | ordres de transfert font l'objet de remises à la 
l’obli { ou des propriétaires indivis est tenu 4 obli- | Banque de France, Ces remises comportent la 
», d Ë IV. _— télul ds ‘ostsioà. gation de cession pour l’ensemble <des va- | confection de plis et la rédaction de borde 
ns | È :CUTS. El rsonne tenue de l'obii reaux. Confection des plis et rédaction des 
lande ï 1° Avoirs en or existant à la date 4. — Lorsque a personn tenue 06 LOU À bordereaux sont effectuées selon des modali 
n so! è du 5 juin 1946. gation de cession est ansente ou empeche: » | tés pré isées par in struction de la Banque de 
Frs Ÿ obligation incombe à son fondé de pouvoirs, | 5, Les remises sont adressées le PR 
UISP rl L + : ” PUS NME | Lpseddr | France, Les remises sont adressées à la Ban- 
nts de 6 L'ordre de cession de ces avoirs a dû tre Ce terme doit être pris dans son acception que de France, soit directement par les éta 
res et + nné dans le délai d’un mois à compter du | ja plus large ets applique notamment à toule blissements dépositair s. soit par l'interm 
te per- E. » juin 1946. personne qui soit du fait de dispositions K- | jjtre des orsantsmes collecteurs. 
le : gales (tuteurs, eurateurs. administrateurs 
le 4 =° Avoirs en or acquis postérieurement séquestres) soit du fait de décisions judiciaires « Rôle des imismes lecteurs 
LS 3 u 5 juin 1946 (par donation, succession, etc.) | (administrateurs judiciaires) soit du fait de C le des organismes collecteurs, 
= , : ; ‘ : n 7 ions particulières (adminis 1r's Ù 
, L'ordre de cession de ces avoirs doit être hdd errns gg 2 A gré argent Bons Sont considérés cœnme organismes coller 
donné dans le délai d’un mois suivant la date rares) taire. Nr” DS “pour le | teurs: 
séoi à laquelle Fintéressé en est devenu proprié- DR PEER, ht ee 4 Le ; 
atoire. taire” ho compte d'autrui des valeurs mobilières étran- Le siège des établissements de banque à 
Dane gères. succursales multiples pour leurs diverses 
se de (1) Les personnes dont les avoirs ce 0e, TITRE Il "A ne ce reed hé 
barres Conservés dans le Royaume-Uni de Grande- : ; 4s © Cale gents de change 
rs Bretagne et d'Irlande “au Nord, étaient blo- Des valeurs SERRES à den pour les charges y rattachées. 
né ou qués, ont dû présenter à l'Office des changes 1. — Sont sournises à la réquisition les va- La chambre des courtiers en valeurs pour 
titre une demande de déblocage avant le 15 juil- | leurs figurant sur les listes ci-annexées quelle les charges y rattachées. 
and let 1946. La cession de ces avoirs doit inter- | qu’en soit la forme: titres au porteur, valeurs Ces organismes collecteurs rassemblent les 
si toi venir dans les quinze jours qui suivent leur | nominatives représentées par un certificat no- | remises de leurs ressortissants et les achemi- 
déblocage effectif par les autorités britan- | minatif, valeurs nominatives non représentées | nent vers la Banque de France en 6e confor- 
niques. par un certificat nominatif. mant aux instructions données par eœelle-ci. 
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n Bol: e la Banqu ‘ rance 
La Banque de Fran organise à Pari 1 
servi <ial à ; Service de réquisition 
des valeurs mobilières Curanmet . Ce SEP 
a 
vr é 
] t ] se ( 
des organisraes collecicurs, soit à tah.i 
ju rents de change AUI 
ments 4 banque ou ag£i ; de î inge on 
rattacnes à Uh Ofgati l& 4 F 
A ri envoi di ( \ Banque d’'An 
E 
PYTRRS AU ORNTEUR MATÉRIELLEMENT DEPOSES DANS 
LK ROYAUME-UNI INSCRIPTIONS NOMINATIVES SUR 
LE LIVRES D'UNK COLLECTIVITÉ REPHÉESENTRES 


MATÉRIFLIRMENT DÉPOSÉ DANS 


INSCRIPTIONS NOMINATIVES SUR 


F UN CERTIFICAT 
LE MNOYAUME-TNI, 





Ry LIVRES D'UNK COLLECTIVITÉ NON REPRESEN 

[LA N CERTIFICAT NOMINATI 

\ Rôle du propriétaire des titres. 
Le ropriélaire des fat est tenu 
| li et à 
on | 

il t Len ill 1" ! il } ordre 

. +." ‘ ; 
pr it 1 déposi { titres 
à la Banqu d'Angleterre 

S'il vit de valeur nominatives renrésen 
tée pal n certificat, un ordre prescrivant au 
dépositaire du certificat de vre { i à là 
Bandau \ terre, aecor | \ orure 
le tra fert n I ant L in au 
1 ral l Ï 
sionnaire ni le prix de la cession 

411 1 U réqii 10NTK nt con- 
er \ coffre ou ajileu ] la une 
ant} im } riciaire doi, ant de suivre 
la procédure di 15, prendre toules mesu 
rt | 3 | r 165 ire mettre à a disnosi- 

in] I | t dans Royaume-Uni 
‘ l'i I ia n Fran noisi I 
1 Ro les tnle rt aires 
I termédiaires doivent 
Assurer l'étab} n ments 
Us 1 ÈS A p Gé] li, 
Les adi 

Soit à l'établissement dépo ire en Angle 
terr ‘il agit d ire \iu ji rt r ou de k 
leurs nina pra ( r un certifl 
cal; 

Soit à la Banq de Franc | s'agit de 
va “ t r un 
eri 

da Î X jon il 4 diva es 
DE , ainsi ) i0] établi 

mer t d'expédition 4 bord iUX aux 
quæell donnent heu, sont ] ces par 

| le la Banque de Fra 3 
Remarqu importante 

A IT \älit partk ulière n'est néces- 

re pou ir Le déblocage dt valeurs 
mobikor Vis au hp} nt chapit 

\prene HI 
TRI Al PORTEUR MATERIELLEMENT DEPOSES A 

L ÉTRANGER AILLEURS QUE DANS LE ROYAUME-UNI; 

INSCRIPTH NOMINATIVES SUR LES LIVRES D UNE 

OLLECTIVI REPRESENTEES Pan N CERTIFICAT 

)EPOSE AILLI QUE DANS LÆ OYAUME-UNI 

\ Rôle du progriétaire des titres 

li hf s« t! nu de | 
wsser à liaire \ Î et « 

ï ndre prescr nt au déposi 
faire « Fa i envoyer les titres à l'inter 
mi Ï Fra Si les titres er iuse sont 
boq Ï il is sont nservés 
1! G%. l'efec! F1 formalité néce 
62 \ 14W 1 
N 

B ROI à 

Les A res l l’a rer l'ex 
URL. \ M orart 
Lorsq res sont en France 

\ i te Lan " 
I ecvue À 1 IESSUS 
est mise | œuvre 


Tyrne 1V 
Des délais. 

4. — Délais imposés aux propriétaires des 
titres. — Les propriétaires de titres sont tenus 
de procéder aux diligences auxquelles ils sont 
istreints dans les quinze jours de la date de 
publication de la liste des valeurs réquisition- 
ces. 














9 — pélais imposés aux intermédiaires. -- 
Les intermcdiares sont tenus de proceder 
dilig 8 sont astreinis 
1h QUidui \ IN915; 

\ compter de la date de publication de la 
liste des vo'eurs réquisilionné{es lorsqu'au- 
( intervention du propriétaire des titres 
n'est necessaire pour la livraison ou la Cession 


auxqueli es LS 
l'un 


une 
1 


de s titres: 
A compicr de la remise des ordres de li- 
vraison 1 de transfert lorsque de tels orûr S 


sont nécessaires, 

Les organismes collecteurs sont lenus de 
procéder à l’expédiiion des plis au fur et à 
inesure de leur réception. 

« fout retard peut élre sanctionné par 
une rélenue opérée : 

Sur le montent de l’'indennité de réquisi- 
lion, lorsque le relard est le fait du proprié- 


3 — 


aire des litres 
Sur le montant de leur commission, lorsque 
] t le fait des intermédiaires. 


TITRE V 
indemniiés de réquisition 
et de leur règlement. 

I, — Montant de l'indemnité, 
L'indemnité de réquisition est égale à la 
valeur en livres sterling des valeurs réquisi- 
ionnées telle qu’elle résulte du derner cours 
oté pour Ces valeurs sur la place de Londres 


ie en Iran )ase du 


Des 


s sur ja cours 








11 N 
À I 
liqué pour la livre steriing par le fonds d 
stabilisation à la date de publication de Ja 
- : 
usic 


tionnées. 


1 
s valeurs réqui: 


Celle indemnité est applicabie à la réquisi- 
tion des valeurs régulèrement déposées et 
léclarées 

Si des valeurs sont livrées À la réquisition 
sans avoir fait au préalabie l’objet de décla- 


n : ? 
10)! O!1 } 


) dépôt dans les délais impartis 
l’'ext 


cution de ces obligations, lindem- 


nour 


nité est diminuée du montant des pénalilés ! 


} 


exigibles pour défaut d'exécution desdites | 
ob:igations, A cet égard, le ministre des fi- ! 


nances, usant de son pouvoir transactionne!|, 


est disposé à n'infliger aux propriétaires qui | 


ayant omis de déclarer ou de déposer leurs 
tres, les livreraient à la réquisil:on dans les 
lais p its qu’une amende égale: 

A 19 p. 100 de la contre-valeur de ces titres 
si cette contre-valeur est comprise entre 20.000 
et 100.000 F; 

A 15 p. 1400 de la contre-valeur de ces titres, 
si celle conlre-valeur est comprise entre 
100.000 et 250.000 F; 

A 20 p, 100 de la contre-valeur « 
si celle contre-valeur est con 
290.000 et 500.000 F (1). 

Il va de soi que Île 


délais ‘rits 


titres, 
entre 


prélèvement de ces 


amendes, qui régularisera définitivement Ja 
situation des intéressés au regard de la ré- 


glementation des changes, ne dispensera pas 
les personnes coupables de non-déclaration de 
se meiltre en règle avec les administrations 
fiscales. 

2. Règlement de l'indemnité. 

Aussitôt qu'elle est avisée par les autorités 
brilanniques que les titres au porteur ont été 

rés Uvraison, ou que le transfert 
] nominalives a été réalisé, la Ban- 
que de France crédite de l’indemnté corres- 


1 ' 


ja remise, ou par le canal desque!s (s’il 
s'agit de va'eurs non matériellement déposées 
en France) la cession a été effectuée. 

Les intermédiaires créditent à leur tour 
clients. 
Des instructions de la Banque de France 
scisent les modalités d'application de ces 


FITRE VI 
Des frais afférents à la réquisition. 

1, — Les frais afférents à la mise des litres 
en état de bonne livraison sont à la charge 
des propriétaires des titres. Leur montant est 
déduit du montant de l'indemnité versée à 
ces praprictaires, selon des modalités qui sont 
précisées par instruction de la Banque de 
France. 

(1) Aucune amende ne sera infligée si la 
contre-valeur des titres est inférieure à 
20.000 F. Des décisions particulières du mi- 
nistre interviendront si la contre-valeur des 
Utres et supérieure à 500.000 F . 
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Ces frais sont les se 
les propriél ures qe 
or del " 


ç D , » ‘ v 
), — Tous autres 





Trésor français. 









Les conditions dans lesquelles ces frais ; | 
remboursés aux intermédiares franca | 
étrangers qui les ont engagés som pr 

1 t ul tar 1 F " , 
] on de Ja Banque de Fra 





TITRE VIH 


De certains cas particuliers. 
4. — TITRES DÉPENDANT D’UNE SUCCESSIOY 


A, — Succession ouverte en France. 


une succession non liquidée sont on nan : 
mis à la réquisition est réglé en considéralion 
non pas de la personne du de cujus, mais en 
cons déralion de celles des héritiers et léga- 
taires. 

Si, en exécution des volontés du de cujus 
es titres soumis à la réquisition doivent ülre 
individuellement attribués à tel ou te 
ou légataire nommément désign 
titres sont ou ne sont pas cessibles Se:on que 
lhéritier ou le légataire entre ou n'entre js 
dans la catégorie des personn£s atteintes par 
la réquisition 

Si les titres soumis à la réquisition n'ont 
pas fait l’objet de la part du de cujus G’une 
iltribution à t 


ei ou tel ] 
I] y a { 


Le point de savoir si les titres compris dans 





héritier ou légat 
lieu de distinguer deux hypothès 
Où hien tous les hériliers et légataires en. 
trent dans la catégorie des personnes a 

tes par la réquisition. Dans ce cas, l’ensemlile 
des titres doit être cédé, à la diligence de 
l'administrateur de la succession; 

Ou bien certains hériliers et légataires 
trent dans la catégorie des personnes atten 
tes par la réquisition et d’autres n’y entr 
pas. Dans ce cas, l'administrateur de la s 
cession est tenu de céder une fraction de la 
masse des titres réquisitionnables égale à la 
quote-part de ces titres devant revenir aux 
hériliers et légataires atteints par la réquisi 
tion. 





B. — Succession ouverte à l'étranger. 


Lorsque des titres soumis à réquisition dé 
pendent d’une succession ouverte à l'étranger 
les héritiers entrant dans la calégorie des 
personnes atteintes par la réquisilion sont te 
nus de Taire toute diigence pour entrer en 
possession des titres, el de les faire déposer 


à leur nom chez un intermédiaire en France 
ou en Grande-Bretagne. Hs doivent ensuite, 
et selon le cas, se conformer à la proc 


générale applicable à la cession des valeurs 
déposées en France, ou à la cession des 
leurs déposées en Grande-Bretagne. 


2. — TITRES AFFECTÉS À LA GARANTIE D'UNE DETIB 
A, — Le eWancier réside en France. 


Les tilres doivent être livrés à la réquist 
tion. Les droits qu'avait le créancier sur les 
litres sont reporiés sur l'indemnité de réqui- 
sition. 


B. — Le créancier réside à l'étranger. 


L’exécution de la réquisilion est reporiie 
au jour où les titres sont libérés en ex 
tion du contrat qui liait le débiteur el 
créancier. Le débiteur est, dès à présen, 
tenu de faire connaitre sa situation à l'Office 
rue de Clichy, à Paris. 


3. — TITRES IMMATRICULÉS 


AU NOM D'UN « NOMINEE » EN GRANDE-BRETAGNE 


Lorsque des titres soumis à réquisilion ont 
été confiés à un « nominee », c’est-à-dire à un 
organisme qui les a fait immatriculer à son 
nom, le propriétaire réel est tenu de s’adres- 
ser à un in‘'ermédiaire en France et de 
remettre des instructions à destination & 
« nominee ». 

Ces instructions, 


établies Selan des maxi 


lités qui sont précisées aux intermédiaires 
par instruction de la Banque de France inv! 
tent le « nominee » à donner à Ja colleclivit® 
transfert de 


émetirice l'ordre d'effectuer le 
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propri té des titres. Les conditions d'exécu- ! s 
de ce transfert sont précisées au « ] LE Li trustee » re | HU Q tou LEE pi en ext 
! ( par ja Banque ’Anglet T Si 1 tr Le » ré y : 1 
& — TITRES SOUS COUVERT DES PE OÙ ; me le, propi Fr _ “sl 
( ANISMES AYANT RECU POUVOIR I LES GERER 1 We, ; t | 
\PRÈS DÉNOMVÉS « TRUSTEE 5 is 
Cvt 
A . Le trustee » résidi en Frant at il { 
I i | | 
I trustee » est tenu de céder les titre A l'ex des 
t les fois que leur propriétaire réel entre l 
’ À \itgot des s aliein par l | M6 
la réquisilion, Celle obligalion existe nonol dei { { 4 ( 
toutes dispo itions lécales ou conven | Lai 1 r : 
! les pouvant éventuellement gré ces |! en F1 | ( 
{ s de servilndes, ou les rendre indisponi- | . 10 p, 1  /: 
} usufruit, rente viagère, affectation do 1 I p. 4 { t - 
lale, eu —* 19: { 5 4 
Le « trustee » à seul qualité pour pr endr à I NON ts: { 
t räglenmt nt des titres réqu SION i S | uite de ! À | 
charge pour lui d'effectuer, s’il y a lieu, tous re t j - 
ri s nécessaires, | livre l'opération d être dét | rlifiGe 
2° disle de valeurs réqu l publie ou o! { cp re 194 
e— = 
DÉNOMINATION | PROCHAINE ECHEANCE PRIX b SSI0N 
sen terne RE ERRREE Maries hs Es RES 25 
£ 2155. per cent Annuities..... soossscssssossessesssssossesesseseoses | o jai io! 100 4 
£ & per CENT COMSOIMENOU LOAN 6,540 csnonmotno seed se ee «40 250 00 0 der février 194 {4 ina 
£ cent Conversion Loan 1948-1953. ..........sessocssossssssces | jor mars 194 | préià 
£ 3: 10 s. per cent Cunversion LOAN........s..v...se ee FREE ass tr es 17 avri 194 | 11 
€ 1 3/4 per cent Exchequer Bonds 19:0...,...... RU EUR NUS do es se À ln fi 1947 | ! 
£ 2: 10 s. per cent Funding Loan 1956-1961. ............ PT VTT 15 ax 1 | 
£ 2:15 s. per cent Funding Loan 1952-1957............. se AA YYE | {5 d ml i L 
£& 3 per cent Funding Loan 1959-1969................... LAURE SÉPARER | 15 & 19! | ’ ( 
£ à per cent National Defence Loan 1954-1958. . ss... nadie » jan 194 | ! { 
£ 2 1/2 per cent National War Bonds 1949-1951.......... vost ‘ der f r 1947. | ! ! 
£ 21/2 per cent National War Ronds 1951-1953... success. . 1er : [05 14 
£ 2 1/2 per cent National War Bonds 1952-1954. ...... Spa hein | 1 l | 1 
{ 2 1/2 per cent National War Bonds 1954-1956 ........... RE 448 15 1917 | 
£ 3 per cent Savings Bonds 19%5-196%................sscssssosssee in Î 141 | . 14 
per cent Savings Bonds 1960-1970.............escssssse PT | 1 1947 | 
£ 3 per cent Savings Bonds 1965-1975...........,.......0 ess. | 15 [Ex I | 
£ S per CENT TROIS SMOUKe. 00 20 sure o ae a10 0 0 0.6.0 0 à 0 510 6-00 0 9 0 0 0 + | av 19 | 
£ A per cent Victory Bonds........e.sessosos use ARE s.. oc... | ler n 1947 | 
£ per cent War Loan 1955-1999. ............ssssssscmsssessseussee Rue 15 avr 194 | Ai 
£ 10°S, Der CHAT MAR EMM. os oosones so vte soso sssénonescecccese | ler décembre 1946 | 1 
Sooa! Loans £ 3 per cent Stock (or annuities}.....sssssesosesersssese © janvier 1947 ut 
e— _—— = - ps SE =” 
DÉNOMINATION : SPAS TS hé | PRIX D SSION 
em — — _ ee S = mr mm a — er 
Ï sh Sugar Corporation Limited, Ordinary Shares of £1..,....., | ’ 21 sh. 6. d 
{ taulds Limited, Ordinary CT PAP OR PE Morse 0 54 sh. : na { 
Dislillers Company Limited, Ordinary Stock.......,.......,. Mocetssss 133 sl d pa unit { 
Gt 11 Electric Company Limited, Ordinary Stock....... ss... O0 par ui d. F 
Hnpeorial Chemical Industries Limiled, Ordinary Steck....., dé np ete 0 0 | 13 | r unil 
] ’s Extract of Meat Company Limited, Ordinary Sloc} . * e 2%] unité « 
Licbig's Extract of Meat Company Limited, Ordinary & N 1 | 
l TRS ere PP EES PEN UE PA RENE EP NE : | \ { p, 
London Midland & Scut Railway Company, Ordinary Stoci Eu 6 1/2 pr. 10 
Lo Tin Corporation Limited, Ordinary Shares -of 4 . | | (] 
London Tin Corporation Limited, Ordinary Sharés of 4 sh. (au port 7 [5 sh. ! 
SOU n Railway Company, Preferred Ordinary Stock............... . | 70. 4/2 | 10 | 
ooulhcrn Railway Company, Deferred Ordinary Stock...,... our e 1e. » | 20 4/2 pr. 100 4 I 
PAR EE AR PR RE EE TN RE : s PT PE REA nant) 
N. B. — Les valeurs pour lesquelles aucun num de co n'a été indiq t des val nominatives 
ms. = —_— » 
3e lisle de valeurs réquisilionnt publiée au Journal officiel du 17 décembre 19 
| | | 
DÉNOMINATION | PROCHAINE ÊCHÉANCE | PRIX D SSION 
— ———— _—_ _— mme dns . | à casa Henn és _ | 
Funding Loan, 4960-1990... ou seu so 0 snomécos00s00000e 0e | 1er mai 1947 | £ 121 par 100 Æ ] 
ue " 
: | COUPON 
DÉNOMINATION | « n'es: :| PRIX PE SSION 
| LE ; | ans 
‘ and European Investment C° Ltd, Sbar DER ns sv .. | È 211 
\ an and European investment Ce Ltd, Shares of £ 1, Bearer | 
WATTANS ah cond eue «ss nées PAR APT PE | ! £13 
À explosives and chemical industries, Lid (Forme Y Gun) ÿ | 
preference), Shares of Æ 1..... DE CS tee dis dt PT nerve ou v 32 sh. 6, € 
Amalgamated Tfn Mines of Nigeria, Ltd, Shares of 5 S....osseocouusse | » 13 sn. 6. d 
An2i0-[ranian Oil Ce, Ltd, Ordinary Stock.............. RAR nb » £ À 19/16 D £ 
Angola Diamond Ce (Companhia de Diamentes de Angola), Shares to 





Bearer of Esc. 110 (= £ 1)...soosss ve me » 
Aramayo Mines in Bolivia Co 
30iivie), Shares of Sw. Fes 20.......... 
ArTatmayo Mines in Bolivia C° (Compag 





rs... 


ie Aramayo 


Aramayo de Mines en 


Mines en 


Boiivie) Shares of Sw. Fes 20. Bearer Walanls.cssresveroesenoeeres | ü0 \ 42 sb, 6, d 
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un, ln = hu me Ze = 


, hitial Se rvices Li 


s and Spencer Ltd Ordinary Shares of 5 8. 


Sudan plantations Syndicat! 


NA itein Gold Mi 
re ps À Ltd 


(Timothy) and Tay? 


= —— ————— —— — — 


Meat Ce Ltd Preference (5 0/0 cumulative) Stock, 








COUPON 
NATION qui doit rester attaché. 
F RE hs e | S De 
rs Ltd, Ordinarv Stock qe » 66 sh. 6. d. par unité de 1 £&. 
tech. dette het ÉRBEN EPA » 69 sh. 3. d. par unité de 1 &. 
rates RP LU EEE TT ù 69 sh. par unité de 1 &. 
k RENTE PRESS » 93 sh. 6. d. par unité de 1 £. 
l, Ordi RENOM RE SOLE LENRREE RER » 220 sh. par unité de 1 &. 
Shars LR en BEA PA RIRES F- » 29 sh. 6. d. par unité de 4 sh. 
| i s CS Ce csicescoescer » 63 sh. 6. 
Oo Cu itix Preferred Ordinary 
GR RARE Me Le 2 » £ 1 1/2 par unité de 5 &. 
{ \ { Jitila \4 Preferr d Ô inary 
SU LTES Ga ss RE RE TRE LEA 0 67 £ 7 1/2 par unité de 5 £. 
Ori OCR nd sconsa te RE » 48 sh, 3. d, par unité de 1 Æ. 
red O1! l s <,. Bearer wa ints Do 38 sh. 3. d. par unité de 1 &. 
Paseo ce PP POTTER à Ù 14 sh. 4. d. 1/2. 
t5 | Va $ ROUTE te 69 14 sh. &. e 1/2. 
Ord MO UNS "a » 45 + 6. d. par unité de 1 & 
= k (Or Ornli \ ares $ ot 10 | » 92 SN, 8: | par unité de 19 sh. 
e Pret æe Stock » 37 sh, 6. à. par unité de 1 &. 
Cumaulstive Pre- | 
QT RE PRÉC EO HEE E * » 40 sh, par unité de 1 &. 
ry & PA Ur nupent Fate » 33 sh. 
EE PP PRE RE ES sue » &£ S 9/4 
CON LR ER soie - | & 9 1/4 
» à 8. "6 à ss... ....... . | D | 23 sh. 9 d 
F Fou eu nt 2 MAS D TRE , | 45 sh. 
Bea irra osseuses tasse 04 15 sh. 
DOTE LR RES RS QN ES » 67 sh. 2 à, 1/ LENS de 1 &. 
RS RE EU AVANT NÉS ETES » 26 sh. par unité de 1: 
NT SPRPÉCRNEPEUE Le ARR TRE Ar : » 9 sh. 40 1/2 d. par unité de 6 sh. 
Ce EN SC etre PANIER PL EURE SRE » 15 sh. par unité de 10 sh. 
e Pref( e & PORTE RNCRENTEAS » 53 sh. 4 1/2 par unité de 1 £&. 
D ON S CET R RCE ET NES » £ © 1/4 
( 10 s., dearer Warrants. .ssscsosssssseosese 91 £ 5 1/1 
ary Stock... DR CH CRETE Lei » 72 sh. 6. d, par unité de 1 &. 
BRNNOS-OE Lis rosctscsr sisi ù 86 sh. 3. d. 
td Uniinies SIO0E. 5 vence bee : » 35 sh. 6, d. par unité de 1 £. 
» 0/0 1 st, cumulative pre ference Stock, » 45 sh. 6. d. par unité de 1 &. 
5 6/0 2 nd, cumulative preference Stock. » 10 sh. par unité de 1 £. 
Ltd Ordinary Stock.........e PO PAR » 161 sh. 6. d. par unité de 1 &. 
Ltd  0N cumulative prefe rence Stock. . “ 44 sh. 3, d. par unité de 1 &. 
cat Britain and Irland) Ltd, Ordinary 
DER 0e ARE RER EE Re Mn He TA ES « & 8 1/8 par unité de 1 £. 
t Britain and :rland) Ltd, « A » 5 1/2 0/0 
RAR ER PAR EEE 1 : ANSE » 38 sh. par unité de 1 £. 
tof Great Britain and Jrland) Ltd, « à : » 6 0/0 , 
preference: SIOBR. .. .soccessess PPS PES 3 38 sh. 6. d, par unité de 1 &. 
of Great Britain and Irland) Ltd, : « C » 10 0; Ô 
[72 RSS PAPER EE EURE CU LET » 60 sh. par unité de 1 &. 
, Shares DE D 'Bscossrsmmisns tennis » 29 sh, 10 à, 1/2. 
l nilever "LA Ordinary ASE ne 0 » 52 sh. 6. d. par unité de 1 Æ&. 
o's | Ur: vw of Meat » Ltd Preference {5 00 cumulative) Stock... » &£ © 3/4 par unité de 5 £. 


£ 6 3/4 par unité de 5 &. 


TS ROM AR. C7 À Ta ca » £ 7 par unité de 1 £. 
» CELA DISOR crosses ssessese » £ 7 par unité de 1 £. 
nn » 81 sh. 3. d. 
» Ondinery Shares Of 5 S..ssoccoossesste » 81 sh. 3. d. 
ind Exploration Co Ltd Ordinary Shares 
ERP PREPARATION Se sie ® 27 sh. 6. d, 
and Exploration C° Ltd Ordinary Shares 
Pre APCE. NSP SAR IT ET 46 27 sh. 6. d, 
inary: Shares Of D S.......voscosscese. » 95 sh. 
» Ordinary Shares Of 5 S..s...ooeccoes “ 60 sh. 
» OnNinarv Shares Of 5 B...ssoscomsees » 60 sh. 
> Ltä Sharer of & 40.....5...0. horaire » £ 21 1/2. 
shares \f £ ve nn nn ntm ss. » £ 22 3/4. 
LAG © À » ShAICS OL EE 1. csscssesestoessetet » £ 31. 
x B = Shares Of Æ L.sssemessssserocecss » & 3 1/8. 
"RM re sos ete Sato » £ 5 3/4 par unité de 1 £. 
2 ROME PR ER RENE Tennessee » 12 sh. 6. d. 
D Bi arer WAITANLS. ..cosooseovereseves 09 42 sh. 6. d. 
A8 BUAROE OT E Lsscmicsesspéaissse ne , 00 sh. 
Oninary SIOEk. soccer tés » 47 sh. par unité de 10 sh. 


Ordinary Stock, Bearer warrants... 
Preference Stock..........s.e see 


\ Ltd Preference Stock, Bearer wWarrants.,.... 
Frinidad Leascholis Li Shares OÙ 2 Li ssoosseonccscusincsdésoto cessé 





[en 
2 


ex-coupon 


» 

ONinary StOCK.es00 vossscoeesosesessseosose » 

Ondinary SPOCK... sssoossoreosooscscooscsssves » 

Ltd Ordi ar y Gock.… DRRTET TIR IIIRERIETITIILT TILL » 

»ater! ost Goid Minine Lo Ltd Shar es ‘of 108 DRLELIET TELE TILILIILLIITLILT » 
‘rs Ltd Ordinary Te SSSR ER nn nn nn eetensenanmenes » 
ng Co Ltd Share S of 10 S.scoososocscsosecces ae ee » 

shares of £ Éboovestoneones scott iihaonotes » 

SIOCK. . sonne crsssefneeanse eve » 

+ Hinres of £ Lists serons dénrnrensens » 

] ES  Lid Shares of £& 1, Bearer Warrants... csocossooereccees 26 

rs Ltd Ordinary Shares Of 5 S..ccosesves » 





47 sh. par unité de 10 sh. 
30 sh. par unité de 1 &. 

30 sh. par unité de 1 &. 

£ 5 13/16. 

89 sh. 6. d, par unité de 1 £&. 


55 sh. par unité de 6 sh. 8. d, 


25 sh. 9 par unité de 1 &. 
42 sh. 6. d. 


29 sh. 9. d. par unité de 10 sh, 


23 sh. 9. d. 


M sh. 6. d. par unité de 1 &. 





s pour lesquelles aucun numéro de coupon n'a été indiqué sont des valeurs nominatives; 
2° Sur des or dres de transtert de valeurs nominatives figurant sur cette liste, les signatures pourront itre certifiées par les banques 
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AVIS N° 265 


de l'office des changes relatif à la réqui- 
sition des avoirs liquides en dollars 
U. 5. A. 


Les dispositions du décret n° 46-177 du 13 fé- 





vrier 1216 prescri vant la cession obligaloire 
au fonis de stabilisation des changes des 
avons liquides en devises étrangères, sont 
rendues applicables aux avoirs liquides en 
doliirs U. S. A. dans les conditions et les 


délais ci-dessous précisés. 
I. — Personnes tenues de l'obligation 
de cession. 


près dénommées « Cédants ».) 


A Sont tenues de 
| dollars 


one 


céder leurs 
EE & 4: 


physiques 


avoil 


ayant ja 
qualité de 


natio- 
sujet ou de 


«) Les pet 


‘aise où la 


f . 

protégé francais et ayant leur résidence habi- 
tuelle en France, en Algérie ou dans un terti- 
toire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer : 





es personnes morales pour leurs éta- 
nls dans les mûmes s te rritoires 

" itefois pravisoirement dispen®s de. 
Pobligation de eession, les personnes physi- 








ques avant la nationalité francaise, ou la 
qualité de sujet ou de protégé francais, dont 
la réstdence habitnelie se tronve dans l’Union 
indochinoise ou les Etablissements francais 
de l'Inde, ainsi que les personnes morales 
po! r leurs établissements dans l'Union indo- 
€ * ou dans les Elablissements français 
di l'inde. 

B, — Lorsque la personne (enue de l'obli- 

lion a cession est absente ou empéêchée, 
l'ol Hon incombe à son fondé de pouvoirs 
ce terme de fondé de ponvoirs @oit s'entendre 
de toute personne ayant la capacité d’agir 


eux leu et place du « cédant » 

C. — Lorseue les avoirs soumis à cession 
obligatoire figurent dans. un « cornple joint », 
l'oblisalion de cession incombe à chacun des 
tilulares du compile, à concurrence de la 
totalité de lavoir. 

.— En ce qui concerne les banques, l'abli- 
galion de cession s'étemd à Fensemble de 
leur compte en dollars U, S. 4., que ces comp- 
tes correspondent à des avoirs leur apparte- 
nant en propre où constituent la eonire-par- 
tie des comptes en devises étrangères ouverts 
sur leurs livres au nom de « eédants », Cette 

lement applicable aux 
enurtiers en valeurs mobi- 
et établissements financieæs, ainsi qu'à 

personne el établissement débiteurs 
| écrilures de sommes libellées en 
dollars U, S. 4 








disposition est é£g 
nts de change, 





nerce, lelres de crédit, 
ieU Où ils sont détenus. 
Sont dispensés de la cession obligatoire: 
Les | PEINE consenties aux intermé- 
ditires agréés pour permettre l'exercice de la 
délégati nn consentie à ceux-ci par l'Office des 
changes (1); 
-° Les avoirs que leurs propriétaires ac tuels 
Ont élé autorisés, par l'Office des changes, à 
acquérir ou à utiliser en vue de l’exécution 
d'opérations actuellement en cours (notam- 
ment devises destinées à payer des importa- 
lions réalisées en vertu de licences dont la 
uaie de validité n’est pas expirée ou devises 
détenues en exécution d'obligations de la 
lég sislation française ou étrangère des assu- 
anee S) ; 

J° Les provisions visées à l’article 5 de la 
loi du 8 février 191, destinées au règlement 
de dettes libellées en devises étrangères vis- 
à-vis de personnes résidant en dehors de la 
Zone france; 


étions 


elc., quel que soit le 


I Avoirs Siumis à cession obligaioire. 

Sont obligatoirement soumis à cession, tous 
les avoirs liquides en dollars U. S. A, quelle 
qu'e oit la nature, billets de banaue, chè- 
ques ct, d'une façon générale, toutes créan- 
( | ou échues, notamment celles qui 
font l'objet de comptes en banque ou qui 
Sont rnatérialisées par des effets de com- 
I 
l 





l) H convient, dans le présent avis, d’en- 
ter lre par office des changes, selon les cas 
l'office métropolitain des chat ges 





local des changes. 


ou l'office 





En ce qui concerne les avoirs en compte 


à Te (ranger une somme maxima de 20 dolur 
U. S. A, par compte. 
Remarque. — L'obligation de c« n sub- 


iste même si le « cédant » 
que son 


peut ou u 
débiteur en dollurs possi 
encontre une contre-créance. 


III. — Modalités de 


cession. 

A, — Le « cédant » est d tement tilu 

re l'ét iq l { à [4 t 1 

U. S. À 

19 Com en EU. $ 4 

ten sur l i d'une ! à | imger 

Les titulaires de ces « I 3 cou t li 
monianits qui y sont inserils à une bi 
cr France (1) de leur « x, à chu 


cette banque de les céder à son tour au "foi 
de stabilisation. 
A cet etiet, is 
France un erdre de Sn des! liué 
banque à l'étranger qui tient le con 


dollars U. S. A., et rédi gé de la ma 
vanie : 


remettent à anque e 


A la banque ......... {désignation d 
la banque qui tient le com pte en dollars 


Veuillez verser le solde figur = au crédit 
de mon comple ne ..…. , à l'exception d’une 
NT DRE 20 s maxis num 
és er (2) pour compte de ......ssme 3 
en vue d’être porté par ce dernier établisse- 
ment au crédit du compote de la Banque de 


France chez ie Federal Reserve Bank of New 


York. 





Veuillez agréer ........ datnrhr sat enmès 
(Date) . sonne os voseauoms se me e 
(4) Désignation du compte ouvert à l'étrar 
ger au non de l'intéressé. (A remplir par l'in-. 


téressé.) 

(2) Nom du correspondant à l’étrang 
banque française. (A remplir par la 
française.) 

(3 Désignation de la banque francaise à 
laquelle s'adresse l'intéressé. (A remplir par 
l'intéressé.) 


‘r de la 


banqut 


La Banque de France adresse cet ordre de 
virement à son destinaluire. Dès qu'elle est 





avisée par son correspondant à l'étranger que 
celui-ci a reçu les fonds en dollars U.S.A, elle 
crédite Le « cédant » de la coutrevaleur en 
francs français du montant en dollars U.S.A 
cédé, et cède elle-même les devises au fond 
de stabilisation des changt 

Remarque. — a) Si le compte tenu aux Etats 
Unis: n'est pas encore débloqué, ie cédant est 
tenu de iT l'Office d: un service des 
avoirs à l’étranger, 42, rue de Clichy, Paris) 
d’une deman ja de déblocuge établie confor 
mément aux prescriptions de l'avis no 233 di 
l'Offlce des changes, en même temps qu'il 
remet à sa banqus en France l'ordre de vire 
ment visé ci-dessus (EE, A); 

b) Si le compte est tenu dans un pays 


autre que les Etats-Unis, où les avoirs fraon- 
çais demeurent encore bloqués, le titulaire 
doit saisir l'Office des changes d'une demande 
de déblocage, en même temps qu'il remet à 
sa banque en France l’ordre de virement. 

20 Avoirs à l'étranger ou 


créances sur 


l'étranger (autres que des comptes en 
banque.) 
Le « cédant » est tenu de demander a 


dépositaire de l'avoir ou au débiteur de 1 
créance d'en verser le montant au crédit d 
compte d’un intermédiaire français sur 
les Évres d'une banque aux Etats- U nis. 

I est également tenu 
mesures qui dépendent de lui 
possible la réalisation de se ration 
ple: endos d’un chèque, etc.) 


Remarque. — Si le déposilaire ou débiteur 
a sa résidence ou son établissement aux 
Etats-Unis ou dans un pays où les avoirs fran- 
cais demeurent encore bloqués, Le « cédant » 
devra également adresser, dans les conditions 


agréé 


de prendre toutes les 
pour rendre 
(exCrn- 





habituelles, une demande de déblocage à 

(4) On entend dans le présent avis, pal 
« France », les iloires ci-dessus visés au 
paragraphe 4e A). , 


| 


| 


5 





FRANÇAISE 





l'Office des changes, à charge } cet orga- 
me d'en assurer la transmission aux auto- 

I { int { l { 
( Î é en Ma U S.A u est 

( t n doi 3 L. d'un pre tent 

10 ( i U.S.A 
i Ar { Ï TN 
I l ‘ Ï fl l 4 ler 
{ \ a La on 
N, À 
{ b \res 
LL nom due t 11 
I ef La pr it 
cu 1 i e! bo 
qués aux Etñ | ba loivent au 
fl i e à | d'une d 
mad | ge, conformément aux « 
posilons de l'avis de l'office des changes 
ne 233 (B, 10). 

Il est rap] 6 que ces dem indes doivent 
être obligaloiremnent accompagnées des attes- 
tations prévues audit avis par sq velles les 
titulaires de comptes en do! ars doive nt certi- 
fier qu'aucune tierce personne n’a de droits 
sur lesdits comptes. 

I appartient aux banques d'exiger de leurs 
clients, qui sont eux-mêmes tenus de les four- 


stations, 
s déblocages, 
; devises an fonds 


les ban- 
stabailisa- 


tiot dans conditions habi- 
luell 

Ces dispositic nt. également applicables 
al agents de change, courtiers en valeurs 
M l er 4 | ments fi et 

10 A Lo a 

(a que les comptes en banque). 

IN appartient au déposilaire en France de 

de prendre toutes dispositions utiles pour la 


fonds de stabilisation 
d'un intermé- 


devises au 
changes par l'entremise 
agréé (1). 

Le w cédunt » est 


cession des 
y 

des 
1; sn 
Giure 


tenu de prendre toutes 


mesures qui dépendent de dui pour rendre 
possible lu réxisation de l'opéralion (exera- 
l ervd hé el 

Le d POSE alrt { l'avoir ou Te débiteur de 
la créance est libéré envers le « cédant » 


par Ta remise à celui-ci de Ja somme en 


I *s provenant de la cession des devises 
u fonds de stabilisation des changé 2 
IV. — Délais de cession, 
fo 41 liquides en doëars U. S. À. cxris- 
tant le 28 rvars 1946 
L'ordre de cession a dû être donné l8 bb 
mal 16 a m.us tard 


20 Avors lijuides en dollars U. S. A 
hilués postéricurement au 23 mars 
antérieurement au ss 74 1946 


cons- 
Mb el 


L'oi » d dû dire 
‘1onné 4 3; au e jou de leur y! 
tulion: ce dé.ai pouvait le cas « nt êire 
reporté jusqu'au 15 mai 1946 imcin 

3 Avoirs liquides en dollars U. S. A. coms- 
tilués postérieurement au 15 ai 1%%6: 

a Conformément à la réglementation des 
changes acluellement en vigueur, l'enctaisse- 
ment de ces avoirs et leur <ession au fonds 


changes doivent Ctre effce- 
iximmum d'um mois à par- 
urquel ls effec- 


rables ; 


de s:abilisalion des 
tués dun 
Ur du moment 
livement recouv 
b) Ni est int 


le déni m 


deverus 


rt 
SO 


notamment 





dit à ut - 
à tout intermédiaire, ava aissé des doi- 
lars U. S. A. pour 1e €ot Il g tC- 
nues de les céder, de rermæeltre à celles i des 
moyens de payement en devises on de 165 


réditer dans un compile en monnaie étran- 
sère. Les résidents susvisés doivent céder hin- 
nédiatement les dollars U. S. A. recouvrés et 


montant en 
(1) Si, notamment, en couverture de la 
créance, le débileur est tituluire à l'étranger 
d’un avoir liquide en dollars U.S.A., il devra 
se conformer aux dispositions prévues cl- 
dessus (IH A). 


{ri an 4. 





(2) Dans le cas où, par application dé l'ar- 
licle 9 de la loi du 8 février 194 gg" par 
‘ordonnance du 34 août 19%), le débiteur 
d'u sounime en dollars U. $S. À. a é 6 auto 
risé à se rer en francs, le règlement en 
francs prévu doit être effectué + lui, confar- 
mém nt aux di posiuons a dit arucie, 
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V. — Cours de change et commissions. 


Les cours applicables (14) au rachat, par le 
fonds de stabilisation des changes, des dollars 
qui lui sont cédés, sont: 

118900 F pour les dollars U. S. A. en comple; 

117,%0 F pour les billeis libellés en dollars 
UV, 

Les banques en France par l'intermédiaire 
desquelles sont efleciuées les opérations «de 
cession, sont autorisées à prélever une eom- 
mission proporlionnelle sur les bases suivan- 
les: 

4/8 p. 100 jusqu’à un million de francs; 

1 p. 1.000 d'un à deux mihions de francs; 


1/2 p. 1.000 à partir de deux millions de 
francs. 
Ces commissions toute 


sont exclusives de 
autre réanunération, La banque en France qui 
doit, pour l'application des dispositions du pré 
sent avis, avoir recours à l'entremise d'un jn- 
termédiaire agréé, ristourne à ce dernier la 
moitié des commissions perçues par elle. 

L'office changes rembourse aux jnter- 
médiaires, sur états fournis par eux, les frais 
exc correspondance afférents à 
la réquisilion des avoirs constitués jusqu'au 
15 mai 1916 inclus, 


des 


pltionnels de 


(4) IH n'est toutefois apporté aucune modi- 
fication aux disposilions de l'avis n° 203 re- 
latifs à la rétrocession à l'affice des changes 
des devises délivrées à des imporlaleurs et 
non ulilisées 





À. a D. 
ve 


AVIS N° 266 
de l'office des changes relatif à la réqui- 
sition des avoirs liquides en couronnes 
suédoises. 


Les dispositions du décret no 46-177 du 13 fé- 
vrier 1916 prescrivant la cession obligatoire au 
fonds de stabilisation des changes des avoirs 
liquides en devises étrangères sont rendues 
applicables aux avoirs liquides en couronnes 
suédoises, dans les conditions ct les délais ci- 
dessous précisés: 


I. — Personnes tenues à l'obligation de cession. 

(Cl-après dénommées « cédants ».) 
A. — Sont tenues de céder leurs 

quiles en couronnes suéloises : 

a) Les personnes physiques ayant la natio- 
nalité française ou la qualité de sujet ou de 
tu français et ayant leur résidence ha- 
ituelle en France, en Algérie ou dans un ter- 
ritoire relevant du ministère de la 
d'outre-mer ; 

b) Les personnes morales pour leurs éta- 
blissements dans les mêmes teriloires. 

Sont toutefois provisoirement dispensés de 
l'obligation de cession les personnes physi- 
ques ayant la nationalité française ou la qua- 
li de sujet ou de protégé français dont ja 
résidence habituelle se trouve dans l’Union 
indochinoise ou les établissements français de 
l'Inde, ainsi que les personnes morales pour 
leurs établissements dans l’Union indochinoise 
ou dans les établissements français de l’Inde. 

B. — Lorsque la personne tenue à l'obliga- 
tion de cession est absente ou empéchée, 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs; 
ce terme de fondé de pouvoirs doit s'entendre 
de toute personne ayant la capacité d’agir au 
lieu et place du « cédant ». 

GC. — Lorsque les avoirs soumis à cession 
obligatoire figurent dans un « compte joint », 
l'obligation de cession incombe à chacun des 
tilulaires du compte à concurrence de la tota- 
lité de l'avoir. 

D. — En ce qui concerne les banques, l’obli- 
galion de cession s'étend à l’ensemble de leurs 
compile en couronnes suédoises, que ces 
comptes correspondent à des avoirs leur appar- 
tenant en propre ou constituent Ja contre-par- 
tie des comples en devises étrangères ouverts 
sur leurs livres au nom de « cédants ». Cette 
disposition est également applicable aux agents 
de change, courtiers en valeurs mobilières et 
établissements financiers, ainsi qu’à toutes 
personnes d'établissements débiteurs dans 
k urs écritures de sommes libellées en couron- 


suédoises, 


avoirs li- 


France 


hes 








II. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatoirement soumis à cession tous 
les avoirs liquides en couronnes suédoises, 
quelle qu’en soit la nature, billets de banque, 
chèques et, d’une façon générale, 
créances à vue ou échues, notamment celles 
qui font l’objet de comptes en banque ou qui 
cont matérialisées par des effets de commerce, 
lettres de crédit, ete., quel que soit le lieu où 
ils sont détenus. 

Sont dispensés de la cession obiigatoire: 


| 
| 


toutes | 


jo Les provisions consenties aux intermé- ; 


diaires agréés pour permetire l’exercice de la 
délégation consentie à ceux-ci par l'office des 
changes (1); 

do Les avoirs que leurs propriétaires actuels 
ont été autorisés par lJ’oflice des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de J'exécution 
d'opérations actuellement en cours (nolam- 
ment devises destinées à payer des jmporta- 
ons réalisées en vertu de licences dont la 
date de validité n’est pas expirée ou devises 
détenues en exécution d'obligations de la L- 
gishition française ou étrangère des assu- 
rances); 

3e Les provisions visées à l’artiele 5 de Ja 
loi du 8 février 1941, destinées au règlement de 
dettes libellées en devises étrangères vis-à-vis 
de personnes résidant en dehors de la zone 
franc : - 

4o En ce qui concerne les avoirs en compte 
à l’étranger, 
ronnes par compte, 

Remarque. — L'obligation de cession sub- 
siste même si le « cédant » peut invoquer 
que son débiteur en couronnes suédoises pos- 
sède à son encontre une Contre-Créance. 


Lil. — Modaiités de cession. 


A. — Le « cédant » est directement titulaire 
à l'étranger d'un avoir liquide en couronnes 
suédoises. 

19 Comptes en couronnes suédoises 
tenus sur les livres d’une banque à l'étranger. 

Les titulaires de ces comptes cèdent les mon- 
tants qui y sont inscrits à une banque en 
France (2) de leur choix, à charge par cette 
banque de les céder à son tour au fonds de 
stabilisation des changes. 

A cet effet, ils remettent à leur banque en 
France un ordre de virement destiné à la 
banque à l'étranger qui tient le compte en 
couronnes suédoises, et rédigé de la manière 
suivante: 


Sn 





A la banque.......ssssososcsoo ose ee (GÉSINA- 
tion de la banque qui üent le compile en cou- 
ronnes suédoises). 

Veuillez verser le solde figurant au crédit 
de mon compte n°............ (1). 

A l'exception d’une somme de.........000e 
(100 kr. MAXIMUM) À... es + (2). 

Pour compte de....ssossesvosssssosesesssess e 
(3)..............0n vue d’être porté par ce der- 
nier établissement au crédit du comple de la 
Banque de France chez la Sveriges Riksbank. 

Veuillez agréCl...sosooscssoosssscosssouesseoes 


Dale 


LRRRERERRER EIRE ER RLRREEERE  RERREEELEE] 
Signature: 

(1) Désignation du compte ouvert à l'étran- 

ger au non de l'intéressé (à remplir par l'in- 

téressé), 

(2) Nom du correspondant à l'étranger de 
ja banque française (à remplir par la banque 
française). 

(3) Désignation de la banque française à 
laquelle s'adresse l'intéressé (à remplir par 
l'intéressé). 











La banque en France adresse cet ordre de 
virement à son destinataire. Dès qu’elle est 
avisée par son correspondant à l’étranger que 
celui-ci a recu les fonds en couronnes sué- 
doises, 





(1) IL convient, dans le présent avis, d'en- 
tendre par l'office des changes, selon les cas, 
l'office métropolitain des changes ou l'office 
local des changes 

(2) On entend, dans le présent avis, par 
« France » les territoires ci-dessus visés au 
paragraphe I, A, a. 


elle crédite le « cédant » de la contre- ; 


7 ——— 


une somme maxima de 400 cou- | 











! devises au fonds de stabilisation des changes 


—_—. m 


valeur en francs français du montant en 


Remarque. — a) Si le compte tenu € 
Suède au nom du « cédant » n’est pas encor 
débloqué, il appartient à Ja banque en Fran 
au profit de laquelle l'ordre de virement 
donné d'en poursuivre le déblocage dans 
conditions prévues par l'avis no 231 de l'officg 
des changes; 

b) Si le compte est tenu dans un pays autre 
que la Suède où les avoirs français derneurent 
encore bloqués, le titulaire doit saisir l’offieg 
des changes d’une demande de déblhcage, en 
même temps qu'il remet à Sa banque en 
France, l’ordre de virement. 


90 Avoirs à l'étranger ou créances Sur l'élrane 


ger (autres que des comptes en banque). 

Le « cédant » est tenu de demander au 44 
positaire de l'avoir ou au débiteur de Ja crée 
ance d'en versèr le montant au crédit dy 
compte d’un intermédiaire agréé français sup 
les livres d’une banque en Snède. 

I est également tenu de prendre toutes mo. 
sures qui dépendent de lui pour rendre possi 
ble la réalisation de lopération (exemples 
endos d’un chèque, etc.). 

Remarque. — Si le dépositaire ou débiteur 
a sa gsidence ou son établissement en Suèda 
ou dans un pays où les avoirs français demew 
rent encore bloqués, le « cédant » devra éga. 
lement adresser, dans les conditions habi 
tuelles, une demande de déblocage à l'offre 
des changes, à charge par cet organisme d'en 
assurer Ja transmission aux autorités étran 
gères compétentes, 


B — Le « cédant » est titulaire en Franc 
d'un avoir liquide en couronnes Suédoises 
ou est créancier en couronnes suédoises 
d'un résident. 

19 Compées en couronnes suédoises 
tenus sur les livres d’une banque en France, 

Les banques en France sont tenues de cédep 
au fonds de stabilisation des changes Ja con- 
trepariie en couronnes suédoises de tous les 
comptes en devises étrangères tenus sur leurs 
livres au nom de « cédants », 

Si les avoirs en couronnes suédoises repré 
sentant <ette contrepartie sont encore bloqués 
en Suède, les banques doivent au préalable, 
en demander le déblocage dans les conditions 
fixées par l’avis n° 234 de l'office des changes, 

Elles convertissent en comptes en francs, le 
comptes en couronnes suédoises dont elles ont 
ainsi cédé la contre-partie au fonds de stabili- 
sation. 

Ces dispositions sont également applicables 
aux agents de change, courtiers en valeurs 
mobilières et établissements financiers. 

20 Avoirs ou créances en couronnes suédoises 

(autres que les comptes en banque). 

Il appartient au déposilaire en France 8 
l'avoir ou au débileur en France de la créance 
de prendre toutes dispositions utiles pour la 
cession des devises au fonds de stabilisation 
des changes par l'entremise d'un intermé- 
diaire agréé (1). 

Le « cédant » est tenu de prendre toutes me- 
sures qui dépendent de lui pour rendre po3 
sible la réalisation de l'opération (exemple: 
ndoe d'un chèque, etc.). 

Le dépositaire de l'avoir ou le débiteur da 
la créance est libéré envers le « cédant » pa? 
la remise à celui-ci de la somme en francs 
provenant de la cession des devises au fond3 
de stabilisation des changes (2). 





IV. — Délais de cession. 
1° Avoirs liquides en couronnes suédoiscs 
existant le 24 juillet 4946. 
L'ordre de cession a du être donné là 
31 août 1946 au plus tard. 


=” 





(1) Si notamment, en couverture de cré- 
ance, le débiteur est titulaire à l'étranger d'un 
avoir liquide en couronnes suédoises, il devra 
se conformer aux dispositions prévues ci-dcs- 
sus (IE A). 

(2) Dans le cas où par application de l'arti- 
ele 9 de la loi validée du 8 février 4911, le dé- 
biteur d’une somme en couronnes suédoises 4 
été autorisé à se libérer en francs, le règles 
ment en francs prévu doit être effectué Par 
lui, conformément aux disposilions dudit 08 
ticle. 





ne. cell 
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nent” 


oo Avoirs liquides en couronnes Suédoises 
* constituées postérieurement au 24 juillet 
19i6 et antérieurement au 31 août 1916. 
L'ordre de cession de ces avoirs à du être 
dans les 


don  45,jours de leur constitution, 
ce délai pouva't Je cas échéant tre reporté 
jusqu'au 34 août 1916 inclus. 


avoirs liquides en couronnes suédoises 
nstitués postéricurement au 31 août 1946. 


t 

a conformément à la réglementation des 
changes acluetlement en vigueur, l’encaisse- 
ment de ces avoirs et leur ceesion au fonds de 
s'iblisalion des changes doivent é'°e eflec- 
tucs dans le déiai maximum d’un mois à 
pa du moment auquel ils sont devenus 


eeclivement recouvrables; 


b) 11 est interdit à tout résident, notamment 
à tout intermédiaire, ayant encaissé des cou- 
ronnes suéJoises pour le compte de persinnes 
tenues de Jes céder, de remetire à celle-ci des 
moyens de payements en devises ou de les 


monnaie élran- 
vère, Les résidents susvisés doivent céder 
mméiiatement les couronnes suédoises re- 
vrées et en régler le montant en francs. 


dans un compte er 





V. — Cours de change et commissions. 


Les cours applicables (1) au rachat, par le 
finds de stabilisation des changee, des cou- 
ronnes suédoises qui Jui sont cédées sont: 

33,09 L pour les couronnes sucdoises en 
+ | 

70 k pour les billets 
Les banques en France par 
sont effectuées les 


libellés en couronnes 


l'intermédiaire 
opérations de 
in sont autorisées à prélever une com- 


pllps 
squeiles 
Juesie 


iniesion proportionnelle su: les bases sul- 
100 jusqu’à un million de francs; 

:. 1000 de un à deux millions de francs ; 

1/2 p. 1.000 à partir de deux millions de 


francs. 


Ces commissions sont exclusives de toute 
utre rémunération, La banque en France qui 
pour l'application des dispositions du 





avoir recours à l'entremise d’un 
agréé, rielourn2 à <e dernier 
commissions perçues par elle. 
L'offiie des changes rembourse aux inter- 
médiaires, sur états fournis par eux, les frais 
exceplionnels de correspondance atlérents à 
la réquisition des avoirs constitués jusqu'au 
ot août 1916 inclus. 


ent &vis, 
intéermédiâire 
ja moitié des 





1) IH n'est toutefois apporté aucune :nodi- 


fleation aux dispositions de l'avis no :03 re'a- 
l'E à la rétrocession à l'office des changes des 
devises délivrées à des importateurs et non 
utilisées 





o & 


AVIS N° 267 


de l'Office des changes relatif 
Sition des avoirs 
suisses, 


à la réqui- 
liquides en francs 





5 Jispositions du décret n° 416-177 du 13 fé- 
19416 prescrivant la cession obkgatoire 


ä1 fonds de stabilisation des changes des 
“oTs liquides en devises étrangères, sont 
endues app'icables aux avoirs liquides en 


anes suisses dans les conditions et les délais 
Ci de SOUS précisés. 


1. — Personnes tenues de l'obligation 
de cession. 


(ci-après dénommées « cédants ».) 
4. — Sont tenues de céder leurs avoirs li- 
cn francs suisses: 
@ Les personnes physiques ayant Ja natio- 
naulié , Jrançaise ou la qualité de sujet ou de 
français et ayant leur résidence habi- 
ineliés ‘en France, en Algérie ou dans les ter- 
loires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer: 
b) Les personnes morales peur 
Semenis dans les mêmes territoir 


i iide ’s 


élablis- 


leurs 
es 





Sont toutefois provisoi 


. I rement dispensées de 
l'obligation de cession, les personnes physi- 
ques ayant ta nationali! té française, où la qua- 


L'6 de sujet ou de protégé français, dont Ja 
résidence habituelle se trouve dans l'Union 
indochinoise ou les établissements fran ais de 
l'Inde ainsi -que les person nes morales pou 
leurs . établissements dans l'Union indochi 
noise ou dans les ét ablisseme nts francais de 
l'Inde. ) 


B, — Lorsque la personnes tenue de l'obl 
galion de cession est absenie ou empêchcée, 
l es rai ion incombe à son fondé de pouvoirs: 
ce rme de fondé de pouvoirs doit set ure 
de toute personne avant la capacié d'agir au 


lieu et place du « cédant ». 

C. — Lorsque les avoir s>umis À cession 
obligatoire figurent dans un « compte 
l'obligation de cess'on incombe à chacur 
titulaires du compte à concurrence de 
lité de l'avoir 


D. — En ce qui concerne les banques, l'obl!- 


gation de cession s'étend à l'ensemble de 
leurs comptes en francs suisses, que ces 
comptes Correspo. ent à des avoirs leur ap- 


partenant en propre ou conslituent ja contre- 
partie des comptes en devises étr angères ou- 
verts sur leurs livres au nom de « eédants ». 
Cette disposition est € _ 11ement applicable aux 
agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et établissements financiers, ainsi qu'à 
toute personne et éclablissements débiteurs 
dans leurs écritures de sommes Jibellées en 
francs suises, 


II. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatoirement soumis à cession, tous 
les avoirs liquides en francs suisses, quelle 
qu’en soit la nature, billets de banque, chè- 


ques, et, d’une façon générale, toutes eré- 
ances à vue ou échues, notamment celles qui 
font l’objet de comptes en banque ou qui sont 
_ érialisées par des effets de commerce, let- 

res de crédits, cte…. quel que sait le lieu où 
ls ‘sont détenus. 

Sont dispensés de ja cession obis 

1o Les provisions consenties aux intermé- 
diaires agréés pour permellre l'exercice de la 
délégation consentie à ceux-ci par J'Office des 
changes (1); 

29 Les avoirs que leurs propr iétaires acluels 


ont été autorisés par 1Office des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de l'exéc ulion 
d'opérations actuellement en cours (notam 
ment devises destinées à payer des imporia- 
tions réalisées en vertu de licences dont la 
date de validité n’est pas expirée ou devises 


détenues en exéeution d'obligations de la lé- 


gislation française ou étrangère des assu- 
rances) ; 

Jo Les provisions visées à d’ar! 5 de Ja 
loi du 8 février 1911, destinées au règlement 








de dettes libell ces en devises é 
à-vis de personnes résidant en 
zone fran:: 

io En ce qui concerne les avoirs en 
à l'étranger, une somme maxima de 
suiss:s par compte 

Remarque. — L'oblic: 
siste même si le « cédant 
que son débiteur en franes 
à son enmontre une contre-cré 


trangères vis- 


dehors de !a 


compte 
100 F 


de cession sub- 
» peut invoquer 
suisses poesèxie 
ancre, 


tion 


LLLE 


A. — Le « cédant » est directement titulaire 
à l'étranger d'un avoir liquide en francs 
suisses 


— Modalités de cession. 


franes suisses 


banque à l'étranger. 


10 Comptes en 
tenus sur les livres d’une 


Les titulaires de ces comptes <cèdent les 
montants qui y sont inscrits, à une banque 
en France (2) de ieur choix; à charge par 


cette banque de Les céder à son tour au fonds 
de stabilisation, 

A cet effet, ils remeitt 
France un ordre de virement 

‘4) 1 convient, dans le présent avi#, d’en- 
tendre par Office es changes, selon les ras, 
l'Office métropolitain des changes ou l'Oftice 
Jocal des changes, 

(2) On entend dans le 
« France » les territoires 
paragraphe 1, \, .4. 


nt à leur banque en 
destirié à la 


1 


présent av 
ci-dessus visés 


par 
au 


banque à 
[ " 


française). 


les. livres 

Il est « 
mesures 
ple: end 


a sa résid 
pays 


ser, oans 


pétentes 


B. — Le 


d'un «a 


tenus sur 


der au 
contre} 








po sible {le 


où Île 


Les ban 


comples € 


l'étrang 


S <hiISses 


compte d'un 


qui 


i 


Remarque. 


er 


les 


« 


tr 
durt 


e! 


(3) Désignatior 
la quelle s’ 


intermédiaire 
d'une banque 
lement 
dép 
réalis: 
d'un chèque, 


Si 
‘e où 
avoirs 
bloque 3 le « cédant » de 
conditions 
à 


cédant 


oir liquide 


la banque française (à rem 


ou 


La banque en Franc 
virement à son destinaia 
visée par son « 
celui-ci a reçu s 
elle erédite ! dant 
en francs français du 
suisses cédé, et cèdt 
au fonds de stabilisatie 

Si le compte est ten 
que la Suisse où 165 à 
rent encore bloqués, 1 
l'office des chang d 
blocage, en même tei 
banque en France | 
1 Avoirs à l'étranger © 

ger itr( qu di 

que) 

Le « cédant st tenu 
positaire de Favoir 
créance d'en verser :€ 


tenu 
ndent 
tion 


sol 


fran 


mande de déblocage 
à charge par cet orgal 
transmiseion aux 


autorile 


a banque 
"éssé (à rempir p 


ire. bès 
nt à l'étrung 


hlissement 
ra également 


ofllcea des 


est ti 


ir par la banq 


francaise 


remet à 


qu'il 
virement, 


de 


fances SuI 


crnples 


lemander au 
débiteur de 
tant au crédit 
igréé français 


rendre foules 
lui pour rem 
out on exe 


ire ou dé 
ans 
demeurent 
adr 
iles, une 


d'en 
‘tront 


assurer 
res 


tulatre en Fra 


queue € 
t 


üu 


encor 


Se 2 
ent lp compte en 
le la manière sul- 


A la Danque.. soc . (désignation de 
[ rue qui nt 1! comple € nes 
SsUIESeS). 

Veuilez verser Île on irant au crédit 
le mon comple N°... 1) à l'exception 
d'une 200 O6: srcovouse se lux) 1 isses 
MAXIMUM) dscoseoossisses s 2 ) m 
MS ssasiavcasiosireite J) vue d'é po 
par ier r rl t au it du 
coinpie de Ja Banqu lra Ù \ Ban 
que natlonale suisse 

Veuillez agréer. ...... 

DANCE... scoot 
5 g { 

1) Désignation du le ouvert à l'étran- 
ger au nom de l'inté \ remplir par lin 
Léressi 

(2) à nn du correspondant à l'étranger de 


ue 


14 
EL 
uu 


sur 


] 
ire 
m- 


biteur 


un 
[e) 
PT 


de- 


changes, 


la 
)P1- 


nce 


en francs suisses où est 


jo Comptes en francs 
livres d’une 


France 


les 

ques en ‘ 
uis de stabilis 
iriié en francs 


re devises élran 


suisses 
IuUe er 


nt tenues de 


on des changes, 
es de tous 


ères tenus sur le 
Cconver- 


Elle6 


Fran 


créancier en francs suisses d'un résident. 


ce, 


cé 

1a 
les 
ur3 


livres au nom «ue « CC 1!S », 

tissent immédiatement comptes en francs 
francais les comptes en francs suisses dont 
elles ont ainsi cédé la cc nil partie au fonds 
de stabilisation des chant 

Celle disposition est yalement épplicable 

aux agents de chan irtiers en valeurs 
mobilières et étahiissements financiers. 

Les « cédants » n'ont pas, en principe, à 

intervenir dans l’exécu! lo l'anération. 

20 Avoirs ou ‘créanrfi \ francs suisses 
iu que les comptes en banque! 
appa nt au dépositaire en Franre de 
r, Où au débite on Franee de a 

», de prendre te Hispositions utiles 
la cession des de ondes de sta- 
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QE 


hilisation des l'entremise d’un 


changes par 
intermédiaire } 


agréé (1) 


Li cédant est tel de prendre toutes 
mesuré qui dé pe —… nt d i pour rendre 
possible la réalisation de 10} n (exem 
ple: endas d'un chèque, etc.}. 

Le dépositaire de l'avoir ou le débiteur de 
la créance est libéré envers 1 lant » pat 
la rer 1 celui-ci de la som en francs 

et » * 4 4 
rover { 1 € d n ; 1 1 15 
de stal tion des cha ) 
14 Déiais de cession, 
1 1 en Îf 
( tant Le 
I À { H qui ao 91 
RL 1} 
20 Au Uaquuies « Î C4 tiit 
post urenvwent au i mllet 4 et am 

. 1 ( t . 

L'ord u cesson «ae ct à I a dà être 

{ 6 « le quinze Jout de leur consutn 
tion; ce délai pouvait, le cas échéant, tre re 
porlé Jusqu'au 31 août inelus 
ÿ° Avu liquides en fran constilucs 

1 térieurement au 51 août 1946 


a) Conformément à la réglementalion des 
actuellement en vigueur, l'encaisse- 
de ces avoirs el leur cession au fonds 
changes doivent être ef- 


changes 
ment 
de stabilisation des 


fectués dans le délai maximum d’un mois à 
partir du moment auquel ils sont devenus ef- 
fectivement recouvrahiæes (fi: 

bi 11 est interdit à tout résident, notam- 


ment à tout intermédiaire, ayant encaissé des 


Fram uisses pour le compte de personnes 
tenues de les céder, de remettre à celles-ci 
des 1uovens de pavements en devises ou de 
le créditer dans un compte en monnaie 
{1 Les résidents susvisés doivent céder 
immédiatement les francs suisses recouvrés 
ct er ner le montant en francs. 
V Cours de change et commissions. 
Les cours applicah.es (31 au rachatl, par le 
fonds de tabilisation des changes, des francs 
i qui lui sont cédés, sont: 
9 VF pour 400 franes senisses en compte: 





2.750 F pour 1400 francs suisces en billets 
de b 
} ’ l ‘ pa ] + y a vire 
ju Ed L Il { [E 13 dé 
’ itorisét à y une com 
Î I I t 1 » ba L Le a” 
vaut 
‘ | LU L I | [ 
" | { ri ad f { 
1/2 p.11 à partir de millions de francs 
{ O1 { ves de toute 
] el France 
dispositions 
f | I F l'ontron 
{ [l agi I Ï à « der 
l it » COUI li li is perçues pal 
L'aff des changi rembourse aux inter 
! élats fournis par eux, les 
D { nels d correspondance affé- 
nts à la réquisition des avoirs constitués 
qu'au 31 août 1946 inclus 
1) Si, notamment, en couverture de la 
créance, le débileur est titulaire à l'étranger 
d'un avoir liquide en francs suisses, il devra 
se conformer aux dispositions prévues ci- 
du ILE, À 
Dans le cas où, par application de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 8 février 1941 (validée par 
donnance du 4 août 19:5), le débiteur 
\ somme en francs suisses à été autorisé 
e francs francais, le règlement 
fr: s prévu doil être effectué par 
( nt aux dispositions dudit ar- 
| t ? \ une mod 
‘ 
| : \X disposil : cu l'av n° 203 rt 
| \ Ces à l'offu des changes 
û d lix d le 11h) or! e I L 








AVIS N° 268 
de l'Ofice des changes relatif à la réqui- 
sion ces avoirs liquides en collars 
canadiens. 


Les dis} l du décret n° 46177 du 
13 février \ prescrivant Ja cession obliga- 
au Is de stabilisation des changes à $ 
avoirs iidqurdes € devises tra gèrez, So] 
renducs | v ux avoirs liquides én do! 
1rsS ( t s dans condiiions et les dé- 
! Cidess J ré rs 
L. — Personnes tenues de l'obligation 
dè cession. 
(Ci-après dénommées « cédants ».) 
4, — Sont 1 de céder leurs avon 
liquides en dollars canadiens: 
a) Les p es ph juües ayant da natio 
à fran se JU A ju lilé dé sujet ou 4€ 
pi gé français et avant ieur résidence ha- 
hiiuelle en e, € ou dans un 





territoire re'evant du de la l'rance 
d'outre-mer; 
b) Les personnes morales pour leurs 
blissements dans les anêmes territoires. 
Sont fois provisoirement dispensées de 
l'obligaiion de cession, les personnes physi- 
ques ayant la nationalité française ou Ia qua- 


toute 





lité de sujet onu de protégé français, éd la 

sidénce habiluelle se trouve dans l'Union 
indochin se ou es élablissements français de 
‘Imie, ainsi que les personnes morales pour 


leurs éiablissements dans l’Union indochinoise 
ou dans les élablissements français de l'Inde. 
B. — Lorsque la personne tenue de l’obii- 


ration de cession est absente ou empôchée, 
l'abligation incombe à son fondé de pouvoirs: 
ce terme de À ou 16 de pouvoirs doit s'entendre 
de iouie pe ine avant Ja capacité d'agir aux 
lieu et pes 6 du « cédant », 

C. — L juc Îles avoirs soumis à cession 


le 
obligatoire figurent dans un « comple joint », 
cession incombe à chacun des 
mple à concurrence de Ia tota 


l'obiigalion de 
titulaires du 
‘ité de l'avoir. 
— En ce qui 
galion de cession s$s 
leurs € anpic À 
comptes €ot 


conce rne les banques, l’obli- 
‘lend à l’ensembie de 
en do l'ars canadiens, que ces 

vondent à des avoirs leur ap- 
partenant en - apre ou consiituent la contre- 
partie des comptes en devises étrangères ou- 


SI 
\r 


verts sur leurs livres au nom de « cédants ». 
Celte disposilion est également applicable aux 
ag nts de change. courtiers en valeurs mobi- 
lières et é ablissements financiers, ainsi qu'à 
toute personne cet établissement débiteurs 
dans leurs écrilures.de sommes libellées en 
dollars canadien 


IT. — Avoirs sounris à cession obligatoire. 





So! itoirement imis à cession, tous 
les ar juidcs et rs canadiens pe elle 
qu’en soit la natur : de banque, chè- 
qu et, d'une façon £ = toute S ss 
ces à vue où €chucs notamment celles qui 
font l’objet de comptes en banque ou qui sont 
matérialisées par de s effets de commerct », let. 
tres d lit, ete, quel que soit le lieu où 
| nt déienus 

Sont dispensés de la cession obligatoire: 


ns cons nties 


Hit 


\ aux intermé- 
ur pern neltre l'exercice de la 
lie à ceux-<i par l'office des 
ropriétaires actuels 


irs que leurs p 
1 


ont été autorisés par l'office des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de l'exécution 
d'opérations actuellement en cours (notam- 
ment devises destinées à payer des impor- 


tations réalisées en vertu de licences dont la 
date de validité n’est pas expirée ou devises 
dét enues en exécution d'obligations de la 1é- 
rislation française ou étrangère des assuran- 

30 Les provisions visées à l’article 5 de la 
loi du 8 février 1941, destinées au règlement 
de delles libellées en devises étrangères vis- 
à-vis de pers résidant en dehors de Ja 
zone franc; 


nnes 


(1) Il convient, 


“dans le présent avis, d’en- 





tendre par office des changes, selon les cas, 
l'office mé lropol lain des changes ou l'office 
AUcdÿ QCS CAANESS, 





ne, 
ce qui concerne les avoirs en com 
nger, une SsomIne INaXtNa de » 


4o En 
à l'éira 








lars canadiens par compte. + 
Remarque. —°T'obigalion de ces: 

siste mème si le « cédant » » i 

que son dibiteur en dollars ré N3 | 

à son encontre une contre-créance 

III. — Modañités de cession. 

A. — Le « cédant » est directement ! É 
à l'étranger d’un aroir liquide er 
canadiens 

jo Comptes en dollars canadier 

tenus su: les livres d'une banque à 1 
L ei 

ur } 
LI Loin 

À le « ; 

N \ m 
vante 

À 2 DIE... issosscsovece (désis 
tion de la banque qui tient le com] 
doilars canadiens). 

Veuillez verser le sole figurant au cr 
de mon compte n°... (1}, à l’exceplion di 
SOMME AC... ..svssssese 120 dollars canadis 
HIAXIMUIN), desssrssssressensssse (2), 1] | 


compte souvent 0 CN VU 
d'êire d0rlé par ce dernier élablissem 
crédit du compte de la Banque 
la Banque du Canada. 
VOUNICZ HSE... ccosococeso se 
Date: 


de Fran 


TROT TE PT PT PET DE 
Sign: tar. 
(1) Désignation du compte 


ger au nom de l'inté 





ouvert à l'4 
ressé (à remplir pa 





léressé), 

(2} Nom du correspondant à l'étranger « 
la banque française (à remplir par ja ba 
que française). 


(5) Désignaiion de Ja 
laqueile s'adresse li 


banque francaise à 
intéressé P 
l'intéressé). 


(a ref 


La banq 
virement à 
avisée par SON CoOrrt 
celui-ci a recu les ds en doilars can 
elle crédite le « a: ant » 
en francs français du montant en doilars ca 
nadiens cédé, et cède clle-même les 
au fonds de stabilisalion des PONS: 

Remarque. 


tue 


en Fran 


son dest 


ce adresse cet ordre de 
inataire, dès qu'eïe ct 
aa ogren dé à lé + r que 
11 


de la contre 





— 


s 
" . ’ t ann ] 1 7. nt 
nada n'est pas encore débloqué, le cédan 
tene de saisir l'office des changes (: 

1 ’ tre à Vliron » Le A PS Anh 
des avoirs à l’étranger, 42, rue de Œichy 
ris) d’une demande de déblocage établ 
c nformé ment aux prescriplions de 


n° 2% de l'effie e «es changes en même | 
qu'il remet à sa banque 
Vireenent visé Ï 
b) Si le compte est tenu L 
que le Canada où les avoirs français d 
rent encore bloqués, le titulaire doit « 
l'office des changes d'une demande de d« 
cage, en même temps qu’il remet à sa ban 
que en France l'ordre de virement. 


i-dOsstl 
tiru us 


f 
Î 
1ans un Pays « 


20 Avoirs à l'étranger ou créances sur l'éli 
ger (aulres que les comples en banque 
Le « cédant » 

posilaire de lavoir ou au débiteur de 

créance d'en verser le montant au crédit à 

compile d’un intermédiaire agréé français 

les livres d'une banque au Canada. 

Il est également tenu de prendre toutes | 
mesures qui dé pende nt de lui pour r2n dre Ï 
sibl: la réalisation de l'opération 
endossement d’un chèque, cetc.). 


tnvom: 
ACACiIU 


ternarque. — Sile spa 1 pemee ou débiteur à 
sa résidence ou son é lablissement au Canadi 


où dans un pays où les avoirs français de nt 
ren! 
lement adresser, dans les conditions habitu 


les, une demande de déblocage à l'office des 
à charge par e2t organisme d’en as- 
étrangi res 


changes, 
surer la transmission aux autorités 
compétentes. 





(1) On entend dans 
« France » les territo 


paragraphe 1 A) a), 


est tenu de demander au dé- 


encore bioqués, le « cédant » devra éga 


HE PME us, 






























abitue; 
lice di 
l'en as 
ang 
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Le « cédant » est titulaire en France d'un 


svoir liquide en dollars Canadiens ou est 
éimvier en dollars canadiens d'un rési- 
comptes en dollars canadiens 


| les livres d’une banque en France. 
1°: banqu?s en France sont tenues de céder 
“rnts de stabilisation des changes la con- 
#3 » 4 n° dollars canadiens de tous les 
nntes en devises étrangères tenus sur l2urs 
o: au nom de « cédants ». 
is, les avoirs en dollars représentant 
treparti: étant actuellement bloqués 
nada, es banques doivent, au préalable, 
tice des changes d’une demande de 
conformément aux er “psg d? 
is de l'office des changes n? 255 
‘est rappelé que ces demandes doive nt être 
es des d2mandes établies par 1 
res rée!s des avoirs. 
“a 4 po rlie nt aux banques d'exiger de leurs 
ot qui sont eux-mêmes tenus de 1?s {our 
p" ‘héant, lesdites demandes. 
et à mesure des dé blocages, 
sdent les devises au fonds de 
changes dans les 





es 


les ban- 
stabili- 
conditions habi- 


tion des 
sauon &à 


silions sont également applicables 
age] de change, courtiers en valeurs 
ères ot établissements financiers. 

\voirs ou créances en dollars canadiens 
que les comptes en banque). 

nt au dépositaire de l’avoir ou au 
France d2 la créance, de prendre 
te disp 0sitions utiles pour la’ cession des 
devises au fonds de stabilisation des changes 
par mise d’un intermédiair: agréé (1). 
Le « cédant » est tenu d? prendre toutes 
m qui dépendent de lui pour r2ndre pos- 
be la réalisation de l'opération (ex.: endos 
hèque, etc...) 

Le dtpositaire de l'avoir ou le débiteur d? 


l'ur 
q un t 


ha créance est libéré envers le « cédant » par 
ja remise à celui-ci de la somme en francs 
provonant de la cession des devises au fonds 


de stabilisation des changes (2) 
IV. — Délais de cession. 


40 Avoirs liquides en dollars canadiens 
existant le 25. décembre 1916. 
L'ordre d2 cession a dû 
l, février 1947 au plus tard. 


êl:e donné le 


2e Avoirs liquides en dollars canadiens cons- 
litués postérieurement au 25 décembre 1946 
et antérieurement au 15 février 1947. 


L'ordre de cession de ces avoirs a dû être 
dans les quinze jours de jeur constitu- 

1, <e délai pouvait, le cas échéant, ètre 

reporté jusqu'au 45 février 19i7 inclus. 

P Avoirs liquides en dollars canadiens 

constitués postérieurement au 15 février 1947. 


a) Conformément à la réglementation des 
caanges actuellement en vigueur, l’encaisse- 
de ces avoirs mt leur cession au fonds 
abilisation des changes doivent étre etf- 
dans le délai maximum d'un mois à 
du quel ils sont devenus etfectiv2ment 





Il est i interdit à tout résident — et, no- 








unent, à tout intermédiaire — ayant en- 
+ des dollars canadiens pour le compte 
; personne tenue de les céder, de remet- 


A Celle-ci des moy2ns de payement en.de- 
vises où de la créditer dans un compte en 
Monnaie étrangère. Les résidents susvisés doi- 
vent céder immédiatement les dollars cana- 
tHiens recouvrés et en régler le montant en 
lances, 





1) Si, notamment, en couverture de la 
créance, ‘le débiteur est titulaire à l'étranger 
d in avoir liquide en dollars canadi2ns, il 
UE\TA Se conformer aux dispositions prévues 
Pr ssus (LI-A 

(2) Dans le cas où, par application de l’ar- 
Ucle 9 de la loi du 3 février 1941 (validée par 
ordonnance du 31 août 1945), le débiteur 
“une somme en dollars canadiens a été au- 
torisé à se libérer en francs français, le rè- 
“lement en francs français prévu doit être 
eflectué par lui, conformément aux disposi- 
Uons dudit article 








V. — Cours de change et commissions. 


Les cours applicables (1) au racha 
fonds d2 stabilisation 
lars canadi 


l 
des changes des d 
errs qui lui sont cédés sont: 


118,70 pour les dollars canadiens ên coimnt 


117,30 pour jes billets libeïñ h doila l 
nadicns. 

Les ba iques en France I ermediaire 
de ju Iles & t effectuées es 5 à 
ession, sont autorisées à n 
mission propo ] ile & li 
\ tes : 

1/8 p. 100 jusqu’à 1 m I 

1 p. 1.000 de 1 à 2 millions « : 

1/2 p. 1.000 à sg de 2 mill de fran 
Les commissions sont "xclusix de tout: 
iutre rémunération, La banque en France qui 
doit, pour l'application des dispositions di 
présent avie, avoir recours à l’entrem d’ur 
intermédiaire agréé, ristourne à ce derni?r la 


moilié des COmI nissions perçues par elle, 
L'office changes rembourse aux int?r 
médiair2s, sur états fournis par eux, les frais 


de S 





Mpran co IS de correspondance afférents à la 

réquisition des avoirs constitués jusqu'au 
15 février 1947 inclus. 

(1) I, n’est toulefois apporté aucune modifi- 
cation aux dispositions de l'avis n° 203 
à la rétrocession à l’oflice d°?s be des 
devis livrées aux importateurs ct non uti- 


1 
es dt 


AVIS N° 269 
de l'Office des changes relatif à la réqui- 


Sition des avoirs liquides en francs 

belges. { 

Les dispositions du décret n° 46-177 du 13 
février 1946 prescrivant la cession obligatoire 
au fonds de stabilisation des changes des 
avoirs liquides en devises étrangères sont ren 


dues applicables aux avoirs liquides en 
helges dans les conditions et les délais ci-des- 
sous préci 


SÉS : 


J. — Personnes tenues à l'obligation 
de cession. 
Ci-après dénommées « cidants 


A. — Sont tenues de céder leurs avoirs liqui- 
des en francs belges: 

a) Les personnes physiques ayant la 
nalité francaise ou la qualité de sujet ou 'de 
protégé français et ayant leur résidence habi- 
tuclle en France, €n Algérie ou dans un ter- 
ritoire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

b) Les personne s morales pour leurs élablis- 
sements dans les mêmes territoires. 


nalio- 


Sont toutefois provisoirement dispensés de 
l'obligation de cession les personnes physi- 
ques ayant la nationalité française ou la qua- 


hté de sujet ou de protégé français dont Ja 
résidence habituelle se trouve dans l'Union 
indochinoise ou les établissements francais de 
l'Inde, ainsi que les personnes morales pour 
leurs établissements dans l’Union indochinoise 
ou dans les établissements français de l'Inde. 

B. — Lorsque la personne tenue à l'obliga- 
tion de cession est absente ou empêchée, l’o- 
bligation incombe à son fondé de POUVOIrS ; 
ce terme de fondé de ane doit s'entendre 
äe toute personne ayant la capacilé d'agir au 
lieu et place du « cédar it ». 


C, — Lorsque les avoirs soumis à cession 
obligatoire figurent dans un « compte joint », 
l'obligation de cession incombe à chacun des 


titulaires du compte à concurrence de Ia (o- 
talité de l'avoir. 4 

D. — En ce qui concerne les banques, l’obli- 
gation s'étend à l'ensemble de leurs comptes 
en francs belges, que ces comptes correspon- 
dent à des avoirs leur appartenant en propre 
ou constituent la contrep arti e de s compies en 
devises étrangères ouverts sur leurs livres au 
nom de « cédants », Cette disposilion est éga- 
lement applicable aux agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières et établisse- 
ments financiers, ainsi qu'à toutes personnes 
et établissements débiteurs dans Jeurs écrilu- 





_FRA NÇAISE 











(2) Nom du 
la banque française (à 
francaise). 


correspo 








nomique belgo-luxembourgcoise, 
en francs belges proprement dit 





res de sommes libellées en francs belges. 





paragraphe 1, À, a. 


banque qui tient Je compts en franc 


9695 


à" 


Il. — Avoirs soumis à cession obligatoire, 


Sont obligatoirem s À n tous 
S ir I les « l Ï ces Î quelle 
qu 4 soit Ja natur | s de ba hù- 
les et, d'u fac £ | a 
s à vue ou écl nent qui 
font l'objet de comptes banque ou qui 
SO mate 1 es ] 7 Conm- 
e eu où | 1] { 
Sont d 0 1 1 l 
1° Les ] . ermée 
dia r OU TO« « { l ox Le l 
dèléga i pal e dez 
2° Les aw $ « ; 
ont él ai $ ] \atige À 
a CU 0 À l xécultion 
d'o} i 3 { 1 { otam- 
ment devises des es à payer des jimporta- 
{ions ot n Vé l : { tont Ïla 
Xphira { levises 
À bi gatlo ] la lé6- 
ou « ingère d ässu 
ncerne lt ivo ii compte 
SOIN DAXIMA ‘ie 1.00 
a! rom! 
io Le 11 s figura l t d omptt 
dénomnmx comptes A \UX remploi 
pour arbitra ou ver d'immeubles », 
Remarqu L'oblig \ de cession sub- 
sisté lérnt ] » peut oqi r 
lue son dé en fra belges l de à 
e 
II] Modalités de cession. 
\ Le « cédant est « ctement litulaire 
{ l'étrar (4 lu ETUI t francs 
>e lt 
jo Comptes en £ le 
livres d'une banq à 
Les tilulai es de ci omples cèdent les 
montants qui y sont inse1 à une b anque 
on France 5] 1 le i haryÿt pa 
cetie ba ique di t li i \h tour au 
londs de stal À 1 d ange 
A cet effet, ils remet!ent à leur banque en 
France un or ir e de virement de \é à Ja 
banque à l'étranger qui tient le compte en 
francs belges, rédigé de Ja manière sui- 
vanie 
A! T0 DONS, secs e (désignation de ja 


belges 


Veuillez verser l: olde figurant du crédit 
GO NON COMPID NO... oseives À 4 PER REPEEERR . 
à l'ex eption d ne (11 [LL 7 SRASONRE FRERE © . 
(1.000 francs belges maximum}. .....s....... . 
Rusanenisrs 4 PP PU LTÉE RCE I ompie 
1 SSSR Dléseragere 0 e d'être por'é 
par ce dernier établissement au édit du 
compie de la B iqu | Fra he2 1 Ban 
que nationale de Bi giq 

Lo tt CR 7. ./., (NAMNRERERMRREEnERE d 

MR idiot navanroeu se 
ignalture 

(4) Désig Ü ju ouvert à l’étrans 
ger au nom de l'intéressé (à remplir par l'in- 


‘lranger de 
* Ja banque 


(3) Désignation: de la banque française à 
laquelle s'adresse l'in! é (à n} par 
l'intéressé). 

La banque èn France adr t ordre 
de virement à son destinataire, Dès qu'elle 
est avisée par son correspondant à l'étranger 
que celui-ci a recu les fonds en fra s D iges, 

(1) Par avoirs liquides en francs bêtges, on 
entend, au sens du présent avis, les avoirs 
liquides libellés en monnait de l'Union éco- 


‘est-à-dire 
en francs 


luxembourgeois et en francs congola 

(2) 11 convient dans le présent av d'en- 
tendre par officé des changes, selo le cas, 
l'office métropolitain des changes ou l'offîce 
local des echang: 

(3 On entend dan | ésent par 
« France » les territoires ci-di visés au 




















== Le 
él! ’ « t { P1 r 
en francs ! lu montant en francs be 
ges « t cède « ] h L au 
fonds « | ] { 

Remarqui L'arrété-lot I e du 6 © 
tobre 1 1 à Pr pyu ile ts 
com] en Î Î 1 wes ( 

+ ré 1 on fra 
+ 1 + ? tot 
u 

La ! l'or 
‘ 1 tits do 
! ] À e Soumi 
« a" 

La t 1 lis} ible n'a 
pr { Î { ! U sidit ü du iU 

n monta « billets 
d Wd ui ac dépas 
SA \ X) F BH l'ori e aes opéra 
ti À 1 Dan À Cà contrair les 
litulares d'avoirs en compte dont u fraction 
est ! rarement 1nGiS] D doivent r€- 
Jet leur banque en Î ice, € plus dé 
"1 L > 
ü { nde de 
oc ht ( Lil { { ui 1 pa la 
band beige qui ent le « ini] service 
{ 4 fi tore dt Î i belge 
Cetltx l le d être établie su lés for 
mulaire il Is d l'administration belge, 
doi e cependant la première page est 

I ] s formulair( ) fourni 
[Er È par leur bar 1 en Fram 

] ce!l il di ) procurer 
{ ] ieu correcspondar ( Belgique 
| iuf ce q est dit ci 
Ù pour la fraction temporaireme indis 
| QE it e leurs « npies, les céda n'ont 
pa preo au mo! t où als éta 
Î | di { ir disp 
| loi bel du 6 octobre 19%4 
l le COM] est tenu dans un pay itre 
Ë ) 
| la Belgique, où les avoirs français demeu 
J ( e bloqués, le titu!'aire doit sir 

f 
l'of es changes d'une demande de déb'0 
cag m temps qu’il remet à sa banque 

1 
{ FT it { it rement 
CI Li : r ! 
é A 2er Où créa su étra 
{ue des comptes en banque). 
1 t ‘ 1 ? 
] lant est tenu de demander au dépo- 
l'avoir on u débiteur de ] créance 
d ( ] À il 1 compte 
LE lermédiaire agr francçca Su! les 
livre dune banqu en Bels qu 

Il « ement tenu de prendre toutes me- 
eu Î ! t de lui pour rendre po 
F réa lion de l'opérat ‘'Xernplé 
endos « 1 Chèque, et 

H { he ] « ] rt ou 1 11 
€ LI 11 I | 14 L mm nt { Bel 
i \ 1 havs où : avoirs français 
aem bloqués, | cédant » devra 

r, dans les « habi 
le à débli 1£ à l'office 
’ or£a ne d 
1 Cira 
{ est t ‘ Î nc 
o? €) 
{ { { T4 ( { 
} r 
l LI LL I 
| lt de céder 
| la « 
{ Ï ( 
é ’ l 4, S Il Nvr 
a } converlissent 
LT compte { fra gs Îles 
{ ' iont elles ont aussi 
1a l 1 { 1e s'AatmiIeatiot 
LA 

( « ’ ent licables 
d rer t { (! vatet 
1 { { | 1 { ers 

I é int | ( pi F il À 
il Ce L CZ 0 1 ONCTALX 

9 À l es en fra s bel S 

{ l es en banqu 

l { { dépositaire en EF an e _de 
l'a au dél ir en France de la c ce 
de } re tes disposilions utiles pour la 
gession des devises au fonds de stabilisation 
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intermé- 


des changes par l'entremise d'un 
diaire agréé (1 

Le jant est tenu de prendre toutes 

\esu jui dé} lent de lui pour rendre 
possil ja. réalisation de l'opcrätion (exern- 
ple: endos d'un chèque, etc.). 

Le dépo re de l'avoir ou le débiteur d« 
la Cr ( lil envers le te par 
la rer à ceui-ci de la somn en francs 
provenant de la cé n des devises au fond 
de sta IS ) aes 111 > 2 


J\ Délais de cession. 
Li Ju ies en francs belges 
cristant le 28 janvier 1947. 


L'ordre di dû tre donné le 


ler mars 1947 au pius tar 


AvOÎTS liquides en franc s belges constäu 5s 
postérieurement au 25 Janvier 1%47 el nié. 


rieurement au 17 mars 1941, 


90 


L'ordre de cession de ces avoirs a dû être 
donné dans les 15 jours de leur constitution; 
€ dé pouvait, le cas échéant, être reporté 
jusqu'au 4er mars 1917 inclus 


30 Avoirs liquides en francs belges 
constitués postérieurement au 1° nars 1947. 
a) Conformément à la réglementation des 
changes actuellement en vigueur, l’encaisse- 
ment de ces avoirs et leur cession au fonds 
de stabilisation des Changes doivent être effe 


tués dans le délai maxmum « 
partir du moment auquel is s 
effecuvement recouvrabies; 

b) Il est interdit à tout 
ment à tout intermédiaire - 
des francs belges pour le com 


l’ui 1 
ont devenus 
résident — notam- 
ayant encaiss( 


de personnes 


tenues de les céder, de remettre à celles-ci 
des moyens de payement en devises ou d 
les créditer dans un compte en monnaie étran- 
gère. Les résidents ré isés doivent céder 


ment les francs belges recouvrés et 
lo montant en "francs français. 


imméd al 
en régler 


V. — Cours de change et commissions. 


Les cours appl 
fonds de ] 
‘ges qui lui sont 
271,40 francs français 


amnia : 
Coraopte ; 


icables (3) au rachat par le 
isation des changt 


cédés sont: 
pour ics 


stabil *s des 


francs 1 elge 3 


oeil 


Le francs français pour les billets libellé 

à francs bt ges 

de banques en France, par l'i interméd aire 
desquelles sont eflectuées les opérations de 
cession, sont autorisées à prélever une com- 
missi proportionnelle sur les bases sui- 
vantes 

1/8 p. 100 jusqu'à un million de francs ; 

1 D. Fÿ . à deux millons de francs; 

1/2 p. 1000 à partir de deux millions de 
francs. 

Ces commissions sont exclusives de toute 
autre rémunération. La banque en France qui 
doit, pour l'applicalion des dispositions du pré- 


sent avis, avoir recours à l'entremise d'un 
iterméd ire agréé, ristourne à ce dernier la 
noit _ comimissions perçues par elle 





des changes rembourse aux inter 


in liaires, sur états fournis par eux, les frais 
exceptionneis de correspondance afférents À 
la réquisition des avoirs constitu jusqu'au 
ler mars 1947 inclus 

(4) Si not amment, en couvertâre de Ja 
créance, le débiteur est Ütulaire à l'étranger 
d'un avoir liquide en francs belges, il devra 
se conformer aux dispositions prévues ci 
acssus (III, A 

(2) Dans le cas où, par application de l'ar 


du 8 février 1941, le 
francs belges a été 


Le RL 
loi validée 
comme en 


Hhéranr 


autorisé se libérer en francs français, le 
règlement en francs français prévu di oit être 
effectué par ui, conformément aux disposi- 


tions dudit article. 

(3) 1 n'est toutelois apporté 
filcation aux dispositions de l'avis 
à la rétrovession à l'Office des 
devises délivrées à des 
utilisées. 


modi- 
relatif 
changes des 
importateurs et non 


aucune 
1° 203 





—+ 0 + 








—_—_ 
AVIS N° 270 
de l'Office des changes relatif à la réqui. 
sition des aveirs liquides en couronne 
danoises, 


Les dispositions du décret no 4 
vrier 1946 presc nivent la cession 0] 
fonds de stabilisation des chancs 


sera en devises élrangères & 
applicables aux avoirs liquid 
las 1 tan e 1 


dans les conditions 4 1 { 


précises 


es en t 
danoise 8, 
dessous 


[, — Personnes tenu2s à l'obligation de cessi ion 
dénommées « 


A. — Sont tenues de céder 
quides en couronnes danoises : 

a) Les p2rsonnes physiques ayant 
nalité française ou la qualité de sujet 
protégé français et ayant leur résid ha! 
tuelle en France, en Algérie ou dans ur ri. 
toir> reicvant du ministère de la Fra 
tre-mer ; 

b) Les 


blissements « 


cédan 


leui 


morales, pour leurs € 
mêi terri 

Sont toutefois provisoirement disp s d 
l'oblivation de cess ion les personnes physi 
ayant la nationalité CRANENS ou la eualit 
de sujet ou de protégé français dont là 
dence habituell: trouve dans l'Ui 
chinoise ou les établissements fr 3 
l'Inde, ainsi que les personnes morales pou 
leurs établissements dans l'Union indochinois 
ou dans les établissements français de l'H 

. — Lorsque la personne tenue à l'oblig 
tion de cession est absent: ou empéel 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs 
ce terre de fondé de pouvoirs doit s° F 
de toute p2rsonne ayant Ia capacité d'agir x 
iieu et place du « cédant ». 

C. — Lorsque les avoirs soumis à «« 
obligaloire figurent dans un « compte j 
lobligalion de cesion incombe à cha 
titulaires du compt> à concurrence de 
lité de l'avoir. 

D. — En ce qui concerne les banqi 
galion de cession s'étend à l’enser 
leurs comptes ‘2n couronnes danoises, 
comptes correspondent à des avoirs leur 
partenant en propre ou cons stituent la contr: 
partie des comptes en d2vises étrangères ou 
verts sur leurs livres au nom de « lants 
Gette disposition est également appli 
aux agents de chang?, courtiers en va 
mobilières et établissements financi 
qu'à toutes les per et établ 
débiteurs, dans leurs écrilures, de somn 
bellées en couronnes danoises. 


II. — Avoirs soumis à cession ohligatois re. 


Sont obligatoirement 
les avoirs liquides en 
quelle qu’en la nat 
que, chèques, et, d'une 
créances à vue ou éch 
qui font l'obiet de comptes en bang 
sont matérialisé?s par des effets de « 
lettres de crédit, etc., quel que soit 
où ils sont détenus. 


personnes 
ians les CS 


se 








sonnes 


soumis à €ess 
couronnes 
ure: billets de bar 
façon générale, | 
ues, notamment ( 


soit 





Sont dispensés de la cession oblig 
1° Les provisions côonsenties aux 
diaires agréés pour P rmettre l’exer 





délégation consentie à ceux-ci par lof ( 
chang?s (1). 

20 Les avoirs que leurs propriétair { 
ont été autorisés par l’offi des cl 
acquérir ou à utiliser en vue de l'ex 
d'opérations actuellement en cours 
ment devises destinées à payer des impor 
tions réalisées en vertu de licenc lont 
date d2 validité n’est pas expirée ou à 
détenues en exécution d’obligalions 
gislation française ou étrangère des 
rances) ; 

Les provisions visées à l’article 5 
loi du 8 février 1941, destiné?s au rè! 
de dettes libellées en devises étrangères * 


à-vis des personnes résidant en dehors d? 
zone franc; 
"Re 
(1) Il convient, dans le présent avis, 
tendre par office des changes selon les 





1 


changes ou l'O 


l'office métropolitain des 
jocal des chang?s, 
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étran $ une somme maxima de 
s danoises par Denon 


contr>-créance, 


— Modalités de cession. 


naer d'un avoir liquide en couronnes 


y sont inscrits à une ag pe. 











que en Fri ince adresse 


ar son correspondant à oencnr qe que 


cède elle-même fes 





tes en banque). 








salisation de l’opérali( D (e exe! 16 : 








nples en couronnes 
s livres d’une banque en France. 
id es en France sont tenues de céder 








dans le présent avis, par 


itre-parlie en uronnes danoises de tt 

3 comptes n devi à ° à 
léurs livres au nom de « Cédants ». Elles con 
verlissent immédiatement en comptes 
francs les comptes en cocronnes danot 
iont elles ont ainsi cédé la nire-] 
fonds de stabilisation des changes 

Ces disposiions sont également anplica! 
aux agents de change, courtiers en va 
mobilières et établissements financiers 

Les « cédants » n'ont 1S, en princi] 


intervenir dans l'exécution de l'anérat n. 


2° Avoirs ou « inces en UH danoi 
(autres que ks comptes en banq 
s 
l appartient au à A laire en France t 
ir Ou débi la crane 


av au { u 
de prendre toutes dispos 
cession des devises au fond de tabilisatiol 


des changes par l'entremise d’un tr 
diaire agréé (1). 

Le a cédant » est tenu de prendre toute 
mesures qui dép < nt de lui 
cible In rénlicnti pat | 

IDIC à éarisatle ue opération (exemple : 
endos d’un chè À etc.). 


Le dépositaire de lavoir ou le 
la créance est libéré envers le « 
la remise à celui-ci de la 
provenant de :a 
de stabilisation 

IV. — Délais de cession, 
voirs liquides en Couronnes danaises 


existant le 28 janvier 1947 


débiteur de 
CÉdant » pal 
somme en francs 
cession des devises au f 
des changes d 











29 Avoirs liquides en frouronnes 1054 
rvonstituées postérieurement au %?S imer 
1917 et antérieurement cu 1% mars 1947 
I 1! LoQ ssion de Ë LYS a «au 
nné da | 15 jours de leur 

& délai pouvaii, le cas échéant, I rt 
qu'au {er mars 1M7 ‘li 

39 Avoirs liquides en couronm lanoi 
onstitués postérieurement au À mar 
LR ds 
194 

n « n 
a) Confon nt à la réglementation 


{ E: j { 
actuellement en vigueur 
nE S ? " . 
s ch anges doivent étre ef- 
élai maximum d’un mois à 
auquel venus €! 

ivrables ; 


à cout résident — notam- 


Es 2 


arlir « lu momen! 
tivement r 
‘b) Il Ï 


ils sont de 





est 


ment à tout intermédiaire — ayant encaissé 
des couronnes danoises pour le compte de 
Ï sonnes tentes de les céder, « remettre à 
celes-ci des moyens “Je payements en devises 
t réditer dans un compt monnaie 


et de :es c 








élrangèr e Les résidents susvisés ivent cé- 
der immé. diatemen ‘ouronnes danoi re 
( vrées et en le montant en f'ancs 





Les cours applicables (3) au par | 
fonds de stabiiisation des changes des 1 


ronnes danoises qui lui sont cédées sont 
24,78 francs français pour les couronnes da 
noises en Corrpte; 
+ … francs français pour les billeis libel4 
uronnes danoises 


France par l'intermé liaire 


les opér: 


es banques en 
quelles son: eff 


Cession 





cluées UIONS « 


sont autorisées à prélever une _com- 
mission proportionnelle sur les bases suivan- 
tes: 1/8 p. 100 jusqu'à un milion de francs : 


f.000 de un à deux millions de francs 








1 p. 1.000 à pariir de deux milions de 
*- in 

0 miment, en 1 re de Ja 
créance, le débiteur t titulaire à n£ 
d’un avoir liquide en cou:onnes danoises, il 
devra se conformer aux dispositions prévu 


ci-dessus 

(2) Dans le cas où par app! 
ticle 9 de la loi 
débiteur d'une somme en cour 
a été autorisé à Se libérer en francs, le rè- 
glement en francs prévu doit être effectué 
par lui conformément aux dispositions dudit 
article, 

(3) I n’est toutefois apporté aucune modifi- 
calion aux dispositions de l'avis ne 203 relatif 
à la rétrocession à l'Office des changes des 
devises délivrées à des import ateurs et non 
utilisées. 


| Ï ition de }'ar- 
validée du 8 février 1941 :e 
nnes danoi 


FRANÇAISE 
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de l'Office des changes relatif à la 
sition des avoirs liquides en 
portugais 


réqut- 
ècus 








d ù Il n9 40-1 1U , 
février crivant la ion obligatoir 
l ls de ibilisation des changes des 
avoirs æ —— en devises étrangi nt 
rendues app “abies aux avoirs liquides en 
portugais lans Je \ leg 
dé 15 t-Q précei 
Ï Personnes tenues à l'obligation 
de cession. 
t-après dénommées « Ccédan ) 
A. », EU LE Le lé rs It 
qi ies i IS I is 
] |] | ( 1Va \ Na 
lité fra iise 1 La qualité d et ou 
Mégé français et ayant leur idence 
ile à Fran \ A rie on ins un 
rriloir evant du mini re l'rance 
l'outre-mer ; 
b) Les pers e orales ! F1 1 bLi@« 
seiments dans 1! émes territoir 
Sont toutefois provisoirement dispe es de 
l'obligation de cession les personn physi- 
ques æant la nationalité française ou la qua 
lité de sujet ou de protégé fr ais dont la 
résidence habiluelle » trouve da l'Union 
ndochit » ou d | établissements fran 
çais de V in de ainsi que Î perso) IN9+ 
rales po emen la {Union 
indachinoise ou dans } élabl fran- 
çais de l'Inde 
B. Lorsque la pet bliga- 
tion de cession est absente ou empéchce, 
son fondé e pou- 


l'obligation incombe à 


doit 





personnt ‘APäs 
d'agir au u et pla ] 

{ ] | l 3 à ion 
nhticrat { } t far un mt 1 », 
l’'obli uon de c« ion incornt } l 3 
titula iu npl | W la 19 
talité de l'avoir 

D En e qui rT les banques, 
Pobligation de n 4 ] mblg 
e leurs comptes en cu ua ces 

»mptes correspondent à d À rs iCUr ap- 
parle nt en propre ou constituent la contre- 
partie des comptes en devises étrangères OU 


verts sur leurs livres au nom de « ecédants ». 


Cette disposition est également applicable aux 
agents de change, courtiers en valeurs mo- 
bilières et établissements financiers, ainsi 
qu'à toutes personnes et établissements débi- 

urs dans leurs écritu d ormm libele 
lée en écus portugais 


Il. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 
Sont obligatoirement soumis à cession tons 
1 rtug tuelle 





aux intermé- 


l'exercice de la 
l'office 





ovisions consenties 
és pour permellre 
onsentie à ceux-ci par 


délégation l 
des changes (4): 

(1) fl 
tendre 


l'office métropolitain 


convient, dans le présent 
par office changes, sel 


ües 


local des changes 
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mu — _ — — — ———— a ms x 
: t riélaires : Les hanques en France par li 
2° Les avoirs que leurs propriélaires  ac- B. — Le cédant est tilulaire en France | des quelles Pi: efte tuées Le i if 
tuels ont été autoris par l'office des chan- d'un avoir liquide en écus portugais ou est | sesiion né: Sniorlases à re ) 
ges à acquérir ou à utiliser en vue de l’exé- créancier en écus portugais d'un résident. ['itee el nette ne 4 
j ‘ratiot clucllement en cours . il proporu ] :e Sur 1Ies 
culion d'opérations actuechem L 3 # dé, 
| tinln aver nœ ‘ RP one int À QT Lin 1 
importations real en  verilul qe cernces sur | ! d'une panque en ‘Tran . 6 L a ae MONS « 
"e 1 ù ‘e es ) y { rartir de don 
dont la date de validité n'est pas ( < rh e ou Le es en France sont tenues“de cé- | , 1/2 D. 1.000 à partir de deux 
levises détenues en exécution d'obligations $ Dan née 1, | francs 
ROTEROS, GERS nike er u élrangère des | der au fonds de stabilisation des changez: la RL 
de la Ifgislalion française où Clranes contre-parliée en écus portugais de tous les | Ces commissions sont exc'usive 
“Se En Î | ompte | Comptes en devises étrangères tenus sur eur: | autre rémunération. La banque en ] 
"4 " | ( 1 ne avoirs el Hnnlie AP > . “ + ga 
7 . he luc ns £a ) F5 ivres au non de cédants », Elles converlis- |! doit, pour l'application des dia 
‘'htrancot ineé £OfnIme maxi ue tn ,; = " > ! É nË auvie + L, , ne à , n 
à l'« hr D" re r à nus sent immédiatement en compies en francs les ! present AVIS, à Jr re ours à jen 
porlugais par compl “ou! en écus portugais dont elles | intermédiaire agréé, risiourne à ce , : 
Remurque. L'obligation de Cession sub- | L&dé la contre-partie au fonds de | ia moitié des commissions per : 
siste méme si le « cédant peut INVOqUEr | es chang ; {| L'office des changes rembourse 
que son débiteur en écus possède à son el Ces disposition int également applicables | médiaires, sur états fournis par eu 
contri ntre-Creance aux age! de change, courtiers en vaæurs | exceplionne!s de correspofdance aff 
$. . 1 + xt l Le Anuisitinn « ir sanctitu 
: mobilières: élablissements financiers, | la réquisition des avoirs conctitu 
Motalités de Cession. Los : : UE LA la 0 Ne RE due 
ÆS © its n'ont Fas, en principe, à | 2 mars 1917 inclus. 
‘dant » € lirectement titidaire intervenir dans l'exécution de l'onération. 
A cédant est direct n interver l'exécution de fl'o! { a — — - — 
à l'étrange d'un avoit liquide en ecus _——.— 
portugui +  Avo ne us portugais 
& Comptes en ur les ‘ banque AVIS N° 272 
| ne | ( | appa O ranc( | ton she "+ Lat:f : : 
es d'une | à l'étranger # à a à dy FT ” | ”. | de l'Office des clianges reiatif à la réquie 
. ét DR Été avoir ou au il > de la cr e | hs 2 
Les ‘i üres de c« compte Sa les | do prend iles dis utiles pou i sition des avoirs liquides en CCuronnes 
sontan! qui sent inscril à ul jaiique # : ÉPUETE AR «Pr | Ein i 
en M n "1 «| leur choix à char£gs par < SUN u AC 1 ; agree an | norvegicnne . 
Le es hate l 1 a un IntCrn en 
«<ette banque de les céder à nn (our au fonds per ‘ | 
ia agi Ï 
» lis ) les hanges uiairc - . à ee SR 
aa 0 mn à r 1Ô Le « cédant » est tenu de prendre tout | Les d'<nosllions du décret n° 46-1 19 fé. 
A cet effet, ils remetlem leur banqu: à Mi 4 a l | ESA ASNUIENES De La! ] 
Fi un ordi le virement destiné à | Mesures qui dépendent de lui pour rendre | vrier 19%6 prescrivagt la cession ol 
Lee inee l rare ct | Î ‘ ptet ! tail Ha < mnésalinn s À fonde » cinhiliost Pig 
la banque l'étranger qui tient le compte | ?° x réalisation de l'opération excm fonds de siabilisation de changes «li 


en écus portugais et 
suivant: 


rédigé de la manière 


(désignation de Ia 
compte en écus portu 


A la banque 
banque qui tient le 


gals) 

Veuillez verser le solde figurant au crédit de 
mon coinple n° ......... Ch ssonais sc à l'ex- 
ception d'une somme de ,,....., : 00 es 
cudos maximum) à ,........ LB sienne 
pour conplte de - : ASSET en 


vue d'êire porté par ce 

au crédit du compte de 

Chez la Banque de Portugal. 
Veuil ez agrée 


(1) Désignation du comple ouvert à l'étran- 
ger au nom de l'intéressé (à remplir par l'in 
loresse i 

(2) Nom du «€ 
Ja bandune 
jrançaise 

(3) 1 


rrespondant à l'étranger de 
française (à remplir par 1 


signation de Ja banque française à 


laquelle s'adr l'intt s à remplir par 
l'intére 

La | ue en Fra » adresse cet ordre 
de virement à son destinataire. Dès qu'elle 
est aviste par son correspondant à l'étranger 
que cehu-Cci a reçu les fonds en écus portu- 
gai { ca | « Cédant » de la contre-va. 
deur en frar f Cais du montant en écus 
porlugas cédés, et cède elle-même les devises 
au fonds de slabilisalion des changes, 

Remar ue. - Si le compote est tenu dans un 


AV: auire que le Porlugal où les avoirs 
l inçais demeurent encore bloqués, le titu- 
Jaire doit saisir l'office des changes d’une de- 
mande de déblrcage, en même temps qu'il 
remet à sa banque l'ordre de virement. 


2° Avo à l'étranger ou créances sur l'étran- 
ger (auires que des comptes en banque 
Le « cédant » est ‘enu de demander au 


li positair \ de 


« l'avoir ou au débiteur de la 
crcance 

LI 

= 

nl 


d'en verser le montant au crédit du 
imple d'un intermédiaire agréé français sur 
es livres d’une banque au Portugal. 

Il est également tenu de prendre toutes 
mesures qui dépendent de lui pour rendre pos- 
Sible la réalisation de l'opération (exemple : 
<ndos d'un chèque, etc.), 

Remarque, — Si le dépositaire ou débiteur 
m sa résidence ou son établissement dans un 
ve où les avoirs français demeurent encore 
noqués, le « cédant » devra également adres- 
ser, dans les conditions habituelles, une de- 
de déblocage à l'office des changes, 
par cet organisme d'en assurer la 
fran: aux autorités étrangères compé- 
fente: 
D—— _— moments 
(4) Où entend, dans le présent 
8 France » les territoires 
Paragraphe (1), À a&. 


| avis, par 
ci-dessus visés au 








pie: endos d'un chèque, etc.) 

Le déposilaire de l'avoir ou le débiteur de 
la créance est libéré envers le cédant par la 
remise à Celui-ci de la somme en francs pro- 


venant de la cession des devises au fonds de 


slabilisation des changes {91, 
IV. — Pélais de cession. 
19 Avoirs liquides en écus portugais cristant 


le 28 janvier 1047. 


L'ordre de cession à du être 
mars 1947 au plus tard; 


donné le 4e 


29 Avoirs liquides en écus portugais constituts 
roslérieurement au 2S janvier 1917 et anté 
rieurement au À: inars 1947. 

L'ordre de cession de ces avoirs a du être 
donné dans les quinze jours de leur constitu- 
on; ce délai pouvait, ke cas échéant, être 
reporté jusqi'au 4° mars 41947 inclus. 


30 ACous liquides en écus purtugu:s constilucs 
postérieurement au 1% mars 1947. 


a) Conformément à la réglementation des 
changes actuellement en vigueur, l’encaisse- 
ment de ces cl leur cession au fonds de 
Slabilisation des changes doivent être effectués 
dans lo délai emaximaim d'un mois à partir 
du moment auquel ils sont devenus recou- 
vrabies ; 

b) 1! est interdil à tont résident — notam- 
ment à tout intermédiaire — avant encaissé 
des écus porlugais pour ie compile de person 

“ 
3 


üisoirs 


nes tenues de les céder, de remettre à celles-ci 
des moyens de payement en devises ou de 
les crédiler dans un compile en monnaie 
étrangère, Les résidents susvisés doivent cé- 
r jmmédialement écus portugais recou 
Tr 


et en régler le montant en franc 








V. — Cours de change et commissions. 


apphcables (3) au rachat, par le 
nds de stabilisalion des changes des écus 
portugais qui lui sont cédés sont: 

| * les écus portugais en compte ; 

470 F. F. pour les billets libellés en ecus 
portugais. 

(1) Si notamment, en couverture de Ja 
créance, le débiteur est titulaire à l'étranger 
d'un avoir liquide en écus portugais, il devra 
se conformer aux dispositions prévues ci-des- 
sus (III A). 

EP Dans le cas où, par application de l'ar- 
ticle 9 de la loi validée du 8 février 1941, le 
débiteur d'une somme en écus portugais a 
été autorisé à se libérer en francs, le règle- 
ment en francs prévu doit être effectué par 
Le conformément aux dispositions dudit ar- 

cie, 

(3) I n'est toutefois apporté aucune modifi- 
cation aux dispositions de l'avis no 203 relatif 
à la rétrocession à l'office des changes des 
devises délivrées à des importateurs et non 
utilisées, 


| applicables aux avoirs liquides en 


liquides en devises étrangères sont 


norvégiennes dans les conditions et 


| Ci-dessous précisés: 


I. — Personnes tenues à l'obligation 
d2 cession. 
(Ciaprès dénommées « cédants 
A. — Sont tenues de céder leu 
liquides en couronnes norvégiennes 
a) Les personnes physiques avant la 
nalité f'ançaise ou la qualité de sui 
protégé français et ayant leur résider 
lucile en France, en Algérie 
riloire reievant du ministère 
d'outre-mer ; 
b) Les personnes morales pour leur 


OÙ «a 


de la F1 


sements dans les mêmes territoires 





Sont toutefois provisoirement dispe 
l'obligation de cession les personne 
ques avant la nationalité francaise ou la 
lité de sujet ou de prolégé francais dont lu 
résidence habituelle se trouve éans | 
indochinoise où les établissements 
de l'Inde, ainsi que les personnes 
pour leurs établissements dans l'1 
chinoise où dans les établissement! 
de l'Inde. 


B. — Lorsque la persopne tenue à 
gation de cession est absente ou en 
l'obligation incombe à son fondé de ; 
ce terme de fondé de pouvoirs doi 





dre de toute personne ayant Ja ca} gir 


aux lieu et place du « cédant », 
C. — Torsque les avoirs soumis 
obligaloire figurent dans un « com! 


l'obligation de cession incombe à cha jes 


litulaires du compte à concurrence d: 
lité de l’avair. 

D. — En ce qui concerne les 1! 
l'obligalion de cession s'étend à 
de leurs comples en couronnes norvégie] 
que ces comples correspondent à des 


leur appartenant en propre ou constituent li 


contre-partie des comptes en devises « 
gères ouverts sur leurs livres au nom d 
« cédants ». Cette disposition est égal 

applicable aux agents de change, courtiers 
en valeurs mobilières et établissements 1] 
ciers, ainsi qu'à toules personnes et « 

sements débiteurs dans leurs 
sommes libellées en couronnes norvégiennes 


IL. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 
Sont obligatoirement soumis à cession 


| les avoirs liquides en couronnes norvégienne: 
| quelle qu’en soit la nature: billets de ban 


que, chèques, et, d’une façon génératr, { 
tes créances à Vue ou €chues, nolammel 
celles qui font l’objet de comptes en banqui 
ou qui sont matérialisées par des effets 
commerce, lettres de crédits, elc., quel qu 
soit le lieu où ils sont détenus, 


écriture de 








a réqui. 
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JOURNAL OFFICIEL 


_DE L A R EPURI QUE 





sont dispensés de la cession obligatoire: 

jo Les provisions consenties. aux intermé- 
diaires agréés pour permettre l'exercice de 
ja délégation consentie à ceux-ci par l'office 
des changes (1); 

de Les avoirs que leurs propriétaires actuels 
6 autorisés par Voffice des changes à 


nt él 

Sequéris ou à uliliser en vue de l'exécution 
d'opérations aetueliement en cours (motam- 
mel nt devises destinées à parer des imporla- 
ti réalistes en vertu de licences dont la 


date de validité n’est pas expirée on devises 

tonues en exécution d'obligalions de Ja 

Mois lation française ou éirangère des assu- 
ET 

Les prévisions visées à l’article 5 de la 

loi du 8 Février 191, destinées —) réñlement 

libellées en devises étr: ILÔ0reS Vis- 


person nes résidant en ces de la 





franc 
gs" e ‘qui concerne les avoirs en compte 
à ‘er, une somme maxima de 1%) cou 
: rvégiennes par compile, 
I [ue. — L'obligation de cession eub 
" ne ci le « céda 1t » peut jnvoqu à 
U n débiteur en couronnes norvésiennes 
; à son encontre une contrexréance. 


III — Modalités de cessien. 

A — Le « cédent » est directement titulaire 
à l'étranger d'un avoir liquide en couron- 
nes norveégiennes. 
jo Comptes en couronnes norvégiennes te- 
nus sur les livres d’une banque à l'étranger. 
Les titulaires de ces camptes cèdent les 
montants qui y sont inscrits à une banque 
en France (2) de leur choix à charge si celte 
banque de les céder à son tour au ionds de 
tabilisation des changes. 

A cet effet, ils remettent à leur banque en 


Frat un ‘rdre de virement à la banque 
à l'étranger qui tient le compte en couronnes 
norvégicnnes, et rédigé de la manière sui- 


A la hanqt CREPEEEEEEEE (désignation de la 


banque qui tient ke compte.en couronnes nor- 


Vi iennes). 

Veuillez verser le solde figurant au crédit 
RO CR oures UT sooccecrec À 
l'exceplion d'une somme de ........., (100 
couronnes norvégiennes maximum) à ........ 
.. pour compte de ........ (3) 
+ CN vue d'être porté par ce dernier 
‘tablissement au crédit du compte de la Ban- 
que de Frar ice chez la Norges Bank. 





Veuillez agréer, ...:,:...: 
(DRE isa (Signature) ...... 


1) Désignation du compte ouvert 
iu nom de l’intéressé 


à l’étran- 
(à remplir par Fin 


2) Nom du correspormdlant à l'étranger de 


Ja ‘ançaise (à remplir par la banque 
3) Désitnation de la banque française à la- 
e sadresse l'intéressé (à remplir par 


\ 


} ? ? Y ne n 2 .e nn 
La banque en France adresse cet ordre de 


urement à son destinataire. Dès qu'elle est 
ie par son correspondant à l'étranger 
ue celui-ci a reçu les fonds en couronnes 
ROTVCSiennes, elle crédite le « cédant » de 
A Contrevaleur en francs français du mon- | 
n'en couronnes nervégiennes cédé, et cède 


changes. 
Remarque. — a) Si le compte tenu en Nor- 
et au nom du « cédant » n’est pas encore 
16, il appartient à la banque en France 
iU profil de laquelle l’ordre de virement est 
( ‘en poursuivre le déblocage dans les 
onGIions prévues par l'avis n° 245 de l'of- 
ice des changes. 
b) Si le compte est tenu dans un pays 
lire que la Norvèse où }es avoirs français 
meurent encore bloqués, le titulaire doit 
si usir l'office des changes d’une demande 
2 GChlocage, en même temps qu'il remet 
4 Sa banque en France l'ordre de virement, 
: TNT convient, dans le présent avis, d’en- 
enûre par office des changes, selon le cas, 
ee inétropolitain des changes ou l'office 
Ca du 3 { ‘hang es, 
=) On entend dans Je présent ai 
Ce » les territoires ci-dessus visés au 








Poragraphe 1 (A, (LB 


même les devises au fonds de stabilisa- 


2 Avoirs à l'étrang ! 
ger (autres que des n} e 
Le « cédant » ost tenu de demander au d 
Posilaire de l'avoir ou au déhiteur de la 
‘réance d'en verser le montant 
comple d’un intermédiaire ass 


s 1ivres d'une banque en Norvè, 
IH est égalem LA 1 d | t 
L Ires qui à 3 «4 
rot à 
l À \ à 


pile: endos d'un chèque 


Remarque. ER le dé p il "YA | bit 

\ sa résidence ou san 1b | 

\1vs ou les a e f \ie den ( 
bloqu , Le « cédan ucira L 
S dans les cond ns habilu ! 
mande de déblocage à l'Office des cl es, à 
‘harge par cet organisme d'en assurer Ja 
transmission aux autorités étra 

| tentes, 


B. — Le « cédant » est litulaire en France 
| d'un avoir liquide en couronne 
| nes où esi créanciér en couronnes norvé 
| gmennes d'un résident. 
| 


1°) Comptes en couronnes orvégiennes 
| tenus sur jes livres d’une banque en France. 





| Les banques en France t 165 de cé- 
ler au fomds de stabilisation des cha s Ja 
‘ontrepartie en couronnes norx es « 
tous les comples en devises étrangères lenaus 
sur leurs livres au nom de « Cédants »., Flles 


‘onvertissent immédialement en comples en 
francs les comples en couronn 
nes dont elles ont ainsi cédé Ja contreparlie 
au fonds de stabilisation des changes. 


Ces dispositions sont également applicables 
aux agents de change, couriiers en Valeurs 
mobüiières et établissements finai TS, 

‘ 


Les « cédants » n'ont pas en principe à in 


rvenir dans l’exéculion de l'opération. 


20) Avoirs On créances en couronnes morvé- 
giennes (autres que les comples en bai 
que). 


Il appartient au déposilaire en France de 
l'avoir ou au débiteur en France de la créance 
de prendre toutes dispositions utli'es pour Ja 
cession des devises au fonds de stabilisation 


des changes par l'entremise d'un intermé- 
diaire agréé (1). 

Le « cédant » est tenu de prendre loules 
mesures qui dépendent de lui pour rendre 
possible la réalisation de l'opération (exem 
ple: endos d’un chèque, etc.) 

Le dépositaire de l'avoir ou le débiteur de 
la cré ane e est libéré enver “édant » p 
la remise à celui-ci de ja somme en fran 
provenant de la cession des devises au f 
de stabilisation des changes (2) 


IV. — Délais de cession. 


1o Avoirs liquides en couronnes norvégiennes 
cristant le 22 février 1947. 
L'ordre de cession a du être donné Je 15 
rmars 1947 au plus {ard. 


Lo Avoirs liquides en couronnes norvégicnnes 
constitués postérieurement au 22 février 
19:47 et antérieurement au 15 mars 4947. 


L'ordre de cession de ces avoirs a du être 

a dans les quinze jours de Jeur consli- 
ion; ce délai pouvait le cas échéant êlre 
eparté jusqu’au 45 mars 4947 inclus. 

D) Si, notamment en Col iverture de Ja 
‘réance, le débiteur est tilulaire à l’étranger 
‘un avoir liquide en couronnes norvégiennes, 

devra se conformer aux dispositions pré- 

vues ci-dessus (I, 

(2) Dans Je cas où, par application de l’ar- 
icke 9 de la loi validée du 8 février 1941, le 
iébiteur d’une somme en Couronnes norvé- 
giennes a été autorisé à se libérer en francs, 
le règlement en francs prévu doit être eflec- 
tué par Jui, conformément aux dispositions 

| dudit article. 


FR ANC AISE 


iorvégien- 











9699 





y ñ 
eq iues en uuru tte 


cmrnnes 
s posicrieCuremem au 1» ors 4947. 


a) Conformément À la régementation des 











h 4 A aptarm er + , * ” _ ne 

junges actuellement en vigueur, l'encaisse- 
Tn es avoirs el leur cession an fonds 
de sation des rhanves Avivent dre ettec. 

dans le dé] AXE UM NOIS à par- 
1 nent quel ls cont devenus efle 
mrot reconvrables 
} 1 es n'en \ tout den! tam 
I tàat tire, à ten d 
ronnes ITA ) pou e C [e 
} s ré | 3 le céder, de remet 
\ cell des movens d pavem d 
1 | er dans un "1 
1 I! ‘io 
ny 1 vi! 
11 1! | LI 
VS IPN 1 régicr } at) 
en francs 
Tv. - C« t ri 

] JU {n Liu ({ dl ra 1 par 
fonds de slalulisalion des changes des couron- 
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AVIS N° 273 


de l'Office des changes relatif à la réqui- 
sition de certaines valeurs mobilières 
étrangères lihellées en dollars UV. S. A. 


Les dispositions du décret no 46-1698 du 26 
juillet 1916 portant réquisition des valeurs rno- 
bilières étrangères sont rendues applicab'es, à 
dater du 6 juillet 1947, dans les conditions et 
délais ci-dessous précisés, aux valeurs mobl- 
lières libellées en $ U. S. À. qui figurent sur 
+) listes pubuces au Journal officiel des 
13 juillet el : 5 août 1947, auxquels il convient 
de se reporter 


TITRE ker 
Des personnes atteintes par la réquisition. 


4. — Sont tenucs 
icurs valeurs: 

a) Les personnes physiques ayant la natlo- 
nalilé française ou la qualité de sujet ou de 
protégé français et ayant deur résidence habi. 
luelle en France, en Algérie ou dans un ter- 
ritoire relevant du ministre de la France d’ou- 
tre-mer ; 

b) Les pe rsonnes In rales pour ler 
scments dans les mé es territoires. 

Sont toutefois provisoirement disp nsées de 
l'obligation de cession les personnes physiques 
ayant la nationalité française ou la qualité de 
sujet ou de protégé francais dont la résidence 
habituelle se trouve dans l'Union indochinoise 
ou les élablisseménts français l'Inde ainsi 


l'obligation de céder 


tablis- 
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que les personnes morales pour leurs établis- 
sements dans l'Union indochinoise ou dans 
les établissements français de l'Inde. 

2. — Les banques, agents de change, Cour- 
Uers en va'eurs inobiliéres, élab'issements fi- 
nanciers, sont {enus de l'obligation de cession 
non seulement pour les valeurs qui leur ap- 
parliennent en propre, mais pour les valeurs 
appartenant à leur clientèle. à 

3. — Lorsque des valeurs sont déposées en 
compte joint, conservées dans un coffre loué 
conjointement par piusieurs personnes, ou 
fent l'objet de propriété indivise, chacun des 
titulaires du comple, des locataires du coffre 
et des propriétaires indivis est tenu de l'obli- 


gatlon de cession pour l'ensembie des va- 
leurs ' 
h. — Lorsque la personne tenue de l'obliga- 


tion de cession est absente ou empéchce, 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs, 
Ce terre doit être pris dans son acception ia 
plus large et s'applique notamment à toute 
ersonne qui, soit du fait de dispositions lé- 
les (tuteurs, curateurs, administrateurs sé- 
questres), soit du fait de décisions judiciaires 
(administrateurs judiciaires), soit du fait de 
particulières (administrateurs de 


1 


conventions 


biens, notaires, liquidateurs amiables, exécu 
teurs testamentaires, etc.), gère pour Île 


compte d'autrui des valeurs mobilières étran- 


gères 
lITRE 


Des valeurs soumises à la réquisition. 


4, — Sont soumises à la réquisition des va- 
leurs figurant sur la liste visée au $ 1° du 
présent avis, quelle que soit leur forme: ti- 
tres au porteur, valeurs nominatives représen 
tées par un certificat nominatif, valeurs nomi- 
natives non représentées par un certificat no 
rminatif (1). 

2, — Sont seules soumises à la réquisition 
celles de ces valeurs qui appartienent aux per- 
sonnes visées au titre Ier le 6 juillet 1947. 
Echappent, en conséquence, à la réquisition, 
celles de ces valeurs que lesdites personnes 
viendraient à acqu'rir postérieurement à cette 
date 


à. Les valeurs réquisitionnées le sont avec 
la jouissance qu'elles ont le 6 juillet 1947, soit 
sur la place de New-York, soit sur toute autre 
place des Etats-Unis, si elles ne sont pas trai- 
tées à New-York. 

Il en résulte: 

Que les revenus échus antérieurement à 
cette date sont acquis aux anciens propriélai- 
res des valeurs, sans qu'il y ait lieu de faire de 
distinction selon que lesdits revenus ont ou 
n'ont pas été effectivement encaissés; 

Que les revenus venant à échéance posté- 
rieurement à celte dale ne doivent au con- 
traire pas revenir aux anciens propriétaires 
des Valeurs, à l'exception, toutefois, pour les 
obligations, de la fraction des intérêts qui, à 
la date de réquisition, étaient déjà courus, les 
cours de cotation aux Elats-Unis ne tenant pas 
compte de ces intérêts. Au cas exceptionnel où 
les anciens propriétaires des valeurs réquisi- 
Lonnces auraient reçu la disposition d'intérêts 
ou dividendes ne devant pas leur revenir, ces 
Intérêts ou dividendes seraient déduits du 
montant de l'indemnité de réquisition. 

Que le Trésor français exerce aux lieu et 
place des anciens propriétaires tous les droits 
allaché6s aux titres à la date de réquisition et 
dont la valeur est incluse dans le cours ser- 
vant à déterminer le prix de réquisition:; 

Que les anclens propriétaires ne peuvent 
exercer les droits, quelle qu'en soit la nature : 
droits de souscription, d'attribution, d'option, 
elc., allachés aux titres réquisitionnés, dès 
l'instant que les décisions des sociétés ou col- 
lectivités émettrices avant donné naissance à 
ces droits sont postérieures à la date de réqui- 

(1) Les titres appelés au remboursement to- 

antérieurement au 6 juillet 1947 ne figurent 
] sur Ja liste des valeurs réquisisionnées. Il 
es’ rappelé, qu'aux termes de la réglementa- 
Uon en vigueur, l'encalssement de ces titres 
t obligatoirement être effectué dans un délai 


d'un mais à compter de la date d'exigibilité, 
le pr nu it en devises de l'opératon étant im- 
médiatement cédé au fonds de stabilisation 
des « nges, 
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sition; ils sont tenus, dans tous les cas,'de cé- 
der au Trésor français tous les pouvoirs qu'ils 
pourraient avoir reçu à cet égard, desdites s0- 
ciétés ou collectivités émettrices, 

Les modalités d'application de ces disposi- 
tions, ainsi que les solutions aux problèmes 
fiscaux qui peuvent se poser à cette orcasion, 
sont précisées aux intermédiaires par instruc- 
tion de la Banque de France 


TITRE NI 
De la procédure générale de réquisition. 


CHAPITRE 1e 


TITRES MATÉBIELLEMENT CONSERVÉS EN FRANCE 
(TITRES AU PORTEUR, CERTIFICATS NOMINATIFS) 


A. — Rôle du propriétaire des titres. 


a) Titres au porteur: le propriétaire n'a 
d'autres diligences à faire que d’accuser ré- 
ception à l'établissement déposilaire d'une 
lettre que lui écrit celui-ci pour lui commu 
niquer la liste de ceux de ses titres qui sont 
CAES en exécution de la réquisition; 

b) Valeurs nominalives: le propriétaire doit 
s'adresser à l'intermédiaire chez qui le certi- 
ficat est en dépôt, afin de lui remettre un or- 
dre de transiert dans les conditions qui lui 
seront précisées par cet intermédiaire. 


B. — Rôle des établissements dépositaires. 


a) Dispositions propres aux titres au por- 
teur, L'établissement dépositaire est tenu de 
mettre le titre en état de bonne livraison, en 
se conformant à cet égard aux indications 
données par instruction de la Banque de 
France. I1 doit, notamment, détacher :es cou- 
pons portant le numéro antérieur à celui dont 
il est précisé qu'il doit rester attaché au ti- 
tre; 

b) Dispositions propres aux valeurs nomina- 
tives. L'établissement dépositaire fait signer 
par le titulaire du certificat nominatif un or- 
dre de transfert sans préciser le nom du ces- 
sionnaire, ni le prix de la cession: 

c} Dispositions communes aux titres au por 
teur et aux valeurs nominatives. Les titres au 
porteur, les certificats naminatifs et les ordres 
de transfert font l'objet de remises au ser- 
vice de réquisition des valeurs mobilières 
étrangères, 16, rue de Thann, Paris 17e, Ces 
remises comportent la confection de plis et 
la rédaction de bordereaux. Confection des 
plis et rédaction des bordereaux sont effec- 
tuées selon les modalités précisées par ins- 
truction de la Banque de France. 

Les remises sont adressées au service de 
réquisition, soit directement par les établisse- 
ments déposilaires, soit par l'intermédiaire 
d'organismes collecteurs. 


C. — Rôle des organismes collecteurs. 


Sont considérés comme organismes collec- 
teurs: 

Le siège des établissements de banque à 
succursales mulliples pour leurs diverses 
agences, succursales, conservations; 

Les chambres syndicales d'agents de change 
pour les charges y rattachées: 

Les chambres des courtiers en valeurs pour 
les charges y rattachées: 

Ces organismes collecteurs rassemblent les 
remises de leurs ressortissants et en effec- 
tuent la livraison au service de réquisition en 
se conformant aux instructions données par 
la Banque de France. 


D. — Rôle du service de réquisition 
des valeurs mobilières étrangères. 


Ce service reçoit les remises qui lui par- 
viennent soit des organismes collecteurs, soit 
des établissements dépositaires non rattachés 
à un organisme collecteur. Il assure l'envoi 
des titres à ses correspondants aux Etats-Unis. 


E. — Remarque importante. 


Le payement de l'indemnité de réquisition 
aflérente aux valeurs visées au présent cha- 
pitre est subordonné: 

En ce qui concerne les titres au porteur, 
à la production d'une attestation de propriété 
non ennemie signée par l'établissement dépo- 
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sitaire et analogue à celle exigée par l'ins 
truction n° 65 de l'Office des changes relative 





au service des valeurs mobilières émises : 
Etats-Unis et appartenant à des personnes 
sidant en France; 

En ce qui concerne les titres nomiratir i 
l'Office des changes n'a pas délivré le e. 
ficat de déblocage prévu par l'avis n° 22 ro) 
tif aux avoirs français aux Etats-Unis, à |; 
production des pièces justificatives prévues 
par ledit avis: demande de déblocage, tableay 
modèle n° 11 et pour les personnes physiques 
certificat de nationalité et de résidence, 


Si le certificat de déblocage prévu par l'avis 
no 233 a déjà été délivré, l'établissement 
dépositaire en donne certification au service 
de réquisition. ‘ 

Ces diverses formalités doivent être accom. 
plies selon des modalités précisées par ins 
truction de la Banque de France. 


itl- 





CHAPITRE II 


TITRES AU PORTEUR MATÉRIELLEMENT DÉPOSÉS avg 
ETATS-UNIS. — CERTIFICATS NOMINATIFS MAÉ] 
LEMENT DÉPOSÉS AUX ETATS-UNIS, — Jiscpm 
TIONS NOMINATIVES SUR LES LIVRES D'UNE co 
LECTIVITÉ NON REPRÉSENTÉES PAR UN CERTIFICAT 
NOMINATIF 


pr 
IBf+ 


A. — Rôle du propriétaire des titres 


Le propriétaire des titres est tenu (te 
s'adresser à un intermédiaire en France et de 
remettre à celui-ci: 


S'il s'agit de titres au porteur, un ordre 
prescrivant au dépositaire de livrer les titres 
à un correspondant du service de réquisilion 
aux Etats-Unis; 

S'il s’agit de valeurs nominalives représen. 
tées par un certificat, un ordre prescrivant a 
dépositaire du certificat de livrer celui-ci à un 
correspondant du service de:réquisilion aux 
Etats-Unis, accompagné d'un ordre de trans 
fert ne précisant ni le nom du cessionnaire, 
ni le prix de la cession. 


Au cas où les titres réquisitionnées sont 
conservés dans un coffre ou ailleurs que dans 
une banque, le propriétaire doit, avant de 
suivre la procédure ci-dessus, prendre toutes 
mesures utiles pour les faire mettre à la dis. 
ositiôon du correspondant aux Etats-Unis de 
‘intermédiaire en France choisi par lui. 


B., — Rôle des intermédiaires. 


Les intermédiaires doivent: 


a) Assurer l'établissement des documents 
visés au paragraphe A précédent; 


b) Les adresser: 


Soit à l'établissement dépositaire aux Etals 
Unis s'il s'agit de titres au porteur ou de va 
leurs nominatives représentées par un certi- 
ficat; 

Soit au service de réquisition s’il s’agit de 
valeurs nominatives non représentées par un 
certificat. 

Les modalités d'exécution de ces diverses 
opérations, ainsi que les conditions d’établis- 
sement et d'exécution des bordereaux aux 
quelles elles donnent lieu, sont précisées par 
instruction de Ja Banque de France. 





C. — Remarque importante. 


La livraison des valeurs mobilières visée an 
présent chäpitre n'est pas assujettie à des 
formalités de déblocage, 1ais si les diligences 
prescrites par l'avis ne 233% de l'Office des 
changes n'ont pas été accomplies, le pare 
ment de l'indemnité de réquisition afférente 
à ces valeurs est subordonné, aussi bien en 
ce qui concerne les titres au porteur que le: 
ütres nominatifs, à la production des pièces 
justificatives prévues par ledit avis: demand 
de déblocage, tableau modèle me IF, et, pour 
les personnes physiques, certificat de naliol 
lité et de résidence. 

Si le certificat de déblocage prévu par l'avis 
no 233 a déjà été délivré, certification doit Ôtre 
donnée au service de réquisition par les él 
biissements ayant transmis l’ordre de livrai- 
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«on. Ces diverses formalités doivent être ac- 
complies selon des modalités précisées par 
instruction de la Banque de France. 


CHAPITRE JII 


TITRES AU PORTEUR ET CERTIFICATS NOMINATIFS 
MATÉRIELLEMENT DÉPOSÉS À L'ÉTRANGER AILLEURS 
qu'aux ETATS-UNIS 


A. — Titres conservés au Canada. 


Les diligences à exercer sont les mêmes 


tefois subordonnée à l'accomplissement des 


rançais au Canada, En conséquence, l’inter- 


1 


soit inviter le propriétaire à entreprendre 
ces formalités s’il ne l’a pas encore fait; 

&oit s'assurer qu’elles ont été accomplies et 
eu donner avis au dépositaire canadien, 


B. — Titres conservés dans d'autres pays. 


4. — Rôle du propriétaire des titres. — Le 
propriétaire des titres est tenu de s'adresser à 
un intermédiaire en France et de lui remettre 
un ordre prescrivant au dépositaire étranger 
d'envoyer les titres à l'intermédiaire en 
France. Si les titres sont bloqués dans leur 
pays de conservation, il est tenu d’eftectuer 
les formalités de déblocage. 


2, — Rôle des intermédiaires. — Les inter- 
médiaires sont tenus d’assurer l'expédition de 
ces ordres. 

Lorsque les titres sont parvenus en France, 
la procédure de livraison prévue au chapitre 
fr ci-dessus est mise en œuvre; elle doit s’ac- 
compagner, le cas échéant, et selon modalités 
précisées par instruction de la Banque de 
France, de Ja production des pièces justifica- 
lives prévues par l’avis n° 233 de l'Office des 
changes (demande de déblocage, tableau mo- 
lèie no Jf et, pour les personnes physiques, 
certificat de nationalité et de résidence), à 
moins que Ja livraison des valeurs au service 
de réquisition ou à l’un de ses correspondants 
américains ait été précédée de formalités de 


15} 


g'hiocage propres au pays de conservation. 


TITRE IV 
Des délais. 


1. — Délais imposés aux propriétaires des 
tres, — Les propriétaires de titres sont tenus 
céder aux diligences auxquelles ils sont 
astreints dans Jes quinze jours de Ja date 
de publicalion de la liste des valeurs réquisi- 


Ucnnées (1). 





de 


2. — Délais imposés aux intermédiaires. — 
Les iltermédiaires sont tenus de procéder 
UX diigences auxquelles ils sont astreints 
dans un délai d’un mois: 


\ ompier de la date de publication de la 
‘0 des valeurs réquisitionnées, lorsque au- 
, Jiervention du propriétaire des titres 
est nécessaire pour la livraison ou la cession 
ae ces titres: 
À compler de la remise des ordres de livrai- 
on où de transfert lorsque de tels ordres 
nécessaires. 

Les Organismes collecteurs sont tenus de 
Drocéder à l'expédition des plis au fur et 
i Mesure de leur réception. 

3. — Tout retard peut être sanctionné par 
ne retenue opérée: 
Sur le montant de l'indemnité de réquisi- 
Jon lorsque le retard est le fait du proprié- 
taire des titres; 


. Sur le montant de leur commission lorsque 
‘e relard est le fait des intermédiaires. 


_—— 





4) Dans le cas où les formalités exigées 
la propriétaire des titres nécessitent l’inter- 
“eniion d’un représentant consulaire des 
Liats-Unis, ce délai est porté à un mois. 





TITRE V 


Des indemnités de réquisition et de 
leur règlement. 


1 — Montant de l'indemnité. 


L'indemnité de réquisition est égale au 
Montant en $ U.S.A des valeurs réquisition- 
nées tel qu'il résulte du dernier cours colé 
avant le 6 juillet 1947 pour ces valeurs eur 
la place de New-York ou sur toute autre bouree 
des Etats-Unis si les titres ne sont pas négo- 
ciables à New-York. 

L'indemnité de réquisition afférente à des 
obligations tient compte à la fois du cours 
des titres et de la fraction d'intérêts courus 
entre la dernière échéance et la date de 
réquisition. 


Pour les valeurs qui ne sont pas cotées 
sur un marché régulier aux Etats-Unis, l'in- 
demnité sera égale au dernier cours pratiqué 
à New-York avant le G juillet 1917 par les 
courtiers spécialisés dans la négociation des 
titres intéressés. 


La conversion en F sera effectuée sur la 
base du cours acheteur pratiqué pour le & 
par le fonds de stabilisation des changes 
à la date du 6 juiliet 1947. 

Si des valeurs sont livrées à la réquisi- 
tion sans avoir fait au préalable l'objet de 
déclarations ou de dépôt dans les délais im- 


partis pour l'exécution de ces obligations, 
l'indemnité est diminuée du montant des 
pénalités exigibles pour défaut d'exécution 


desdites obligations. A cet égard, le ministre 
des finances, usant de son pouvoir transac- 
tionnei, est disposé à n'iufliger aux proprié 
taires qui, ayant omis de déclarer ou de dé 
poser leurs titres, les livreraient à la réqui- 
sition dans les délais prescrits, qu'une 
amende égale: 


A 10 p. 100 de la contrevaleur de ces titres, 
si cette contrevaleur est comprise entre 20.000 
et 100.000 F; 

À 15 p. 400 de la contrevaleur de ces litres 
si cette contrevaieur est comprise entre 100.900 
et 250.000 F; 

À °0 p. 100 de la contrevaleur de ces titres, 
sicette contrevaleur est comprise entre 250.000 
et 500,009 F (1). 

I va de soi que le ces 
amendes, qui régularisera 
situation des intéressés au 
mentation des changes, ne 
les personnes coupables de 


prélèvement de 
définitivement ja 
regard de la régle 
dispensera pas 
non-déciaration 





de se mettre en règle avec les adminisira 
lions fiseales 
IL — Règlement de l'indemnité. 


Le montant des indemnités afffrentes aux 


titres réquisitionnés est réglé aux bénsfl 
ciaires : 

Soit pour ies valeurs livrées au service de 
réquisition, par l'intermédiaire de l'établi 


sement qui a remis les tilres; 


Soit, pour les valeurs livrées dire“tement 
aux correspondants américains du vice ( 
réquisition, par l'intermédiaire de l'étabiis- 
sement qui a transmis les ordres de Ijvraison. 

1 


Le règlement est effectué après que 1e ser- 


vice de réquisition à reçu avis de Ses Co! 
respondants aux Etats-Unis que les titres au 
porteur ont été jugés de bonne livraison ou 
que le transfert des valeurs nominatives à 
été réalisé. Ce règlement est toutefnis subor- 
donné, le cas échéant, à l’accomplissernent 
des formalités de déblocage prévues au 
titre Hi, chapitres Ier, 1 et HE ci-dessus. 





{1) Aucune amende ne sera infligée si la 


inter 


Des décisions particulières du ministre 
viendront si la contrevaleur des titres est 





supérieure à 900.000 F. 








contrevaleur des titres est infér cure à 20600 F, 


TITRE Vi 


Des frais afférents à la réquisition, 


1. — Les frais afférents à la mise des titres 
en état de bonne livraison sont à la charge 
des propriétaires des titres. Leur montant est 
déduit du montant de l'indemnité versée à 
ces propriétaires, selon des modalités qui 


sont précisées par instruction de la Banque 
ie France. 

Ces frais sont les seuls qui soient suppor- 
tés par les propriétaires des titres. 

2. — Tous autres frais sont à la charge du 
Trésor français. 


Les conditions dans lesqinx 
remboursés 


sont 
français et 


es ces frais 
aux intermédiaires 


étrangers qui les ont engagés sont précisées 
par l'instruction de la Ba: e de Franc: 
TITRE Vi 
De certains cas particuliers. 
IL — Titres dépendant d'une succession. 
A. — Succession ouvérie en France. 
Le point de savoir si les titres compris 
dans une succession non liquidée sont ou 
non soumis à la réquisition est réglée en 


considération, non pas de la personne du 
de cujus, mais en consideralion de celle deg 
héritiers et légataires. 

Si, en exécution des volontés du de cujus, 
les titres soumis à réqu on doivent être 
individuellement attribués à tel ou tel héri- 
tier ou légataire noram t désigné, ces titres 
sant ou ne sont pas : h'es selon que 
l'héritier ou Je légataire entre ou n'entre 


pas dans la catégorie des personnes alieintes 


par la réquisition. 


Si les titres soumis à réqui:'tion n'ont bas 
fait l’objet de la part du de cujus d'une altri- 
bution ‘à tel ou tel héritis 1 légataire, il 
y à lieu de distinguer deux hypothèses: 

Ou bien tous les héritiers et Jégataires en- 
trent dans In catégorie des personnes atteintes 
par la réquisition: dans 18, l'ensemble 
des titres doit être cédé \ la diligence 
le l'adiministrateur de la succession, 

Ou ben certains héritit et Jégaltaires en- 
trent dans la catégorie des personnes alleintes 
par la réquisition et d'autres n'y entrent 
pas. Dans ce cas, l'administrateur de la suc- 
cession est tenu de «4 fraction de la 
mâsse des titres réquisitionnables égale à la 
quote-part de ces titre devant reven r aux 
héritiers et légataires atteints par la réqui- 

{Üon. 

B. — Succession ou e à l'étranger 


Lorsque les titres Sois nn 

ndent d'une succession ouverte à l'CtTane 
cer, les héritier: entrant dans ja catégorie 
des personnes atteintes par la réquisition sont 
tenus de faire toutes diligences pour entrer 
en rossession des titres, ct de les faire dépo- 
intermédiaire en 


\ réquisition dé- 


ser à leur nom chez un 
France ou aux Etats-Unis. Ils doivent ensuite, 
et selon le cas, se conformer à la procédure 
inérale applicable à la cesion des valeurs 
lür e3 en France ou à la on €cs vVa- 
leurs déposées aux FEta! 
{L Titres al!'ectés à lu itie d'une dette, 
\ — Le créancier réside en France 
Les tit doivent tre livrés à Ja réquisis 
tion. ! droits qu’ it créancier sur les 
tite t reportée J | [l té d ré 1ui« 
l'E _ Le reancivt L «4 ger. 
L'exécution de la réquisition est rortés 
au jour où les Ütres sont rés en exÉCu- 


ion «hui 


contra qui Hait le débiteur et le 








—T'anc Le débiteur est, dès à présent, tem 
de fai inaitre sa tuation à l'office des 
ha e des avoxr 1DZCTS, 42, TUE 


de Clichy, Paris). 
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nn a Ch Sie mms à 
l’interyt du « constituant » du « trust » UE. — 
] — Titres trmmatricult au nom est 1 ire pour la validité des instructions AVIS N° 275 
ul re tats ti ( ’ la { ficiaire » { 1 jruelce » af 
un « nomince » aux Ltats-Ur à doi pur 10 «D =" ns Fr ni : #a$ ": | de l'Office ces changes relatif aux relai. % ; 
« lituant » est n ae onn SOI LE A 
Lorsque les Uu ._ 2 Poe | plein « s à cet effet. Les coniitions financières avee l'Egypte, ( 
ont <'é confiés à un « n£4 ”, € est-2<] d'exéculion de ce transfert sont précisies au 
à ui rsonne physique ou mora e, au non « trustee » par l'un des corr: ndants aux *r * D 
de le ils sont immatric e propri Elaté-Unis du si e de réquisition des va- L'avis n° 227 à défini les conditions , 
aire 1 est tenu de s à Un INTEFM ères étrangères. verture et do fonctionnement « ( 
dia Frante et de lui 1 ire ces 1x L Ctranzers britanniques, c'est-à« aie 
tru i 4 tion du « I , tes élrangers en francs ouverts 
vT : : Sn ® , : ersonnes physiques ayant leur rés 
‘ ä Tail { ait »biet d'une iCGoCita- l 1 " - Le n 
té wat pré I Ÿ F” y : Bou 2 cr É - us «0 Ête Ta È - biluclie dans la zone st runs. 
in de la t CES Do. sn es livrés dés Par modification de l'avis no 997 Les por ? 
le ninee » à u satin dléonl cire priie init sonnes qui résident en Fgypie ne peuves 
fé propri mi pius, depuis le 5 août 1937, ètre tilui s da 
lis l'un ges Cot 1: \ Si, à la le la réquisitlon, de ui es | comptes étrangers britanniques, enais 
de !? s1110 des Y I mobi s antériei 114 ment vel dus n'0n pas y ‘e elté vent bénéficier de comples étrancers / : n 
l'ADIE es instruci livrés l'opéra ion déôil être dénouce pri éalal le- | tiens fonctionnant dans les conditions 
ment à toute ‘mesure qui serait prise en exé- | après. : 
ù cution du présent avis. L obligal ion de cession Les intermédiaires ont été invi : 
aY us. ( PhySi incombe à l'intermédiaire entre les mains | vertir d'office, à comngier du 5 août {9;7 
| . , ] du ju l \ livraison d [ être faite jour le Col notes éltran Ts ryptiens les n 
uquei la livraison il c CC. 2" l ranat = , - bits : 
ou € Ci compie de l'acheteur et non à Celui qui dt- ! étrangers brilanniques ouverts à leur am 
( ruste tient effectivement les valeurs au jour où livres au nom de personnes physiques OU Ink ni 
prend effet la réquisiion. raies résidant ou établies en Egypte. n? 
A 1) i 
Le. nn 
a; ] trusice » est la personne physique 1. — Fonctionnement, ! 
ou morale à qui l'acte constlitulif du « trus- 
ti , 1 CONfÉ be « fonds » du « trust » ou Les comptes étrangers “gyptiens sont réel 
{ i ep + ; + enhetitnée o Le AP de ; Le D y 1 } IQ a 
a TS AVIS N° 274 mentés dans les conditions suivantes, co 
1 \émé fl po 4 \nte norennnpn - - £ SD DÉS Théerr pes a 
Le bus - u — vagh Fe 1 mr ie recr. | de l'Office des changes relatif aux relations | furmément aux disposilions de l'article 20 da 
10 l 1oraie qi € ni roi e Ce - : : à à Q47- 1 
D use à lent ou partie des revenus | financières avec les zones d'occupation | l'arrêté du 15 juillet 1947: ; 
Dre pdt et mette eg américaine et britannique en Allemagne. A Onérati su mn 
: RL ex UE | . — Opérations au débit 
C3 Le « fonds » du « trust » est l'ensemble Î 
“ s Liens, meubles el imineubles, corporels ) Tout compte étranger égyptien peut êtra Fe 
où de 0 opel, sand s au « lruslee » OÙ pro Le présent avis a pour objet de définir les | d£ bit librement par le crédit d'un abs ( 
FR vb F & : tronc HAE ét le. ne conditions dans iesquelles sont eflectués, à compte étranger égyptien ; 1Y 
nn Le ef ai es a pe = | compter du 4e juillet 1917, certains règle _b) Tout virement d'un comple élrange ou 
part De DAS mi dé Déens, ‘à ps ments entre la zone franc et les zones d’occu- | égyplien à un comple étranger en francs y] 
a pre ee SON CN RC Ce MCE | pation américaine et britannique en Allema- | tre qu'un compte élranser Cgyplien est in we 
TE = fr D go oc er WT et | éne La zone franc comprend les territoires ‘erdit, sauf autorisation spéciale de l'Offre D cui 
d ons le nus farce te. qu'i | énumérés dans l'avis n° 202 de l'office des des changes; 
h | Le ee Par ‘és QUIL L'ohanges relatif aux opérations de transfert c) Pour le surplus, tout payement pur ke 
es 4 3 entre la zone franc et l'étranger, à l'exception | débit d'un compte égyptien est libre. 
r. ob! RS L'acte de la Syrie et du Liban. 
D, —— bhigalions des « trusires _— ions £, i 
et bénéficiaires Les transferts entre la zone franc et les B. — Opérations au crédit. à 
ty zones d'occupation améri aine et britannique a) Un compte étranger égyptien pe ut étre | 
a) 12 « trusiez » réside en France. — Le | en Allemagne ont lieu par débit ou crédit au î d fi ; 
os sg ne he di si ‘“smote ouvert à ia Banque de France sous crédité sans auturis ation e l'Office des chan : é 
« trustre » est tenu de der les tres < unis CImpt ouver à a »anq € , TIt S b. ges de Fos es provenant d'un autre con! À 
à réquidition faisant partie du + fonds » du | l'intitulé «_ (ouvernements militaires améri- étrang égyptien ou d’un compte ét ne) L 
« trust », toutes les fois que le ou lez « bé- ! vain et britannique en Allemagne, compte a+ si - | 
néticiaines » ou cerlaims d'e ‘ n| re eux, entrent | jaint de compensation des-exportations €t im e de 2 BE à 
dans ! détinit on donnée au titre Ier ci-dessus | porta ‘ions ». . el + “ res : CRE SET n M { “à 
1e ! o! 1S e US y réauicitio , É a 29A étre crédité par !1e GéDI un compie Cl ? £ 
- nes atteinte par la réquisitior Les seuls transferts susceptibles d'été a D ER Ds À 
Le! bligati 11 e’impose au « truslec » nN0- | torisés se réfèrent aux échanges commer- autre qu'un compte égyptien ou ‘ 
nobstant toutes clauses conventionnelles fisu- re ae erlaines catégories de services. | “2mPte étranger libre sans une autorisation 
La l'acte constitutif du « trust » ou tou. | 4UX « eerlaines catégories de services. spéciale de l'office des changes 
« tions égal nt celui-ei pri- c\ Tout versement fait par un résident at : | 
à me - der er [I — Règlements commerciaux. crédit d’un compte étranger égyplien Goi, £g 
où PnEvemenl, ns éroit d'edmi 3) les conformément à la réglementation géné À 
4 ‘ { d'en 4 Ë d S É *& chances ôtre falablement autorisé mar < 
plein Les importations de marenandises dans za | dS changes, être préalablement autorisé per 
in Pate Ovenance des zones d’octt l'Office des changes, que ce soit directeme! 1 
I PE . recevo zone f[rat en provenance des zones d’occu- hr cote | 
l'inder le réq à clia par | oation américaine et britannique en Alle. | Ou Par détégation. pa 
, \ \ 1 v L t L. ii 8 1 ñ : PET : ! ‘ 
- Ù . Le Di payables en tout ou pour partie après Les autorisations sont 4 livrées suivant le Li 
b) le « trustee » réside aux 1 tats Unis ou rs Û À url 1947 doive a he régk 7 en francs principes ex90sés au titre Il ci-des ; : 
: al \ditions ? à por l'avis no 90 £ 
lan | ilre pays, le « 1 | re » doit 15 onqiuions prévues par l'avis n° 2v: x Et ; peut être à 
> \ en Ft 14 et | Sur pro duction de la le ence visée par l'Office OT À pie se cr . “ep ike n ! ont ë 
dé} h iUi des changes, par le édit du com} le ouvert t ut: re S ss > : [6 nie 6 : ft nne faites 4 1 
L'or - 1. - : à la Bar jue de Puc e visé ci-dessus. | l'Office SS10! is ( ue mnatie égypli Ï Iuites ; À 
‘original ou une copie conforme de l'acte ! à l'Office des changes. - 
con (if du e trust » dont il tient ses droits: Les exportations de marchandises de la ” 1 
LL , 1 L { one fre 1e desti 6e E 7 ’occuvpati " gp : f le: 
1 laire des biens de toute o cons- | 20€ ANG CCEURCSS QUE ‘EUR d'o -upation C. — Conversion en monnale égy] 
üt le « fond: du trust » à la dale du pré- | américaine <t britannique en, Allemagne disponibilités des comptes étrangers égÿ 
cent s payables en tout ou pour partie après je tiens ' i d p 
L Ajaire remet l'acte de « trust » à | 30 juin 1917 seront réglées en francs par les | 2 
l'ofl s changes pour examen des clauses | £ouvernements militaires américain et brl- Les disponibilités d'un compte élranx 
qu nt, Ainsi que l'inventaire, pour re- { lannique en Allemagne par le débit du | égyptien peuvent être de plein droit conver À 
levé des valeurs mobilières libellées en dol- | Compte ouvert à la Banque de France visé | {ies en livres <éJpua nes. Le montant nt _# 
lars qui v figurent ci-dessus. saire en iivres égypliennes est fourni im 
Par <érogation aux disposi Les factures correspondant à ces importa- | dialement par 1 l'Offce des changes, sur @ d 
ci-di ulitulé « Des délais» tions ou à ces exportations peuvent être libel- | Mande présentée dans les conditions ü2: d 
de «1 uvenlaire des lées en livres sterling où en dollars U. S. A | tuelles la justification à fournir étant n 
tuant 1 lui-ci, doit être fait par | (monnaie de compte). attestation délivrée par l'intermédiaire = 
le « 1 vant le af Octobre 1947. tient le compte à débiter et certiflant que & { 
re si. IV ci-dessus compte est un compte étranger égyptien. 4 
- NL, piicables aux tr S obligations | II, — Règlements afférents à ces services. ll résulte de ce qui précède qu'une p'' À 
PR tes RES SERRES sonne considérée comme égyptienne, dés! I 
Le Ps " … « ni d ape “à Les règements afférents aux services pour reuse de transformer en Jivres égypti n 18$ ï 
_ Après cet examen «Lx re,» doit | esquels le trans fert est admis sont effectués | Ses disponibilités en compte étranger €! ‘ 
ren nédiaire d tr ons à en francs par le débit ou le crédit du compte | tien, peut, à son choix, soit obtenir auprès 
' he jm RE instruc{ ions | ouvert à la Banque de France visé au-dessus ; l'Office des changes le montant en mon 
ses # rer à Re e | pues kes versements au crédit de ce compte doi | égyptienne nécessaire, soit céder ses franc 
que von i D ee à 'an- | vent avoir été autorisés au préalable par | Contre monnaie égyplienne en les trans " 
Le De | « rusice » à AC- | l'Office des changes. à une autre personne considérée com 
co! s ! es, $ les cas égyplienne et notamment à la Banque 
Rour parier ranger des Uires. Lorsque ——(09 0 naie d'Egyple. 





















































tp 


a É 5. un 
né 25 Septembre 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9703 


ibre 19f7 ——— — | 9703 


























li k 
. Administratinne frannai Le 
nie , __ Autorisations de transfert à destination et de re Per VASS O4 CRU | le inciet \ 
gi de l'Egypte. res! tutio i d EN te { Re ++ ; 1. | I | 
Pret les avoirs égyptiens en Fra & us. | D . r. O. . 
1x rélAinns ») Les intermédiaires peuvent présenter à M Co SRE Qu 4 | 
ie, des changes des demandes d'autori ne chu er m0 08 +0 ICELD G ord | rations d ( | s il 
transfert à destination de l'Egypte | aux Dens d: re Pas ppaitabie | Ci ces d ra ont 
1 payements à faire par des résidents | sants francais ou de ; | “ommüniquees aux d 
iions q it de personnes considérées comme | ans la mesure o she eee CP VNS, LC 
pi s, à condition que ces payements égislation fiscale PR srl a à IDEU 8 
Sont le caractère de payements normaux el la matière NAS «+8 \ SISAUON qui régit | pro s sem 
- à l'exclusion des transferts de capi- Sn ee namfonts ee ce + Op EL ! 
à Egypte [exacte 0 
27, les ner. b) Sont nsidérées comme payements noi L'accord du 5 juin 1917 [lis 
ne peuvent maux et courants les catégories de paye. | prenne deux catéso a F7 \ ‘ 
ilu %- nents suivantes : positions : | liqu v n 
ais R vents commerciaux, c'est-à-dire les Les unes ont nour hut de fa s | | on ( l Û t 
ISCTS yyr a em d importation de marchandises et | entre les créanciers et d LU | | l Vi ‘ 
ci trais accessoires y aflérènts; des deux pays sur le montant d 3 : . | tamm () 
Les : S , services secours et frais d'’entre- | à recouvrer; | se cd 
û to: ° frais d Voyage el pensions ; Les autres, de détinir 3 ñ " s de d | fl b 1 \ \ \ 
hotes Revenus, intérêts, bénéfices d'exploil ions, blo( 17e des avoirs qui ont été s is à des | | : s 
leury am sement contractuels, droits et rede resimes spéciaux édhelés pa ! 0 s de | 1 10 PO. , 
\ nes de Brevet, de licence, droits d'auteur; ‘hacun des deux pays. i h urs auront [o g- - n 
ni ients d'assurances et de réassurances Débileurs et créanciers des deux pays peu formera ultérieurement lerniers de la ré- 
indemnités) ; ee se meitre d Poe t'en \pport, sur | ponse rect S 61 fra ent 
0 Q uecstions rol : 1& nalurn € ' ns informé ‘) "11 { ini! » 1 
Impôts et amendes, et tous autres règlr- MOBtEN D Durs Otes Lie \3 Lo Setabee 1917 qu | L est jé niliv nt 
{ts de même nature. # 4 “lee Ne réalisé entre eux PS créa | 
sont réçla : Pour faciliter les reialions entre les créan Moses ill : + 
hé - ntendu Je 3 ésnr È APT viore Tru » : ‘1re 1,11 11 { { 1 LULIC INA | * i Jus i t 
antes À Bi iltendu, sous réserve des délégations | ciers égypliens el leurs débiteurs français, |? le on : j ; 
rticle” a aux intermédiaires agréés, les jus. | ainsi qu'entre les créanciers fran et leurs |, + - : 
ét ficat habituelles doivent être présentées | débiteurs primitifs ou l'O. T. 0. C., il a eté | "9 1 quees au . 
\ J'Offite des changes à l'appui de chaque de. | constitué un comité des affaires égypliennes Sous 1 ve de s à fa x d 
n man d'autorisation de transfert et l'Office dont le siège est à Paris, à i'Office d \an mandes de renseis il \ nises pa 
Le inges se réserve toute liberté d'appré- ges (8, rue de la Tour-des-Dames); ce comité omité des alfaires Cgy} it les débiteur 
nl peut Ctra ja (1 el en gparage 299: th be sr rs 15 le q ae e Î + e, n I | | s 
d'un avt e) Le: transferts sont faits, suivant que :e mor er 6 je TO. T 0 Limit nie di de An 09 009 CRRRGCS EN AEPIENS 
T8 wyement est fibellé en livres égyptiennes respondre avec l'O. F, O0. C. la loi qu 8 r.e1 141 ou de l'ordo 
te étranger ou en francs, soit par délivrance de livres D'autre part, les deux gouvernements se 31 OUL 19%, JA Pas lerer rad re Â omè 
| francs au. sypüennes par l'Office des changes, soit par | sont mis d'accord pour organiser une com- | POUI rene DS . Pope dd ent, dei 
ien est in versement en francs au crédit d'un compte | mission consultative chargée de donner son | V*lL UETREUTER US, El © Déet (T'es w 
de l'Offre étranger égyptien. avis sur toutes les questions particulières que Ah _. à # _ à ; es , + ; M pe l'O. 1 
PR les intéressés désircront lui soumettre et de nanges r «À A ee PR UN . 
ent par le r:<4 suggérer une solution amiable. V. Le, 109 CHÉANCICFS CSST 
re Il a été prévu que cette commission ent#e- Les débiteurs frança qui o iuiorisCs 


: : \: = à 402 à conslituer des ovisio le : ont 

rait en fonction à partir du 5 août 1947, et | à COnsUlUEr es prox 
L à AVIS N° 276 pourrait être saisie Hès à prése! t re à prendre d nésures particulières qu 1 
de l'Office des changes relatif aux condi- Aucune demande ne sera plus en icipe mes ticrs ou S'ils | l'O L obtenu 


eut Lire Ê L : plu \ pri int un pavs | ou ; pas , Î 
À pre Ë tions d'application de l'accord franco- | recue par elle à compter du » déc mbre de l'Ofhce l'autorisation d isfér 1P 
De cm : égyptien du 5 juin 1947 sur le déblocage | i1 mème année. appartient, ee A 


> ne et la restitution des avoirs cgyptiens en il convient donc que les mesures prévues | présenter, dans les conditions habituelles, d 


France et des avoirs français en Egypte. | afin d'examiner les coulesltalions des eréan- { deman 


s de déblo ’ 1 des demandes d'au 
































n ne peut d ciers et débiteurs des deux pays aboutissent torisation de ins rt, Si ces at ions étaie À 
{e « assez rapidement pour que ceux d'entre eux | actuellement délenues par le Custadian 0 
0 TITRE 1er -qui croiront devoir saisir la commission con- | Enemy Properly à Londres, intéresse le- 
< , sultative puissent le faire en temps utile, Les | vraient 6 Si iler 60it à l'oOfuce de hanzes 
ÿ Génératités, demandes destinées à cette coramission, dont (serv! es des av ) L ét: 1 ta oinité 
le siège est fixé au Caire, devront être en- | des affaires 6: 
esi ] ! PRE É L voyées par les inléressées par l'intermédiaire nfin. les débiteurs a auraient fai 
ptien € 3 Les avoirs français ont été bloqués en | de l'ambassade de France dans cette ville. ; . sul sement à d'Office d hanges e! 
; M. Po vertu d’une proclamation militaire SA EU NEA EL MR Sms couche - bg Fe \ 
nest. À date du 45 juillet 1941 et de divers En vue d'éviter des correspondances super- | Talent pa À ne pl | \ es 
rÉREr rte X&S intervenus ultérieurement. En règle gé- | flues, il a été prévu que les déclarations de | #EVraient deina ider à LOI \ ù 1 
nérale, les avoirs liquides et les titres visés | créances dont les créanciers français pour- | fI0ns AAITUEIS in à bris. + rh 
par les mesures de blocage ont été reinis au rajent avoir à saisir le comité des affaires dettes Ci { l 9 l l 43 | _ 
t les 4 Laire, à l'office des territoires occupés ou med gi Sr Mr avec les de que = Il le: \ les 3 g°es + : = à 3 
. ; coniruies (RS : i e assuré |: imandes de déblocage, dans tous les cas oû ie € e ac el i « . 
; parer [. O0. C.) qui en a assuré la un déblocage automatique des avoirs fran- uellement en vizue 
ar k : çais n’est pas prévu. Afin lout à la fois de 
| Irancs « E : En France, les personnes physiques où mo- hâter, dans l'intérêt général, le débiocage des TITRE I 
one fuites ES ES ayant contracté des dettes commerciales | avoirs français el de permettre anx négocia- 
! icgird de l'Egypte ont dû, en appiication | tions entreprises par le comité des affaires Avoirs trançais en Egypte. 
1 "1 101 validée du 8 février 1941 (Journal | égyptiennes d’avoir lieu en temps utile pour 
tienne dës “officiel du 26 février 1941), et de la décision | que la commission consultative puisse, le cas L' 5 inc: Hdi soin 
gers égyp n° 4 (Mournal officiel du 4 mars 1942) prise | échéant, être saisie avant le 5 décembre 1947, | 4" ux biens roits et intérêts des « pe 
; + red l'Office des changes en application de la- | un délai assez court a dû être fixé pour er merde À y A pe 27 2 pe 
ge loi, verser à cet établissement la valeur } dépôt des demandes de déblocage. Ce délai | P6 fran e ou la quailé de ressor! x 
étrange : 11 ITANCS de leurs dettes, à moins que ces | devra être strictement respecté. de l'{ nion ! ancaise » et do les avoi ni 
it conve NeLReurs n'aient été autorisés à constituer ou Sous lo bénéfice de ces observations, ot DD 0 sur dlipdlions de 9 dore 
ant néces D  ‘ Conserver des provisions en devises desti- Sous 39 2 pes à lo 2% Dig +. pe ee eu I die mi 
rni in nées au règlement de leurs déttes, Certaines | SX2mMINCrA SUCCESSIVEMENT ES MES TE ndant l'O. ns de ln Drapes 
s, sur d 18 C2S provisions ont d'ailleurs été bloquées Mu ce Nr pan Be 3 UN 7 k4 ens P L e que, pe Rs ! a rx qe a - < - 
1s des ; : ; »n France et les avoirs français en Egypte. elles se trouvaient toire franc: y 
es _ Le dr Après a libération, . 4 mb : avaient Je siège de il ffaires 
dnance n° 45-2029 du 31 août 1945 a égale- 
ment permis à certains débiteurs français de jt à Parmi le des di DER Ë 
di Yerser à l'Office des changes, en monnaie TITRE II unetion est faite eni 
ançaise, les sommes dues à des créanciers | . io Les fonds liquides et les voleurs mobi: 
,“Jpliens, Enfin, d’autres avoirs appartenant Avoirs égyptiens en France. DÉCOR EN CRE NS VOUS 
\ des personnes résidant en Egypte ont égale- pa eg 7 ep ce ve Darér ego en 
Ment été versés au cours des dernières an- Sont seules indiquées, dans le présent avis dans les conditions pre j | À 
nées à des services publics français à Ja | 4: dispositions applicabies aux créances égyn- | "5; 
Suite de mesures de réquisition, portant no- r pe sur la France qui peuvent intéresser | 2° Tous autres biens, mi biliers où immobi 
à = imment sur des cotons. l’ensemble des débiteurs français. Les grou- | liers, qui seront débioqués au omaltiquement, 
es francs y l n accord qui à été signé le 5 juin 1947 et | pements professionnels intéressés seront gi | Bénéficient 1 ou fois d'un déblocag: automa- 
rans{éran! Cont les modalités d'application ont fait depuis | rectement informés des mesures particulières | &ijue, 165 sormines bi juées auprès des ban- 
> com lie date l'objet d'échanges de vues entre qui ont été adoptées au sujel des sommes dues |! ques en Egypte et provenant du produit del. 
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{ { . ns D'autre part, les créanciers ne connaîtront Les di spositions qui précédent seuvent n _— 
iets de conmnerce, de coupons €! ons auire pait, IS CIE Ve us De à AE y ent s'ap] u *omote ter t \0- 
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Recto. 
« Cette demande doit étre la > en (rois exemplaires (61 
DEMANDE DE DEBLOCAGE D'AVOIRS EN ECYPTE 
couscrile par M. nom, prénom ou raison BOCIAÏ).. nn nenecereneueusuee 
So er 
Profess D ss PEEEEELLEEELT CELLEELEE CCELECECECE CEE CPEEETELCEEEEEE on . . … 
{ \ 5 PETLEITIETEL CPEEELIIIIITIL CETEPPETTEETE IT CECETEEEEEE TENTE ETES TITI III III III ELITE LIT TE TP TT 
CPE : 
pemeurant | ER RÉ ET NP ER TEEN DIS ; 
CN A » 
propriétaire. 
1 di la 
agissant en qualité mandataire ...,.... s.ssess À = : Be RE ES NS RM TR REG É ge ; 
e àe HR ind nt ve. 2 DPOIOSSIOR sorcsess ARR Re SES : | 
de {.cusssosse … TCPTt ntiant égal us. À ualionalité ad ; ” nétaire 
représentant statutaire .. { RARES osscvveresrcecsevescetsssees munies te ose ; = : ! " 
+ : ; ” iaire..... 1 FORMS \ 
de l'ai l'han 1r À nn à nxlar Offro : | } ! } ( 
" J'ai l'honneur de demander à l'Offire des changes français de bien vou * obtenir ja vée drs mesures de hloca que les autorités 
r2a gyptiennes ont prises, conformément à ia proclamation mililaire no 4159 du 45 juin 4941 et aux texl qui t modifiée, à l'égard des 
a nt le détail est porté sur le tableau ci-contre et qui apparaissent en E l mn} 
… sn Ÿ Ma prop'iélté, 
ëa saut (1) ? {a propriété/08 2... ANT PORT nets piéési j usvisé, 
Je certifie, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du 5 octobre 1944, relati à la déclara ta la] ruestre 
dis jes biens appartenant à des ennemis, que ces avoir n'appartiennent pas, en totalit u en par | Q ar 
ë Varticle 2 de l'ordonnance précitée. 
La déclaration de ces avoirs a été faite à l'office des changes à la date du : el ivaton 
du décret du 9's0ptomDre 2090, 2 à le dal OL... ...mcnamannonss cossnsccoercvecocee 
en application de l’ordonnance du 15 janvier 1945. 
en 
1 Je n'ignore pas que, le déblocage une fois obtenu des autorités égyplie Ù ù porté 0 
mi cest t soumis à toules les pre scriptions les régl mentations française et égy ; des chan: qui ] 
À. PROPRES & Er 9 
. ; 1 re 
dit RS Re 
1) Raver les mentions inuliles. 
) , ‘ro est indiqué si l'accusé de récentior lélivré au 1 ! 
2) À numero es ain Iquc sur 1accusé & TéCep ion daéiivré aux déciarants 
avr == I =— ” us 





de | FONDS LIQUIDES DE TOUTE NATURE 

















, Comptes en banque ou dans des établissements quelcoñques, créances échues, titres amortis et dividendi Egyrte, 
LS == = = EEE = — tr 
| MONNAIE DÉBITEUR MONTANT DE L'AVOIR A LA DATE Di 
; “ (nom, prénora pi s 
ati 7 dans laquelle l'avoir ‘ È ; e 
NATURE DE L'AVOIR | ; "4 > + ou raison sociale, Dans la monnaie indiqué »- : ; OBSER VATIONS 
. doit être décompté. profesæion, adresse), à la colonne 2. Éo el: i nas 
; | ; à | » 
” ni ni) | dE Era instant nomme ns _ Î .—— 1 
| | | 
s 1 
À | 
n A raison d'une livre égyptienne pour 492,29 F en ce qui concerne les avoirs en France. 
sis = D SR = Er EE 
- O1 ations. — Les mentions suivantes doivent êlre complétées et signées au moment où la demande de déblocage est établie, si à 


nt, le créancier: 
{ + 


1° Sait si sa créance a été prise en charge par PO. T. O. C.; 


û | 20 S'est déjà mis d'accord avec son débiteur ou, le cas échéant, avec l'O. T. O. C. au sujet du montant exact de sa créance (cel accord 


justifié par un relevé de compte de date récente à annexer à la demande de déblocage) 
Si ces conditions ne sont pas remplies, les deux alinéas suivants ne seront complétés et signés qu'après que le comité des affaires 
‘gypliennes aura recueilli et transmis au créancier les observations de l'O. T. O, C 





ee Compte tenu des renseignements reçus d'Egypte, je déclare que la valeur en livres égyptiennes de 1-dessus désigné s'établit 
Pr livement à la somme de (1) livres égyptiennes ................. (2) Je déclare que l'office des ! s occupés ou contrôlss au 
à se-a pleinement déchargé de ladite somme, par le seul fait que, pour mon compte, il l'aura mise définitivement, en livres sterling, 
$ za disposition de Voffice des changes français (3). 
Fait à... sevensnosasonsponsstensnonseccsesocucecong LO se socsmnsosmensenes gngssesegmensesss FR 
ri Signature.) : 


Visa de l'Office des changes, valant, en ce qui le concerne, acceptation du déblocage. 


1) En chiffres et en lettres. : » 

(2) Rayer cet alinéa si les fonds n’ont pas été pris en charge par l'O. T. O. C. PERRET à : 

3) Celle somme sera convertie en francs par l'office des changes français sans que la responsabilité de l'O. T. O. C, puisse être engagée 
à cet égard. 
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avoirs dou d sl pol je lableau q \ le comme 

1 ln } A 
{ t la ] \! ET PAS TT PC et PAPA OS ae Ne de ; PTE _—— 
di ifle, IS ! h ri ns prévues par l'ordonnance du à Octobre 194154, relative à la déclaration et à la mise sou sa 
d li ap} Am int à des ennemis, que ces avoir n'apparlennent pas, en totalité ou en partie, à des personnes telles que défi 
] 1 ice de l'ordonnance procHce 

La ira!lion de avo a été faite à l'office d changes la date di ST RT CRE NS .… CN ap} tion à 
du d el du 9 term | t à la date du... FUME 0 +4 PR ; { 
en àü! | di 19 lu 15 janvier 19%, 

L | L eu fois obten égyplient ] ivoirs mentionnés sur Ja formule portée | 
1 | \ li c'en ( les changes qui jies concernent, 

l URL, | PAP SD NE ER RER D. L L 
— s'£gnaltureé 
1) 1 — (2) Ce aum ( uliqu ir l'acu de réception délivré aux déciarants. Et 
« sions 
a _… S 
TITRES DE TOUTE NAZURE CONSERVES EN EGYPTE Verso. sl 
== —— — = rm — = — - = \ 
| il > 
NATURE DES TITRE | PSS 2 | DÉPOSITAIRE OBSERVYATION 
Er | L 
hate LR: 7. At À 
Î À 
= | | y x « Re % du 
- sé RTE | “ cri 
{ plir dans le cas où les titres « cté cffecticement pris en charge par l'O. T. 6. C.) ï ] 
. * : 1 . . * . . ; { 

ls. à e \ ccupés où contrô in Caire, de bien vouloir faire placer ces titres sous dossier de (1). : 

} 

a 
[l )n d | liée] era compètement ceUoffice de toute responsabilité à mon égard en ce qui concerne 
com l rult 
TOR EEE PRE PET 9 | CORAN PP PERS i 
Visa d Û cha lant qui ern éplation da déblo Signature.) 
p—— _ 
1) D ilion d nédiaire en France, — (2) Désignation d’un intermédiaire en Egypte. É 
AVIS N° 277 | 14 septembre 1943 chez un DRE dans ;  b) Un compte nouveau bulgare ne peuttlre $ 
la 701 ranc, demeurent régis par les textes | crédité par le débit d’un compte étrai É 
; , L | la Zone 1! dc ren } C par 1e [nt un Jnpie etran£s & 
de l'Office des changes relatif aux rela- [en vigueur, notamment par les dispositions ! tre qu'un compte nouveau bulgare où qu'u Li 

tions financières entre la zone franc | de l'avis n° 207, ditre 1 B de l'Office des chan- | compte étranger libre, sans autorisation de Ë 

et la Bulgarie. | ges. | l'Office des changes; È f 

| 2 Nouveaux comples étrangers en francs |! €) Tout versement fait par un ré F3 

Le avis a pour objet de définir ouve au nom de personnes résidant en Bul- | crédit d’nn eomple nonveau bulgare, LA (5! 
conditio lans lesquelles 1 ent être | garie | conformément à la réglementation # 

{ués 1 vglem entre la zone fr: Les intermédiaires agréés pouvent sollici- | des changes, être préalablement auto | & 
ja Bu ter de l'Office des changes l'autorisation d'ou- | l'Office des changes, que ce soit dire ( # 

La omprend les ! oi: vrir sur leurs livres, aux banques bulgares | ou par délégation. Les autorisations ; 
mérés dans l'avis no ?02 de l'Off di qui leur en feront la demande, des comptes | livrées suivant les principes exposés ' ; | 
pes ri aux opéralio le trai étrangers dénommés « comples nouveaux | graphe HE ci-dessous. { 
ja Z0 f c et l’ bulgares ». ë ! 

Da ensem} | insferts en Ces comptes sont réglementés dans les con- JI!. — Autorisations de transfert Ë 
yone f et la 1 0 ditions suivantes conformément aux we à destination de la Bulgarie. È 
0 , ) io | lions de l’a le 20 de l'arrèlé du 15 juillet , LAtos ci 
pr Aux 10 L'an (957 ue di. à Les intermédiaires agréés peuvent } 

di 1) Ve - re ES ter à l'Office des changes des demand ë 
l 1 ur À Opérations au débit. lorisalion de transfert à destination de la b “ 
is À à garie pour des payeinents à faire par des: É 
| — Exécution des transferts, { a) Ti COM} nouveau bulgare peut être | nie au sait 84 personnes Said 
ù , , ; PER * | débité fbrement par le crédit d’un autre nlonrio entrant ne ia ratéonries «< 

7 haftste dti fn find frons dé Gel TOUT par 1] lit d tre | Bulgarie, rentrant dans les catégori ñ 
can di + en fi À 4 e crédil ou d bit | compte nouveau bulgare (eb notamment par | vantes : à 

ire « el I rancs, ir credit bi [ e£dit ( ntn "nvt fe 1: doc: Vo A ë 
des comptes nouveaux bulgares en francs, dé- | 1 Crédit du compte ouvert au nom de la Règlements commerciaux, Y comypyi: à 
{ini ‘titre IL ci-dessous , | Banque nationale de Bulgarie chez la Banque | frais accessoires: î ( 

1115 l li UCSSOUS ù ‘ CS: « Ê 4 
! s . + « e le France). Salaires services. secours ai : 

) lo cas o ‘s contrats pés | 4e France. Ne Salaires, services, secours, frais d' Ë 

Dans le cas où les contrats sont libellés ! 4) Tout virement d'un compte nouveau bul- | tien. frais de vovage et pensions: È 
en lovas, les sommes à translérer sont con- | à t : «CA, Irass de VOJage ec PCnsIOns; ; 
verties en francs, compte tenu du cours | 8470 ,à Un compie en francs autre qu'un Droits et redevances de brevels et de lien. 44 

> 1 [LR LR L! U . ‘ . vé . _ : LA U i ë 
moyen officiel du dollar Ù S A à Paris et à | {°Mpie nouveau bulgare est interdit, sauf | ces, droits d'auteur; $ t 
L! L nt é De 7e ‘ D t £ 1 14 ci she . 5 Le u : 
Sofia. Sur ces bases, le cours de conversion | autorisation de l'Office des changes. Règlements d'assurances ei de réassu «0 
est actuellement de levas 400 = 4156 F. | €) Pour le surplus, tout payement par le dé- | {primes et indemnités) ; 7 

Lorsque les sommes À transférer sont libel- bit d’un compte nouveau bulgare he néces- Impôts, amendes et frais de justice. 

Les une monnaie dsron elles ‘sont con- site aucune autorisation préalable. Bien entendu, sous réserve des déléga ions A 
verlies en francs, sur la base du cours moyen LE 17: accordées aux intermédiaires agréés, les Jus 
officiel de cette monnaie à Paris. B. — Opérations au crédit. tifications habituelles doivent êlre présenté B 

à l'Office des changes à l'appui de chaque à ) 

IL. — Régime des comptes en francs ouverts a) Un compte nouveau bulgare peut être | mande d'autorisation de transfert et l'Office 
au nom de personnes résidant en Bulgarie. css sans autorisation A mg Mon rs à des changes se réserve toute liberté d'appr 

es des sommes provenant d’un aulre compte { ciation. 

4e Anciens comptes étrangers bulgares en deh balgure” (ot notamment du compte - imprunerie, 31, quai Voltaire, Paris 1, 
francs | ouvert au nom de la Banque nationale de RS + 

Les anciens comptes étrangers bulgares, | Bulgarie chez la Banque de Frante) ou d’un Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
C'est-à-dire ceux ouverts antérieurement . au | compte étranger libre; Pienne CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent teute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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"PRE: 


| Tirages financiers | 
) 








Etablissements Fournier-Ferrier 
AU DE F 
113, RUE FÉLIX-PYAT, MARSEILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL 18.086.000 


GIÈGE SOCIAL : 





Desistre du commerce: Marseille no 18141. 
L nseil d'administration avise Jles por- 
ons à 0/0 1915 qu'’usant de la 


l'émission 
Pobjet 


de 
H au t 
faisant 


s'est réservé lors 


150 obligalions 





du ‘ème amorlissement ont été rachetées 
en Bourse au dessous du pair. 

Le premier amortissement a également été 
( par voie de rachats en Bourse. 


Manufacture de Tapis Végrtaux BENOIT & C° 


SOCIAL: 990.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 


69, RUE GOnG: 


CAPITAL 


:-DE-LOUP 


Liste des 32 obligations de 509 F 5 1/2 0,0 
19% sorties au dixième tirage du 16 sep- 
tembre 1947. 


I 2 #17 5 9 9 MS 13 15 460 
161 170 914 975 280 9281 29% 293 300 312 
{ 5 990 399 428 110 455 463 473 
14 

ions sont remboursables au 
g société à partir du 1 octobre 
1045, au taux de 500 F, contre remise des 

\ munis du coupon n° 32 ct suivants. 


Numéros sortis aux nrécédents tirages 
et non remboursés. 


| 61 62 65 218 296 314 316 317 318 
) 320 921 325 326 340 351 363 450 434 





Lroupement de la Grosse Métallurgie 





heclificatif au Journal officiel du 7 sep- 
tenbre 1917: page 8963, Obiigations 4 0/0 19531 
IoTUues au 47% tirage, au lieu de: « 662601 à 
400 », lire: « 662.654 à 700 ». 


RE 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 





Recificatit au Journal officiel du 11 sep- 
bre 1917, page 9106, {r2 colonne, au ftieu 
iInprunt marocain # 1/2 0/0 1951 », 


D l'comrsqu 


à 


DES TRAMWAYS DE CHERDQURG 


th 


Rectilicalif au Journal officiel an 1G sep- 
temmbre 1947: page 9295, 3e colonne, % ligne, | 
Ob'igations 4 4/2 0/0 1909 restant à rembour- | 
ser sur le tirage de 1916, au lieu de: « 1.110 » | 


lire: « 1.100 ». 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 














EE Prix des inserlions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
! Décret du ?0 novembre 194%, article 4er.) 
AVIS DIVERS ASSOCIATIONS FRANCAISES 
t 
À (Décret du 16 anût #04 ) 
) T3 … it , S | SRE CR 25 août 1947. D i n à ia préf le 
Brazilian Traction Light & Power Comgany, Limited | 35 anche. Socrere me case coumuvarr p6 
(Société anonyme constituée sous le rézime GEFFOS ï But faire respecter les lots de la 
des lois qu Canada.) | chasse. Siège social: mairie de Geff 
RIRES | É 
| 35 nt 1917 Péclaration 1 la sous-préfec- 
s ÿ 2 ture d tnt TT 2 AURA ut 
Avis aux résidents dans la zone « franc » dé- | {17e de ort. La - mme À RALE. Bus: 
. ana erir àl1 (] } e delence a { nié 
tenteurs de titres au porteur de la Brazilian | error ee Ses 
Traction Light ard Power Company, Limi- |]: président, M. Moi \1+ Saint- 
ted. | Georges-d 0leron. 
| 
| n + 7 : 
: Lo ti $ ; | 2» août 1947. Déclaraiie l \ bréle de 
AvIS est aonne par les présentes que ie | Vannes. Assocration ENSEIGNEMENT EX D'ÉDU- 
conseil d'administration de celte société a | CATION POI AIN] I IVH POUR LE GROUPEMENT 
déclaré un dividende de 1 (un) doliar par | PAROISSIAL DE SAI r-Jicur., But: favoris l’en- 
action sur ies actions onminaires sans valeur | SHICINONL EL Jul | po} k ive, 
nominale de la compagnie, payable tr | 2e nee ù CZ ésid | Î Ha 
= + À ‘a | Sat Jacu 
cembre 1947, aux actionnaires figurant sur le | : | 
registre à la ciôture des bureaux le 10 octobre | 5 août 1947. Déclaration à la p ture du 
141 | Farm. AMICALB DES FÊTES DE LA M4 but 
s'il rt a nor! 1 » ,} n tir rc} : , " ’ 
SH Sagit a Utres au por Fo le l jui eure marche les fêtes de la Mad e et 
mentionné est représenté par le Inon n°9 £9 | u“onner ainsi un essor tou :p di à 
Suivant les arrangements conclus entre ! | AL \ NCSC - 1 ir‘ 
séqueslre canadien et l'office des changes, les | © secte rer ve 
détenteurs des titres iu porteur, afün d’en- 35 goût 1947 I ration à | ture 
caisser jeurs coupons, doivent d’abord 3- |. Nogent-sur-Scine. ASSOCran BB L'AIDR pa- 
foire aux prescriplions de l'office des changes; | MILIALR DU MOUVEMENT POPULAIRE DES PAMILIES 
pour tous renseignements à ce sujet, ils | = RowrrY-sur-Semw. But: aider les mères de 
s'adresseront à leurs banquiers ou institutions | famille d eurs {ravaux ménagers, prépa- 
sa ; rer des je filles à leur tâche d’éd trice 
financières ; J Ù | Ï itri 
SR Ne is 1. - Le . | Siège soc 16), e de 1 Boule-d'o Ro- 
Ces formalités étant a:complies, les ‘oupons | milfv-eur-Seine 
devront être déposés à la Llyods and Nationat |" É 
Provincial Foreign Bank Ltd. 43, boulevard | 26 août 1947. Déciaration à la préfecture de la 
“ , , 4 I 
des Capucines, Paris, où tous rense'gnements | eine-Inférienre. AssocIrON sPORMvE DES emE- 
x MINOTS Ss » Eu [4 * nr: à »q verrerie 
pourront être obtenus. gr Pr nan dc LA min y Mg Mme 
ee seu ER u ‘ PRIS Ge ou ces physiques, préparer aw pays des hommes 
Le payement des coupons sera effeclué dans | et des femmes robristes et créer en! tous 
la zone e france » en stricte conformité avec es incmbres des liens d'amitié et de bonne 
les règlements de loifke des changes en | camaraderie, Siège -ocial: 2, rue des l'apuei- 
vigueur au moment du payement, sous dédac- | n6S, Saint-Elienne-du-Rouvraÿ 
üon de l’impôt sur le revenu canadien (non- jo NS res où ; _ 
vr . ne + mr ousss ’ 26 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
TES ent) er ae l'impôt rançais. l'Avallon. Soctéré ? CHASSR DE ViLiiens-Vr- 
Torento, le 23 septembre 1947. NEUX. But: protection des colles et d oi- 
: seaux utiles à l'agriculture, création res- 
D.-Ir. CROMAR, sources communales, amélioration de fa 
Secrélaire. chasse, destruction dez nuisibles, Siège <g- 








CABINET PERNET 
5 mére TARBES 


Téi. 15-59 





re: « Emprunt marocain 4 0/0 1991 ». 


‘ial: mairie de Villiers-Vineux. 





TOUTES TRANSACTIONS IMMOBILIÈRES 


27 août 1917. Déclaratfon à la sous ture 
d’Autun. SoctétTé pe casse D'Iconxay. But: ré- 
primer le braronnage et fatre respecter les 
clôtures sous le contrôle du garde dt la s0- 
ciété, réduire les jours de chasse tiours au- 
torisés: dimanche, jeudi et jours riés}, 
constituer une réserve pour la prote L du 
gibieæ. Siège social: mairie d'Igornay. 
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97 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau, Associat! on LA Poricoisx, But: orga- 
nisation de la chasse. Siège social : chez 
M. Anglade (Henri), à Courbel, commune de 
Broqu'ès. 


27 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vendôme, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE 
Laxcé. But: protection du gibier. Siège social: 
chez M. Bourgeo's (Paul), président, Lanté, 
28 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE LA 
VILLE DK BEAUXNE ET DES ENVIRONS. Bul: groupe- 
ment des victimes ayant subi des dommages 
de guerre À Beaune ét environs. Siège social: 
mairle de Beounr. 

30 août 1957, Déclaration à la sous 
de Montreuil-sur-Mer, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
SAUNT-MICHEL- SOUS Bois. But: chasse, p'oiect on 
et repeuplement du gibier, destructlon des 
animaux nui ibi s. Siège social: chez M. Bail- 
leux (Auguste), Saint-Michel-sous-Boi 


préfecture 


81 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
Charires, AMICALE DES PRISONNIERS DE GUERRE 
b£ Luc But: liquidation de problèmes créés 
par la captivitf, aid: et serours, Siège social. 
mairie de Lu 


31 août 1945, 1 ration à la sous-préfeclure 
de COfHInercy, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE VILLE ET 
AULNOIS-SQOUS-VERTUZEY, But: exercice du droit 


de chasse sur ies cominunes d’'Aulnois-sous- 
Verluzev, Euville et Jouv-sous-les-Côtes, Siège 
Sociai. 17, rue Cochard-Mourot, Comimercy. 
der si mbre 1917 Déclaration À Jla sous- 


préfecture de Douai, ASSOCIATION GÉNÉRAIK DES 
FAMILIERS DE MARCIIENNES, But: défense des 
intérols matériels et moraux de toutes les fa- 
milles de Marchiennes. Siège social: Ù 
Grand'Place, à Marchiennes, 


f 
(: 


, 


1er septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Ja Marne, AMICALE DE SOLIBARITÉ COMBATTANTE 
DR MotRMELON-LE-GRAND ET DE LA RÉGION. But: 
aide aux anciens combattants de l'union na- 


lionale des combattants. Siège social: mairie 
de Mourmelon-le-Grand. 

der &s embre 1917. Déclarali à 1ñ sous- 
préf we de Saint Nasalre. | ASSOCIATION DES 





GROUPEMENTS FAMILIAUX D'AVANT-GUERRE DES PA- 
ROISSRS DE SAINT-NAZAIRE, But: reconstitution, 
créa'ion ou développement des organi:ations 
paroissiales dans le canton de Saint-Nazaire 
en vuc d'assurer la protection des intérêts 





religieux, matériels et moraux des familles, 
Siège social: presbytère de Saint-Nazaire, ruc 
du Palrisde-Justice, Saint-Nazaire, 

4er septembre 1917 Déclaralion à la préfecture 
de police, SPORTS ATHLÉTIQUNS DES FAÇONNAGES 


SUR GLACHs, But, pratique des sports. Siège 


social: 4, rue de l'Etoile, Bobigny. 


2 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION ATHLÉTIQUE SECOURS, But: pra- 
tiquo des sports, organisation des loisirs el 


Ge l'éducal ion physique. siège social: 20 et 


52, rue Laffitte, Paris. 
9 septembre 19%47. Déclaration à la préfecture 


de la Mayenne. LES SAUVETEURS MAYENNAIS. But: 
développer parmi ses adhérents et répandre 
dans la masse le sens du devoir civique el 
de l'abnégation; former moralement ét physi- 
quenent des sauveteurs, Siège kocial: 16, rue 


Lava 


ä septembre 1947, Déclarationä la sous-préfec 
ture de Bayeux, SOCIÉTÉ Dpt CHASSE COMMUNALE 
pk Musy. But: prolection, conservallon et re 
production du gibier, lutte contre le bracon 
nage. Siège: mairie de Maisy 


septembre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
re de Grasse. “UNION FÉMININE DES CARRIÈRES 
LIBÉRALES ET COMMERCIALES RT DES PROFESSIONS 
DIVERSES (club d'Antibes). But: « mir a id fémi- 
nine et organisation de groupes d'études pour 
l'examen de questions professionnelles, Siège 


éocial: boulevard Albert-ler, Antibes, 
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» septembre 1947, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Rambouillet. ASSOCIATION SAINT-GEKRMAIN 
DE SAGLAS, But: créer, oraniser, faire fonction- 
ner, a'der et favoriser des œuvres d'éducation 
pulair e, d’ aseistance, de prévoyance et d'en- 
seignemen t. Siège social: au presbytère, bou 
levard Legrand, à Saclas. 
$ septembre 1937, Déclaration | à la préfecture 
de Seine-et-Oise, ORGEMONT-Srorts. But: édu- 
cation physique, sport, Siège soclal: 17, rue 
de J'Ilc<deFrance, à Argenteuil. 


G sonde 1947. 


Déclaration à la srétecture 
d'Oran, 


AMICALE SPORTIVE TRANSATLANTIQUE, But 


développement des sports, Siège social: Com 
pagn'e gSnérale transatiantique, gare mari 


lime, à Oran. 


6 <scptembhre 4917. Déclaration à la eous-préfec 
ture de Fontenay-le-Comie. Société de chasse 
LA COMMUYXALE DU GUÉ-BE-VELLUIRE, hRut: exer 
cice de Ja chasse, repeuplement du gihier 
Siège social: mairie du Guét-de-Veluirr 

S septembre 1947, Déclaration à Ia sous-pré 
fecture de Béziers. BOULE MODERNE. But: sports, 
pétanque et lyonnaise. Siège social: brasserie 
Moderne, piace Emile-Zn:9, Béziers, 


S éeplembre 1917 Déc'aration à !a sous-pré 
fecture de Pontivy. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
ET DES PROPRIÉTAIRES DE LA COMMUNE DE BRETIAN- 
Loupéac, But: défense des fntérûts agricoles 
et cynegétiques de ses membres, amélioration 
et SE rage per de la chasse, protection des 
récolles, destruction des anfmaux nuisibles, 
poursuite de tous dits généraux visant Ja 
chasse et la propriété, en un mot toutes les 
mesures propres à assurer la police rurale. 
Siège social: chez M. Fraval (Firmin), culti 
vateur, 4 Maré en Brehan-Loudéar, 





S septembre 1917, Déciaration à Ja 
fecture de Chinon, SyYNprcar COMMUNAL DE CHASSE 
DE CHEILLE, But: protection des révolles et du 
g'bier, repeupleinent, destruction des animaux 

isibles et répression du braconnage, Siège 
social: mairie de Chrille. 


£ous-pré- 


$S septembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Morlaix. AMICALE DE L'ÉCOLE SAINTE- 
JUVELTF, But apporter à l'école libre un 
soutien maïériel et moral. Siège social : école 
Sainte-Juvelle, à Henvic. 


9 septembre 1947. Déclaralion à la préfecture 
de police, CLcus YvEs-TouniC, But pratique 
des sports, Siège socia: : 88, rue Saint-Denis, 
Noisy-le-Sec, 


mnt mms 


9 septembre 1937. Déclaration à | 1e pré éfecture 
de l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DR SAINT-VINCENT-DE-BARRÈS, But : gestion de 
l'école. Siège social : salle d'œuvres, à Saint- 
Vincent-de-Barrès, 





9 septembre 1947 Déclar ation à la préfecture 
de l'Hérault, UNION DÉPARTEMENTALE DES COMBAT- 
TANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX 
GUERRES, But : défense des intérêts des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 
Siège social : 16, boulevard Victor-Hugo, Mont- 
pellier. 

9 seplembre 1947. Déclaration à ia préfecture 
de police. ASSOCIATION DES SINISFRÉS DE GUERRE 
DES. INDUSTRIES DE LA FONDERIE, But : défense des 
intérêts matériels et moraux de ses membres 
pour tout ce qui concerne Iles dommages subis 
du fait de la guerre, tant directs qu'indirects. 
Siège social : 66, rue Boissière, Paris. 

11 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. UNION FRANÇAISE DE COMBATTANTS, 
COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES 
DEUX GUERRES, section aveyronnaise. But : dé- 
fense des droits, solidarité. Sipe social : place 
du Marché-Couvert, Rodez. 

11 septembre 1917. Déclaration à préfecture 
de Ave yron. UNION FÉDÉRALE AVEYRONMAISE DES 
ASSOCIATIONS DE COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX 
GUERRES, nie défense des droits, solidarité. 
: place du Marché-Couvert, Rodez. 














Siège 60 





— 


11 septembre 1947, Déclaration à la sou. 
fecture de Montargis. CANTINE SscoLuny 
ZOUER-SUR-TRÉZÉE, But : fourniture d'u: 
chaud aux enfants des écoles. Siège « 
maire d’'Ouzouer-sur-Tréxe. : 
11 seplembre 1947. Déclaration à la préte Le 
de l'Hérault. COMITÉ PROVISOIRE POUR L'Étecrs 
D'UN MONUMENT AUX VICTIMES DE LA GUE! 
PERSONNEL MÉDICAL ET HOSPITALIER DE Mo 


D'On 











LIER. But: construction d’un monument. ne 
social : clinique Saint-Charles, Montpellier?” 
11 septembre 1917, Déclaration à a pr ét es 


du Cher. SOCIÉTÉ DK CHASSE D'ARGENVIÈT.E 
But : favorser la pro'ection du gibier el &* 
repeuplement, répression du braconnag 
truction des animaux nuisibles, Siège 
mairie d'Argenvières : 

12 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. Comité de gestion de la maison 
de convalescence LE FERRADOU, But: : l 
maison de convalescence où sont recus | 
un temps déterminé les anciens comb ittar 
les prisonniers, les déportés et en g'n:y) 
toutes les victimes de guerre de Ja Frarvce en. 
lière dont l'état de santé nécessite un ren: 
prescrit par l'autorité médicale. Siège social 
château Le Ferradou, à Blagnac. 


42 sept embre 1947. | Déclaration à la pr 

de la Charente. VÉLo-CLur AxGou MOISIX l 
pratique dans les compétitions du sport 
clisle. Siège social: Express-Bar, rue de Péri. 
gueux, à “Angoulé me. 


13 seplembre 1947 Déclaration à Ja 
fecture de { Compiègne. LES AMIS DE L'ÉCOI: g 
DZ LACROIX-SAINT-OUEX, But: création et 
lien des œuvres populaires, administration et 
entretien des écoles prinaires libres situées 
sur Ja commune de Lacroix-Saint-Ouen, Siège 


social: 42, rue Pasteur, scans Saint-Oui 
13 septe mbre 1947. Déclaration à à la pr ré 
de Ja Marne. LES EcunrEuILs. But Ed tior 


physique, 
à Sarry. 
45 septembre 1947, Déclaration à la prélecture 
d’Ille-et-Vilaine, MAISON DE LA ag 2 But: 
renseigner et aider les familles dans leurs &. 
marches auprès des administrations publi 

ou privées; éclairer les dirigeants des ass. 
ciations familiales sur les lacunes et les dl 
ficiences que révèle, dans ses applications 
concrètes, la législation en vigueur; ebrier 
et au besoin gérer les services susceht 

de matérialiser l’aide aux familles dans 

les domaines relevant de sa compélence., Sita 
social: chez M. Davoust, 30 bis, place des 
L ices, Rennes. 


sport. Siège social: an pres 


15 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 

fecture de Toulon, SOCIËTÉ DES ÉCOLES LAÏQUES 

DE LA VALETTE-DU-Var, But: pourvoir de livres 

et de fournitures scolaires les élèves des deux 
ee es les écoles laïques de fa 
Valette-du-Var. Siège social: mairie de la 
Valette, 





15 septembre 1947. Dé claration à la pré ifecture 

de l'Orne. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL D'ATIRIRC: 
TION ET DE RÉPARTITION AUX TAXIS, But: réparli- 
tion des matières contingentées aux taxis de 
l'Orne. Siège social: cité administrative du 
€hamp-de- Foire, DRE 5. RS. 


15 septembre 1947. Déc laration à la préfecture 


de police. L’'EVEI. D’AOURIR OUALMI trans{èr 
son siège social du 21, passage Charles-d'Al 


lery au 4, impasse Treuillot, Paris. 
17 septembre 1947. Déclaration à la préfeclur 


AMICALE DES ANCIENS DU fl 
CHASSEURS, à Vesoul. But: renouer les lien: 
bonne camaraderie, d’entr'aide et défense 
intérêts des anciens du 11° chasseurs à ch 
val. Siège social: 148 bis, rue Meillier, à Ve: 


Reclificalif au Journal officiel du 2 j 
let 1917: page 7042, 3° colonne, 4° annoi 
au lieu de: « ASSOCIATION D'ÉDUCATION FI: 
QUE », lire : « ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUTAI 


de la Haute- Saône. 


Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voile 





SERRE RÉ que 











